S44 



ile trésorier pré^nte au oooaeU royal i'éUi des penriopt inscrites 
dues |>our le u unesire. 

L'éisài ayant ele approuvé pur le couseil royal , le minislre 
Y9nèl^9i9n(lorkBh€9ÊÊMétêééiçà^ payer 
les pensions qui y sont portées. 

Le obef de la cteqwèiDe dhrîslOD avoie des lettres d'avis an 
pf nvi» rinaires qui sont tenus d'accuser récepiiou au recteur de 
l'ac) irniic thus le ressort de laqucHo Hs oai fixé leur réskleDce 
au&sitùt qu lis ont éié pay(^s du trimestre. 

Le recteur transmet les acTusésde récefiiion au ministère. 

La caisse des dépôts et cousigoatious présente chaque année 
le compte des aonoies qo*eUe a reçues» et des payemeou qu'elle 
a faits pour les retraites. 

Ce compte est arrêté par le conseil royal « sor le rapport du 
ronsrîllrr rliar{jé des fonctions de trésorier. Le conscM autorise 
le placement en rentes sur l'Etat des sommes qui restent sans 
embioi. 

Le placement est fait par la caisse des dépôts et coosigaa- 
Honf ; rentes soat inscrites au nom do fonds de retraite aoqpiel 
elles appartiennent. 

Lorsque les pensions liquidées aux IbnctiooDaires et profe»* 
$eurs et aux einjiloyés des bureaux ne peuvent pas être inscrites, 
on les porte sur un re{;lsire particulier, à la date de Itur liqui- 
dation, pour être inscrites par ordre d'ancienneté au fur el à 
mesure des exiiuctions. 

Les titulaires reçoiveut, jusqu'à rioscripiion , des indcuiDÏtés 
dont le montant est déterminé iiur le consdl royal , et qui sont 
ordonnancées par trimestre sur le crédit spécial ouvert au bud- 
get de l'Université. 

iRrgli'tnrnt pénénil du ii DOfcml>r« trt. ^i5. ... (S€.) 

TJ6. A iKii lir (lu l®** janvier 1827, jusqu'ri rc qu'il en ail êtr 
autrement ordonné, les foneiioTHiaues et proiesscurs, et les em- 
ployés de l'administration cenirale admis a la retraite, et dont 
les pensions sont liquidées et tion inscrites, recevront une indem- 
nité annuelle égale au montant de leur pension. 

Ces in lemnités seront ordonnnn(*ées par trimestre. 

Les titulaires f eront tenus de justifier d'un certificat de vie, 
qui restera annexé à leur quii i:\tice. 

Fn cas d'extinction, les indemnités seront payées aux héritiers 
jusqu'au jour du décès. 

t (AitM J« s UwAêt tt»t) t. 

■ Le couMil, vu l'or«ionnaDe« rojate du Si janvier dernier, p«r Uqodlc il «H 
«avwc à l'UniwHt* m er«dil MftpléMlatn tfe 4t,000 francs paor Im amn* 

aut monihrrs (les anciciuiei corptiralioiis enseignantes, el les imicmnilés »ux 
anaen» ioaciioiinairca et prol'esM;urs dont Ici pensioni sont liquidées el nom 

Arrête ce qui tuit, ele. 

, Voir jilui loin l'art. 109 dtt règleMot «RMé tBlT» iM «faiiflm d» riaitl««- 
|UMi pubw|uc et 4ea fioanccf , 
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A partir éa Janvier prochain , les retenues qui ont lieu au 
profit de la caisse des retraites seront fiiites sur la partie du 
iraiiemeot des professeurs des facoltés de droit et de médeciiie» 
désifynée sou<> ir litre de traitement supplémentaire» comme sur 
ie irailemeat lixe. 

(▲rréit du 11 uoiembr* 18^4 ) 

Il n'y a pas lien de supprimer la retenue du vlngdème faite 

sur les traiiemenis des chefs des travaux anatomiques, en vertu 
de l'arrêté du 2 août Cette retenue continuera d'avoir lien 
comme par le passé. 

(AifMè é9 êt ««fil mUi) u 

* 

Nota. Un projet de loi «tt mubïs depuis plusieurs années à la «tenlirv 

des députi^, sur cette importante et difHi ile matière des pensions dr rp- 
traite pour tonie<« les parties du <tf>rvice public. Nou<t rroyrms devoir faire 
connaître ce que ie conseil royal a demandé rclaLivcmeut aux fuoctiou- 
nairet d« l'Oiuvartiiéb 

Le conseil, conformément h la proposition du mimatre, tnr le rapport 
de M le conseiller charf»é des fondions de tr^sori*»r; 

Consuilé sur le titre des dispo!>uious $péci»le& aux membres de l'Uni- 
wtnté, à tolérer dans le aouTeau projet de loi aar les peosioiia de 
retraita qû doil être présenté aus chambres ; 

Esti me (jQe ce dire et letablean qoi | est iodiqaé doivent Atie iddigdi 
«an si qu'il suit : 

Dhptmlimi êpécmin «aw mÊmkn$ éê tVnv/miÊi. 

Les retenues preecrites par les trois pMeners paragraphes de Fart iule 1 0 
de la présente loi ne seront exercées que sur les trailementa fixes des 
membres de TUniveMité compris dans Iç tableau n*» 3. 

Les membres de 1 Université compris dans ce tableau auront droit à 
la penmon aprèl trente ani de eerfices et taos eondiiion d'âp,», poui va 
qu ds justifient qu'ils ont exercé pendant dix ans, au nioinit, dans l'in* 
stniclion publique, une des fonctions mentionnées audit tabletu. 

Les pensions à liquider en vertu de 1 article précédent seront re(>iccs à 



* Le oonsellf 

Vu l'arrêté du 2 août 18Î8, portant que les chefs des travaux analoraiijiie^i flm^ 
les facultés de médecine auront droit i la pension de retraite, et que leurs traite- 
metils seront soumis à la retenue du vingtième : 

Vu l'ordonnance royale du S4 septembre 188S, ^ imtle la derée des feee- 
tioas de chef des travaux anatomiqaes i six ans ; 

Vu la lettre de M. le doyen de fa faculté de médecine de Strasbourg, dans la- 
quelle il dennande si la eireonstaoee que les fooclions du chef des travaux anato- 
miques sont temporaires, ne doit pas avoir peur résultat de faire oesset toute 
tetenet peur le ronds de retraite, sur le traitemeel de ees fonetionnaires, et pen- 
dant la durée de ees fonctions ; 

Considérant que les traitcmeals des places amoviblei sont passibles de U 
• retcane pour le fonds de telraiie. 

Arrête. 
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niMm èêt 3/t 4e la n«^a« dM tnitmanM 8sm dont lei tjwmtê irait 

•arooijoui pmidaot les cinq d«rm^M Mnt'es. 

Chaque ann^e rl'pxeicice au^d^^sn^i «If frf^ntn ant ao{^m«>nt<>ra d'an 
Tiiigtième lie ces traiiemeiits ia p«ii*iuti, v^ui ne pourra excéder la 
moyenne dea trailemmta 6set ni le masimuni d^ 6,000 ft* 

Les pentioni acconîées, après dix ans dcaercice^ aux membres de TU* 
nivi'r*iï*w[ni, nir <iMiff rVinfirmitoft graves, conlr.irltVs peiif^ant IV-rprcine 
dt-'leura hxiciion», auroutélé reconnu» hor» d élai «ie les conuauer, seront 
rrgU'os pour chaque année de aervicet an loisantiAnie de la mojenne de 
leur» traitements des cinq dernièrea années. 

L'adroinsion k 1 1 rciraile sera prononcée aprèa déliUralîoa da oonMil 
royal de l'instruciKin publique. 

Aucune pension ne pourra être liquidée qu'eu vertu d'une ordonnance 
royale renoue anr le rapport do minuire de ce départeaMoC, aprét défi* 
WmÎwb da ooMail rayai pour ao fdglav la «OBiaMi. 

TABUAU a* 3. 

4» Membres de tVnhenUi* 

Metubres du conseil royal de l'ioatmetion pubjiqao. 

Inapecieurs (énérani. 

ReolooiVa 

loipecteort d'académie, 
frofetiiears des f.irulti^f. 

Proviseurs, censeurs, professeurs , auojoniers, économes, maitfea*^é- 
ttentalres, midires d*étodet des eolliffn royavs. 
Agrégés. 

Serr«'f3ir«« d*académie et de f?iruh(?. 
Pitncipaux et régents des collèges comuiunaux. 
Inapectanrs ot •ooa-ioapeeieart de* écoles primairat*. , 
Dlraeiawi dat éeoiea aotBMict prinMim* 

(MliiitMl- éa wawil, le g eurtrt iMf» •mnvté» fw h mmAgm.} 



* Nous répéiersas iei le to»i que nous avons tant dt Soi» ém» et qne piuaitait 
eoaseils géoéraui da déixrteroeai ont oonsigné daaa leurs délibérations : c'est 

que les iostituteurs primaires ne dt-meurent pas ('■tr.in<aTs à la haute solliciiode da 

Savoir It^^islatif, sous le ra^rt de la récompense aue à leurs rudes iravaui 
e la srcurité qui fut promise à leurs vieux jours, dès 4794. Des peosioa de re- 
traite, senil>l;iltlc> à celles *ju'ol»ii(>anf*nl lous les autres fonrticrinaires de l'Uni» er- 
•ité. satif une fixation plus roode^ie du maximum eidtt ^'■f'W""t ^anveai amies 
aaqaiuer envers eux cette dette de la patrie. 
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TITRE V 

(Cornspondant au titxe vui de la première partit}. 
DBS QfSTITUTlONS ET PEMSiO^S*; 



Blgleineiit pour lei r^pécîtenrs ou mattret à*éÊnèût âm In inatimiloot 

et pensions 

7ST. Il sera établi a Paris, au cheMlen de l'Université, uq 
bureau ceoiral destiné à recevoir les déclaruiions de tous ceux 
qui TOttdront exerœr les fonctions de rëpétitears* nréoepteors 
ou maîtres d'études, daas les instltutioDS et daos leepeDsion- 

Dats. 

Tout {fi'adué d'un grade <pielconqije, (l:ins î'tine (îf»s fartilrés 
de i'I iiivprsif(' , pourra ôirc admis à exercer ce genre de fonc- 
tions» en rapporlanu avec son acm de naissance, un ceriificùi de 
bonnes mœurs délivré pr le maii e et le curé de son dumicile# 
OQjpar le recteur et les Inspecteurs de soo académie. 

Ceaxqoi ne seront pourvus d'aucun grade auront à présen- 
ter, outre le certificat de bonnes mœurs, un coniflcat d'examen 
subi devant une commission qui sera nommée, dans l'arrondis- 
sement de VrH*;idén)ie de I*aris, pnr le {;rand-maitre , et, dans 
ceux des aiiti es académies, par 1rs recteurs. 

<;eux «(ui auront été employés précédemment dans une autre 
institution ou pension seront ténus de rapporter un certificat du 
dbdF de l elabUssenienl chez lequel ils auront enseigné. 

(ârrIU (ta I nui iSoy. art. t..... I.) 

A compter du juin 4809 pour Tacadc^mie de Paris, et du 
Ici octobre pour toutes les autres académies , aucun maître de 



> On a vu. dan>^ la première partie, pages 286 et guiv., dans quelles éCroit«t 
Unùies la légulaiioa avait d'abtird eofermé ces écoles sous le rapport de l'eqsei- 
gninment. puis quelle sorte de développements avait permis rordoonaoce do 
2*» mars l.r con>eil roval a autoris'- plu'siciirs insiitiitions de plein exercice, 

comme à Vendôme, i Ju^lly, à Sorr-se, à Pon* (Charente-laféneure), à Senlis 
(Oise), ete. Mats il est ur^ot ao'ttoe loi régie eofio d'une naoicre dâSnitive toul 
ce qui ^era laissé Hur ce poiDi à l'ittdttilriepariieHlière, el à ^aékm eeeditiew dDe 
devra être soumise. 

• Pour pea c|a*oii ait pénétré ém% les étahlissemeels d'élocation, et réfléchi 
sur Ie!t précautions inGoies que rérIain<Mii à (-ha(|U8 inslani U's plus graves intérêts 
de l'cofaiice, on comprend «1 (|uei point sont utiles les hommes destinés à exercer 
une iarreinan*'» joemali^re el Innédiate nr les éièvet; et l'on ne s'étonne pai 
qu'un d»'<i pri niiers fM»in d u eewea 4ê lUabinbé «ic et* de peter quefoMt réêlef 
pour le cboii dè ces maître». 
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pension oa chef d'iofltitoilwi ne poorra admettre cbez lui , en 
qualité de répétiieur, précepteur ou maJtre d'études, celui qm 
n'offrira point ï< s pnritîUies exiî?<^s par le présent rcf^lemeni. 

A la fin de cha(jue iiniMH», les recteurs feront connaiirf au 
grand-maîire de l'Lniversiié ceux de ces agents de l'insimcuoii 
qui se seront le plus distingués par leur zèle ei leur couJuite, 
amsi que les ^tabliMeamu aujqueb 11» appsrtl^^ 

Los roctours feront inscrire sur un re(|islrt» pariiculier 
les n'p« Uuurs uiiorues ou externes, et tous les ii^dividus qui 
exercent , sous quelque dcnomioation ^ue ce puisse être , les 
fonctioDS de l'enseign^nent dm les tnilitatiOBB et dans les pett- 

lîODi. 

Dans le délai de deux mois, les recteurs adresseront au grand- 
maître l'état par ordre alphabétique de ions les individus men- 
tionn(^s dans l article précédent. Cet état comprendra; 

Leurs non>s ; 

Leurs préuuiUâ , 

La date et le lien de leur natasanœ ; 
La noie des écoles où ils enseignent acUullenient, et de celles 
où Us ont enseigné précédemment. 

Les recteurs s*assureron! firs Imnnes moeurs et de la capacité 
des réjxîLâieurs, précepieuis ou maîtres d'études . suivant 
Ivs tonnes prescrites par les articles 2 et 3 du regiemeat 
du 5 mai. 

Us adresseront soccessîrement au grand-mattre l'état des ré- 
pétiteurs ou matires d*étude8 qui auront été examinéi; ib j 
^indront les renseignements particnliers qui leur seront parfo* 
nus sur chaque individu , et la proposition motivée, soit pour 

l'adinission, soit pour l'exclusion. 

Le graud-mailre , après avoir examiné ces étais, .iulori^ora, 
par un arrêté, les recteurs à délivrer des brevets a œux qu il 
aura approuvés, et il interdira^ s'il y a Heu, les fonciious de 1 en- 
seignement. 

Les brevets ne pourront senrtr que dans rarrondissement 

académique pour lequel ils auront été délivrés. 

Tous les individus porteurs de brevets qoi voudront quîMer 
leur arrondissement académique seront lenus de so pourvoir 
d*une lettre d'cxeat, qui leur &< ra délivrée par le reciour. 

Ils ne pourront entrer en fonctions dans une au ire académie 
qn*après atotr làit viser leur letire û'exeat par le recteur de 
cette académie. 

Tout individu qui se présentera par la suite pour exercer ce 
genre de fouclious devra adresser sa demande au recteur, et 
remplir les formalités prescrites par le règlement du 5 mai et 
par le présent arrêté. 
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Si Pâoigiieiiieiil oo foute antre caaae empédiaît les indhidoi 

mentionnés aui articles 2 et 10 de se rendre au chef-lieu de 
Tacadémie pour ol>tcnir les brevets d'autorisation, les lettres 
dVrrrîf et !es rwapresfTits par les articles précédents, ils pour- 
ront It s demander par lettre au recteur, en lui transmettant les 
pièces nécessaires. 

Le i^^ de chaque mois, les recteurs adresseront au £;rand- 
malire l'éiat des répétitenrs, précepteurs ou maîtres d^&Uides 
auxqueb ils auront délivré diss lettres d*exeat pendant le mois 
précédent, et de ceux qui seront entrés dans leur arrondissement 
acadériHqiie avec les lettres délivrées par les recteurs d'autres 
académies. 

A dater du i*' septembre prochain , pour le département de 
la Seine, et du 1^' janvier 1810, pour les autres départements^ 
les chefe à*înstitotlon el maîtres de pension ne pcNorront conser* 
ver ni admettre par la suite dans bnrs écoles^ pour y exercer 
les fonctions de l'enseignement , aucun individu qui n'aurait pas 
rempli les formalités prescrites par les articles précédents. 

Lorsqu un répétiteur, pr<"( epieur ou maître d'études entrera 
dans une institution ou dans une pension, et lorsiju il m sortira, 
le chef de 1 éc ole est tenu d'eu donner avis souà deux joui s au 
recteur de son académie. 

Les diefii d'Institution et maîtres de pension sont personadlo- 
ment responsables de Tioeiécullon dtt lUsposîtlons prescrites 
par les articles 13 et 1 i. 

Lorsqtf un (les agents de rinstrucilon publique, compris dans 
l'article 2 du présent arrôté , aura commis quelque huie grave, 
le recteur lui interdira provisoirement les fonctions de Teusei- 
gnementi et il iéra de suite son rapport au grand-maltre, qui 
statuera ce que de droit. 

Le 1"' août de chaque année, les recteurs adresseront an 
grand-Lattre l'état des mouvements qui auront eu lien parmi 
les répétiteurs, précepteurs ou maîtres d'études employés 'ans 
le ressort de leur académie, et ils dési(jneront au grand-raaliro 
ceux de ces a{;cuts qui se seront rendus le plus utiles à l'instruc- 
tion pubiiijuc pendant Vannée scolaire. 

11 sera présenté, à la fin de chaque année, au graud-mattre, 
un tableau des répétiteurs, précepteuis ou maîtres d'études (|ui 
auront été jugés, par les rectf urs^ dignes de flx(»r son attention 
particulière. Le grand-mattre se réserve de récompenser ceux 
qui se seront distingués par leur zC'Ic, leurs talents et la réj^ula- 
riié de leur condniip, en lonr (ionnant do l'avancement dans lu 
carrière de l'iusiruciion publique. 

(Wd., art. • .... 19 ) 

739. Les chefs d'institution et maîtres de pension ne pour- 
ront recevoir ni conserver dans leur école aucun précepteur ni 
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répciiieur, maître d'études ou de quartier, si ces maîtres D*ODt 
été brevetés. 

Tous les brevets délivrés, soit en exécution du rèf»Iemeni du 
cooseil de rLuiversiié, en date du 5 mal 1809, et de rarrêlé du 
(Trand*maitre du 21) juillet suivant, soit par autorisation particu- 
bère des recteurs, seront renouvelés d'ici au i " janvier prochain : 
ceux qtd, n cette épocjue , n'auront pas été renouvelés , seront 
déclarés nuls. ■ 

Pour l'e\écution de l'article précédent , les maîtres breretés 
ou autorisés remettront ou feront remettre, dans un mois , an 
retteur de leur académie : 

4» Leur brevet ou autorisation ; 

i<* La note exacte de leurs nom, prénoms, date et lieu de 
naissance ; 

3» L'indication des écoles où ils ont été successivement em- 
ployés, et des classes dont ils ont été chargés ; 

4 ' Les certificats des chefs de ces écoles, depuis le l*"' janvier 
ISKÎ; 

6 • Un certificat de bonnes vie et mœurs. 

recteur leur adressci'a iuunédiaiement un récépissé de ces 
pièces. 

Ceux qui prouveront par les pit^ces ci*dessus qu'ils ont deux 
années de services consécutifs et qu'ils méritent la confiance des 
familles, recevront un nouveau brevet qui leur sera délivré par 
le re(*tetir ; les autres seront renvoyés devant une commission 
extraordinaire. 

Il sera créé par d)a(|ue recteur d'académie une ou plusieurs 
commissions |>our examiner, outre les maîtres qui seront ren- 
voyés îi un nouvel examen, conlormément à l'article précé(ienl, 
toute personne qui , n'étant encore ni brevette ni autorisée , 
voudra se livrer à l'ensei{][nement dans les institutions et pen- 
sions. 

Les commissions d'examen se feront représenter l'acte de 
naissance de chaijue aspirant, le certificat de ses études et le 
certificat de sa bonne conduite. Le ceriiticat d'études ne sera 
provisoirement exigé que des aspirants Slqùs de vin^t et un ans 
et au-dessous. 

L'examen aura lieu sur les livres classiques adoptés pour les 
cl.isses d'humanités; et si l'aspirant est exandnc sur les auteurs 
grecs, il en sera fait mention dans le rapport des examinateurs. 

I-.a présentation d'un diplôme de gi'ade dispensera de tout 
examen ; et, dans ce cas, l'aspirant n'aura à prouver que sa 
bunne conduite. 

Le rapport et les pièces à l'appui seront immédiatement en- 
voyés au recteur, qui délivrera le brevet, s'il y a lieu. 

Les maîtres dont le brevet aura été renouvelé, et les aspirants 
qui auront obtenu leur brevet, |>ourront seuls être employés 
dans les institutions et pensions. 
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Tout mattre employé dans une insiiiiition on dans une pen- 
sion fera consi^ilei* sur son brevet, par le chef de l'école, la date 
de sou euirce dans l'établissement, la nature de son emploi et la 
date de sii sortie. 

Les chef* d'école informeront immédiatement, et dans les trois 
jours au plus tard, le recteur de leur académie, de (ouïes les 
rouiaiions qui auront lieu parmi les raaiires de leur éiahlisse- 
ment. Ils indi(jueront avec précision la data dei brevets des 
nouveaux maîtres qu ils auront admis. 

Nul maître ne pourra sortir de son académie sans un exeat 
du recteur, et Vexent rappellera nécessairement la date du bre- 
vet. Le recteur poun a refuscîr [exeat , et rendra compte de ses 
motifs à la commission de rinstruction publique. 

Les maîtres qui auront obtenu ['cxcat serout tenus de le pré- 
senter ou de le faire présenter au vim du recteur de l'académie 
duns le ressort d" laquelle Us s'établiront de nouveau , à peine 
de nullité de leur brevet. 

Au renouvellement de Tannée classique, les chefs d'institution 
et maîtres de pension adresseront au recteur de leur académie 
le tableau des maîtres de leur établissement. Ils y établii oni la 
date du brevet de ces maîtres et l'indication de leur emploi. 

Si un maître donne lieu à des plaintes ^aves, le recteur, 
après avoii* pris l'avis du conseil académique , pourra annuler 
son brevet. 

11 sera informé devant les conseils acad<Mniqiies , et dans les 
formes presci ites par le décret du 15 novembre 181 1, contre les 
chefs d'instiluiion ou maîtres de pension qui auraient admis dans 
leurs étiiblissements des maîtres non brevetés ou dont le brevet 
aurait été révo(|ué. 

L'information sera adress<'e à la commission, qui ordonnera, 
s'il y a lieu, la fermeture de l'école. 

A la fin de chaque trimestre, le recteur de l'académie adres- 
sera à la commission de 1 iu^iructi n publique un clal des brevets 
délivrés ou révoqués par lui dans le cours du trimestre. 

(ArHIé du 9 ao0t 1817.) 

Discipline et police. 

740. Sont applicables à toutes les institutions, pensions et 
autres écoles, les articles du statut sur les lycées dont la teneur 
suit : (Voir ces articles, au titre de l'Instruction secondaire, pa- 
rafjraphe des Collé(;es communaux.) 

(AfrAiéilu 11 jMificr l8ia.) 

Est de même applicable à toutes les écoles l'article suivant : 
u Les sorties ne peuvent avoir Heu que deux fols par mois, les 
jours de con^é, après l'exercice du matin, et elles seront la ré- 
compense de la bonne conduite et des pro{];rès des élèves. » 
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collège et à tous les chefi d*école » eo leur aôolginnt de s'y 

conformer. Ils veilleront à ce que les prospectus de toutes les 

écoles, qui doivent leur f'frr» rnvovf^ cl sotimis chaque nnnée, 
ne contiennent rien de contraire aux dispositions lindit an èié. 
Ils pourront même exiger que sur tous les prospectus ces disi.o- 
sitioDs soient textuellement rapportées, aiSu de prévenir pilus 
sûrement les ignorances et les contraventions. 

(IntnfctiMU im tl fitritr cl du il m*n tlii. ) 

AnriCÀ relttifii ani elmM primairet Aabliet dam lei iosiitaf iooi 

et pamioimati» 

T Jl. Sur la proposition des recteurs, et en vertu d'une dé- 
cision spéciale de la commission, il pourra èire établi dans les 
colléf^es, institniioiis l*i pensions, des cias^^t s jii itnuires non sou- 
mises a la tell i Un ion, pour leurs élèves exierucs seuleroeal. 
Ces classes devront être séparées et distinctes des autres 

COIIfS *• 

Les chefs d'institution et les maîtres de pensic» ne pourront 
à l'avenir être autorisés à joindre à leur étabUssemeDt une classe 
primaire, oà ils reœvraieiil des externes, que dans les formes 
établies pour tons les instftnteors primaires en général. 

Les écoles de ce genre, que les chefs d'histitntion et maîtres 
de pension ont été précédemment autorisés à tenir, suhsjsferofM j 
mais elles seront soumises à la snrvdUanœ des comités canto- 
naux comme les autres écoles primaires, sans que pour cela cette 
surveillance puisse s'étendre aux autres parties de l'instiluiion et 
da pensioDnat. 

Ne sont point corninises, dans les dispc^îtlons des articles pré- 
cédents; les daases qoe des chefs d'iDstitatioo et maîtres de 



i r>fiiT TDoiifs nnt inspiré cetlC déposition. La commission de l'instraclioa po- 
bli<{iK- avait reconnu (ju'un granil nombre de communes demeureraienl privées db 
tout enseignement primaire, s'il n^étut j^mis de rattacher cet enseigMomil 
à une écolp d'un ordre ph?* cU-vf* ; cl l'on conçoit qu'il pn devait ^tre ainsi, loraqM 
la loi n'assiir4it pas <ni\ instituteurs un Iraiiemeoi convenable. D'un autre càlt, 
liMiieoap àm fetiles villes où les pères de farailfe tiMinent à ce qu« leurs entants 
commencent prt»^ H>ij\ leurs »nudf>«; r1n-<;ir|ue5 , ne fourniraient pas des flè^ea 
latinistes an imnilire suifisant pour rouvrir les Irais d'une pcni^ion ou d'une ÏDStito- 
tion. La faculté de donner aussi rinstradioo primaire A des «clercs citeraes est 
h la fois pour lv> maîtres de pcnsiovi une rcssonrrc indispensable, et pour les 
communes le seul moyen det oosener une école latine. — Il y a d'ailleurs dans 
cette réunion d'une éoala primaire et d'nne école teconditire, soumiaes toutes deux 
à un môme chef, une grande facilité pour Tapplication du système que nous m 
OMseroos poioi de recommander conniie indispensable au succès des étud as 
dasSM|aes : syctèna qiî oooflflte à préparer sérieusement le$ enfaots à llutrot* 
tion aaeaidMra par om bonie «l P6Iîm inaimciioB primatra. 
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pension tiendraient pour leurs élèves internes sr ulemeûti à reflôt 
de les pré()arer à recevoir riosirucLiou supérieure. 

1 ^rrtti du ii août iSll ». 

A partir de l'année classique 1825—1826, les aatorisatNMii 
accordées aux cbetî& d'Institution et aux. maîtres de pension, en 
vertu de l'art. 19 du règlement du 17 octobre Î8irî, ne 
seront accordées que pour uu an ; et elles cesseront d avoir leor 
effet au l^i^ novembre, si elles n'ont pas été renouvelées. 

Les dbefsd'IiminMoo et maltree ae peiMion atnipieb reoio- 
riution n*aura pas été accordée pour l'eierdce, seront tenus de 
inrter sur leurs états trimestriels la totalité de leurs élèves pen- 
sionnaires, demi-pensionnaires et externes , gratuits ou non gra- 
tuits, quelque soit le degré d'instruction donnée à ces élèves. 

Les recteurs veiikrunt à ce <iue les instituteurs priuiaires ne 
donnent dans leurs écoles que rinsiruction de ce degré , et ils 
feront povrsaim tout inamdu qui , n'ayant pas été aaiorlsé 
comme chef d'institution ou comme mettre de pension , admet- 
trait dME lui des «lôves ladiilsies» 

iAfT«Uda •( nia iM.) 

Formalité!» que doivent remplir les thef^ «rinstifution qui veulent 
preuilre ua autre titre ou s'établir ilao» ua autre lien« 

Les chefs d'institution et maîtres de pension ont le droit 
de rcnoooer à leur titre et de fermer leur établissement s*lls le 
Jugent à pî-opos ; mais ils ne peuvent prendre un nouveau titre, 
ou rouvrir leur école, sans en avoir obtenu la permission spé- 
ciale de l'autorité supérieure. Ainsi, lorsqu'un cnef d'institution 
désire se restreindre au titre de maître de pension , il faut qu'il 
en fasse la demande ; il continue d'être considéré comme chef 
d^nstitution jus(|u'à ce que sa démission ail été acceptée , et il 
doit remettre son ancien brevet en recevant oeliil on nouveau 
titre qui lui est accordé. 

La déclaration faite par un chef d'institution, on par un maître 
de pension, qu'il ferme son école, est une renonciation forint^lle 
à son titre. Si , afnv^s ;n oû' liiit cette déclaration , il reçoit des 
élèves sans avoir oi)teQu uu nouveau brevet^ il doit être cdusi- 



^ I La commission de risatroetieii poMiqoe, luforroée aue divers chefs d'ioilita- 

lion et maiires de pension doTin«'iit tf tns leurs maison^ Vrnseiçnemenl primaire, 
et qu'il s'rsl élevé quelaues ditiiculies louchant l'autoniM que les ^mitôs canto- 
naux doivent exercer À leur égard ; 

GuiHirj^^rant que les chefs d'institution et maîtres de pension sont autorisés h 
préparer leurs tièvea |>our l'instruction des collèges; mais qu'il n'en résulte j)n4 
|MNir eox le drait d'énger des classes uniquement primaires, et de soustraire ainsi 
tino pKrtTf de<« enfant<i qui (troiinent Ce dê^ d'ïiulnielioo, à l'aalocîlé fféoialt* 
ment chargée de les surveiller* 

Affilé et qvi Mit, de. 
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éévv n moie dirigeaui nue école eiatuieftlme , ei pourauifi 

cotnirie lel. 

Le brevet indiquant la commune dans laquelle doit être placé 
rétal)li>9eiiient , le chef de cel ëtablnBemem ne peal le tnm- 
porter émê m autre Uni qtt'iprèieMtoir «Milui U pflnohire 

é$ raoïorité supérieure. 

f f'S chei's dinstitulion et les maîtres de pen«^ion qui ont re» 
nonce à leur liin* lu* p<Miveflt ouvrir une cIus'^p primaire sam 
y être s|)éci.ilcnu'ni atUnnsés ; vi s'ils ne mil plissent pas cette 
rormaiité, ii% saai daiui le ta:» d'être poiirauivi&. 

L'autorisation nncfo^alro à tout instiluletir pour transférer 
SOI) ^('ot<' dans une autre commune oudan<« un autre local d*" la 
même cowiiiiune. desia être demandée . sous peine <ie l'annula- 
tion du diplôme , daiis le ca:» uiemc uu Imaiiuleur ne vaudrait 
que transporter ton établiaMmeai dus un iutre d^ fimié. 

Tout traité relatif à une makon d'éducation, soit pensioaiil» 
eoit externat» sera soumis à Tappiobalion du conseil royal ; faole 
de quoi le traité ne pourra sortir a tic» m < (Tel vis-à-vis de rUm*- 
versitc , et rinstituteur qui l'aura conclu «era privé de son di- 
plùme. 

T4S. Conformément à l'article 79 du statut du 4 sr| î'Tiibre 
iBâl , la disinnœ des iiis dans les instttultons et [>ensions nt> 
pourra être roouidre d'un miHre ; ies inspecteurs et autres looo 
tionmires «mt spécialement chargés de veiller à l'cxécuikm de 
eetarUdeiinéeessairepour lemaiolien de la déeenoe ecife la 
nHibrité^ 

Y 44. Tontes les fols qu'un candidat est proposé pour les 
Ibnctioiis de chef d'institution ou de maître de peDs^ion, le rec- 
teur doit faire connaître les nom et prénoms de ce can iidat , la 
date et le lieu de sa naissance , !a naturr rt la durée de ses ser- 
vices; il doit donner son fijiiTjion sur ks qualités morales, lûS 
principes, rinstructiou ^:l la i aj aciié dudii caajiilal. 



I Le conseil, *u le» r«*glomcnU ^ui veulent qu'aiirmi otaMi<?srmcnl dVJuca- 
Ihwi el d'inslniclion publique ne pu\s%f êUe l'ormù avaiii «^uc le it*cicnr de t'ac-ê- 
di'tiiii lit acquis h certitude aiie le local réunit les MftdtaMW ttéOMHiffCli «t «i 
défendent A tout chef d'éceU 4» transférer «oa élaUiiMiilMl mm 
de rautorit(^ supérieure t 

Cnnsidcrdnt (]ue, outre ce« u^e^li^res mesures qui ont pour objet d'empédMT 
les abus r^«ullaui de locaux mol choitis , il ini(>ui tr, d.-«p» I mtt'-rtn iiu^nie in«ti- 
tuteurs, cumme étm celui des ^l^ves et de» pért» du UiuiUe, de prévcoir ks 
•uites fâcheuses de traités imprudemmetit faitoptf d«l (àûfÊ d'iMlilMlilia nii des 
maîtres de peBMon» seil cuire eux, loii avec éêe ^iMuei éttuigUm à 
rUnivertilé ; 

Amie M qui isideie. 
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II fait connaître (''{{iileiuenl si T' rol«> projetée peut nuire aux 
ôrolfs déjà auioiisee>, (?t si la populaiio» de la commune en 
exif,e réiablisscment ; il indique en conséquence les institutions 
et pensions qui existeût dans la commiiDe oa dans les coDimunes 
en\ironn:inies, la distance qu'il y a de ces communes à celle où 
il s'agit de Cormer une nouvelle école ; enfin le nombre des ha- 
bitante de lacomnmne ci l:i pnpîihiion iotale de l'arrondissement. 

11 joindra à son ra|){)ori les œriificats orifpnaux délivrés joar 
1^ auiorités religieuse et civile des communes ou le candidat a 
ré&ide, et par les cheft des ëtabUsseiMils où il a été employé, 
sll compte déjà des services dans rinstruction pobHqoe* 

Le recteur a soin d'envoyer , afeo ses proposi lions, le plan 
esquissé des bâtiments destinés à recevoir nn pensÏMiiat^ et de 
dire le nombre d'élèves qti'ils penvent contenir. 

Lot*sque celui ({ui soiiiate un di|)l()mc n'est pas propriétaire 
du loeal où son éooledoit être placée, il est indispensable qu'il 

E'oduise, outre les pièces ci-dessus mentionnées, une copie col- 
tionnéet oa certifiée par le reeiev, du Ml qu'il a pa^ coii< 
ditionoellement, à TeOet de Mr dudit local , ou du moins UM 
pitHoesse de bail, énonçant lee oen di tiOM enxqiMlies U pourra 
entrer en Jonittanoe. 

(Iiuiruclioo du it mw* i8t7. ) 

T J5. Les chefs d'insîidiiion et maîtres de pension ne peuvent 
accorder •.nwuu coiigé sans l'autorisation de S. £x€. le minifttrei 
graud-uuiiLre de i Lmvcrsite. 



Les uniluruies adoi>tés dans les niaisoos particulières d'educa- 
Iton ne dohrent jamats 6tre semblables, soit aux uniformes de 
rarméti , soit aux unlfonnes des écoles spéciales , et aucun 
signe distiuctif de {][rade en usage dans l'armée ou dans des éeolee 
ne doit jamais être donné aux élèves. 

TVu\ personnes ne ponv<^ni être autorisées comoie ayant si- 
nsulianeaient la diretti(H) d uue maison d éducation. 

UriiUdu tl iu llcl 18J7.) 



> Le rtmtHI , «ur la proposidon ét M- le éin tt- ur d« Hiifiraeiioii fNiblfq(ie ; 

Vu le raj){tori <]u<jucl il résulte que plusieurs ch«'f^ (l'institution ou mnfin s de 
pension tool d«D$ l'usage de donner congé à leuia d.vei, à l'ucct^iun le leur 
r«to, an lien àt In noMUre à «a jnur ftrt«, tt «pn ces «tévM, «près avoir manqué 
un j<inr de (îaïae, reviennanl le lendemaiii a« oell«gn nn» avnir fnit an 

CoBfidérattt ^u*îl importe, pour ie bon «rdrect in liieB des étnSeii de faift 

Ct'ssor un pareil abu4 ; 
Arrête ce qui anil, ete* 

a Le conseil, 

Vu la lettre de M. le minislrc de la guerre, en date du î juillet eouranl» dans 
laquelle il sign ilf It"^ u)rnTiv< ntx auxquels donne lieu te port foMie d'utti- 
fbroieê el d'Insignes miliiaires dans dtverstrs întliiutions ^ 
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Dm ÛMlitntiops et ptDiiou d« tomes * . 



Titre I*'. — Dm divcrgei maiions d'cducauun de fiilc*. 

7Â%, Les maisons d'édnraiion de ûlles siluëes daiis le dépar- 
tement de la Seine , au ires qiie les écoles pi iiuaires, forment 
deux ordres distincis d'éublisscnieQis, d'après le degré d'iosirao- 
tion qu'on y reçoit. 

lieséiaUboenenti d'ordre mférlear fireaiient le titre de|wii- 
MMU. L'enseignement qu'on y donne comprend l'insiniction mo* 
rnTf ot reli{;ieus4', la lecture, l'écrittiro, la grammaire françrike, 
rarilUmétique jïisques eî ronipi is les proporllons et les règles 
qui en dépendent, rhisiuirede France, la géo^praphie moderne, 
les uolions élémentaires de physique ei d'histoire naturelle ap- 
plicables aux principaux usages delà vie. le dessin» in nosique, 
HS trtvanx d'aiguille , les langues irifiDlee. 

Les étabUasenenis de Tordre sopérlear portent le titre d^in- 
sùttuions. On y enseigne, outre les connaissances comprîs^^s dam 
le programme des |)ensio!is, !os él^rapiits ci l'histoire de la Hué- 
rature français!», avec des exercices de {;raminairc et de style, la 
géographie aucienoe, l'histoire ancienne et modei ae, le:» élé- 
ments de la cosmographie. 



' Fénelon n'aara pas exprimé en vain, dau «m adailnlile «ofie^ éHU pensé* 

ai profnnde cl ni vraie, que l'édurati n fi mm<"*i f^t aii«;sî («ssenticllc que l't^ ^u- 
cation 4le« horomes. Le principe est posC\ rcronou, proclame de toutes paris ; û a 
i««n dlMWPMitM applicaiioM te AllenMgne, en Fraoee, en Rouie aêne» Onpciil 
donc cspértr qu'il trintuphcra partout des préjug»';.*» n tirs h.thitiidea eottlraîres. 
, £a ïraoot, les coogregatioDs religieuses ont continue d'élcTor une portion 
nombreuse des jennes ^moiselles; mais cette ressource, quelque précieuse qu'elle 
, ne suïïw ni loos les désir-? ries familles, ni à tous \v< hcïoins de la société. 
Depuis quelques auoées, dea ellorls ont eiù faits pour muhipiiwr les ioslilulrioes 
laïques, égailemcnt disposées à remplir dans toute leur dtcodue, comme repré« 
sentant les méiM iUM*iBèin«t» !«• snffM «l péoiblta dftTOÎi» qv'inifMO rédacttÎM 
des filles. 

M. le préfet de la Seine a, lepfcnitor, OMBprbqoe les règlements de 1890 ei 

dr IS21 f iaient (IrN mus insuffisants et stériles ponr atN^in Jro un but nussi îni- 

Sortaiit. il a sponUiiomcnt appelé sur ce poiul laUcution parlinulière du mioisU'V 
e rinsiruclion publique; le miiuitrt â saisi de la question le conseil royal, tll 
es» ^l^^tlllé des d' Ii!.('r.iiir>ns de ce conseil le règlemeol in 7 mars 1837, que nom 
doanoos ici. Ce r^gicmcoi, destiné d'abord au sew diijpartcmcQi de la Seioc. est bie»- 
161 devcM , mr la dentade foraMlle d*«iilrM prCieu, la fègle de plusiau» dé- 
prtemcnis (T oir ct-Ch«r, etc.). 

L'im|>i uiiiur do I Université, M. Delatain, publie, sous le titr« de Rtvum dt 
ttntàgnemcui des femmes, un recueil plein diotén^i, où Toa peat juger àm ce 
^ui a'cal fait jusqu'à ce jeur, ei de leui ce qui re)ie à faire. 

« Le conseil, 

Vu le projet de règUmeDl présenté par M. le préfet delà Seine, ooneemaot tes 
mimm VHtM^ de fiUec fiin^ec dcu le d«|parienMiis et la letue la qu el le 
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Gonfonnëment à l'ankle 3 de la lot du 28 jain 1833 , le vœu 
des pères de Hmiille sera toujours consulté et suivi en oe qui 
ooneeme fa panicipailon de leurs enfaols i Piastmetioii reli* 
gîeuse donnée i\i\m 1 clnhîisseraent. 

Aucune personue ne i>oiirra lenir une maison d'éducation de 
filles sans y avoir été pi ealai)!einent autorisée dans les formes 
prescrites au dtre 11. 

li sera placé à la porte de toute maison d'éducation un tableau 
qui Indiquera, coarormément à l'autorisation qui aura été ob- 
tenue) si l'établissement est une pension oaone iustitution. 

En cas de fniis<e mdicaiion « il pourra y avoir lieu an retrait 
de i*autortsaiioQ. 

Aucune maîtresse de pension ou d'institution ne pourra pu- 
blier de règ^iement ni de prospectus relatife à l'insirucuon sans 
ravoir commoniqué à rantorite compétente et obtenu son appi o- 
bation. 

(aitlffm«M Ai 7 MM «tty, art. W^f.! 

TiTRfi u. — Des maiircsses et sous''mc»ireste9 de petuion on 

dinsiUuùon, 

S 4. Dg« MAITHE4SES DE PENSlOIT OC d'IUSTITUTIOR* 

14Î. Aucune personne, fille, mariée ou veuve, ne pourra être 
maîtresse de pensioo ni dlnsUlutiou avant Tàge de 25 ans ac* 
complis. 

Tome j>ersonne ayant l'âge exîg.i , qui se proposera de tenir 
tme pension ou une institution» adressera an préfet du déparie* 
mrnt une péiition qui devca indiquer pour quel ordre d'établis- 
sement la postulant'- (Icsirc Atre autorisée. 

La ptluiur, visée par l'une des dames inspectrices de l'arron- 
dissement où demeure la postulaïue, sera envoyée au sous-pré- 
fet, OU, dansParls^ au maire de l'arrondissement municipal. Ce 
magistrat, après avoir recueilli les renseignements nécttsaires, 
transmettra la pétition an préfet^ qui statuera. 



ce magistrat demande piMir le leofeen règleneit rappiabelioa do mtolilre de 

l'insiraciion publique ; 

Vu l'ordonaancc du 81 octobre ISil, sur les maisuQi d'(::ducaiion du fillei en 
l^néral ; 

Vu le rèfflemeoi du 13 décembre saivani , eoMemanl leidilee miieni d'édu* 
caiion du déparltment de la Seine ; 

Vu l'ordonnance du 23 juin t83S, sur l'inslrnclion primaire des filles ; 

Vu les décrets «-l ordonnances aut termes desquels le conseil di- rinslruciion 
nnbliqne doit di^cutir et arrti'erles règlements relatir» aux école^i da tous iea 
degrés et aux étalili»sements quelconques d'instruction ; 

Sur le rapeerl de M. le censeiller eiertent les fenciiena de eluneclier « 

Arrête : 

Le règlement jir^enlé M. te fivifel la Mae eal el deneare epprewré 
dane 14 ienBe.aMifanie. 

î>3 
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Ui poMitote devra joindre à ta denuuide tes pièces ci*après 

!• Fxtriiit de son ncie denaissanrc ; 

2^ Si iHeesi mariée, extrait de l'acte de céiebiaUoQ de son 

mariage; 

5" Si elle est veuve, eilrait de Tacie de décès de son mari. 
{Ces dtjfcrenU aectê légaliiésdaHs Uê form»ê orthnaires,) 

¥ Un eertificity délivré sur rattestation de trois témoins, par 
le maire du lieu on de chacun des lieux où elle aura résiJé pen- 
dant les (rois (li'niii n's aiun^fs ; ledit certifîcni coostnant que, 
par sa coiuiinte ei par ses qualités morales, elle est apte 4 dirî- 
gnr une maison d'éducation; 

6* Lu Uiplâme eonstalant que la poaulante pusiièdc une in^ 
ilmclimi siittisnie pour tMlr ov «ne |ieBiioa ou non iostitation; 

6* Un plan du local, visé par le maire de la commone oq de 
llnrrondisMflMfit mnnidpal ; 

7^ Le rèfjlemeni de discipline ^le programme d'études de ia 

pension ou de l'instiliition. 

Le fliplùme n^iMUidiiné dans I article pr<'cé lent sera délivré, 
aous l'auioiuc Ju iiiiuistre de l'iuslructioii publique, par nue 
commissiûQ d'examen composée de sept personnes, cinq hom- 
mes et deux dames, que le minbtre nommera sur la proposidon 
du préfet. 

T.:) ror^miisston tiendra < le iix séances fAf an, ToDeau meisde 
DiarSy Tautre au mots d\ioùt. 

La présence de quatre luembi^es au moins, y compris rme des 
deux dames, sera indispensable j)our la validlt'é de Cew-aen. 

Tous les membres présents apposeront leurs si{;Maiures sur 
le prooès-verbal d'examen et sur le diplôme qui aura été délivré 
en conséquence dudit examen. 

Le préfet de la Seine, ai>t'ès vérificalion des pièces produites 
par la postniante, h{\ délivrera, s'il y a lieu, ratiiorisationd'exer* 
cer coranu* rnaîM ' ssc de pension ou «l'Instiluiron. 

L'autorisaiioii ainsi délivrée devra être représentée par Tira- 
péiranie au maire de la commune ou de l'an on usscment muni- 
cipal , qnt hi Tisera et l'htscrira sur un registre è ce destiné. 

Cette production et cette imcription devront précéder Tou- 
fert'iri' de réiablissemeni. 

f orsqirunf' înjîtres^t» de pension on d'msiilution dAment au- 
torisée voudr.i irau^térer son ôîMblissefoeni d'uno ronunune 
dans une autre, ou d'ua arrondiNbeau ni rnuntcipai dans un autre 
arrondissemeut, elle devra obtenir une uouvellc autorisation du 
préfet» et pour cela, produire le plan du nouveau loc^d^ vise par 
le maire de la commune on de rarrondissemeM municipal. 

R«|lcmcDl du 7 outa art. S„«m* al.) 
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I 2. us» «ot;s>M4iTiue&8£8 or maitressb^h o'éruDB. 

f Ancme personne^ fille , mariée ou veave, ne pourra 
éive sons^OMltresse on maîtresse d'études dans uoe pension oa 
noe institution de département de la Seine, avant fâga de seîae 

ans accomplis. 

I.ps aspirantes nfi tUrf» fie soiis-maiiresse on de maiiresse 
d éludes devront jusiilier d'un brevet atleslaui leur instruclion 
morale et religieuse, qu'elles savent parler et 6rrire correcle- 
meiu la langue française, et qu'elles possèdent ù un degré suf* 
0sam wiê an moins des connaissances ci-après dénommées : la 
calligraphie» farithmétique, l'tiisloîre et lu {^éagraphie* la cos- 
mographie, les éléments de tittcralure, les noUons élémentaires 
de physhfMc H (rhîstoire naturelle» les travaux d'ai^p&ilie» une 
langue vivante, le d«*s8in, la musique. 

Le brevet de sims-rnaUrfsse OU de matiresse d'études sera 
délivré^ après exameu , par la couiinissiou désinuée en l'art. 1 1 
chIossus» et U portera , pour chacune des connaissances sur les- 
quelles la postulante aura été examinée, l'une de ces Indications : 
itèi'bien, bien, anez bien* 

À la fln de chaque session, la commission d'examen dressera ' 
la liste, par oriirn de m» riie, de toutes les positd.mtes rerues. 
Celle liste ^va envoyée au préfet de la Seine ei au mioiiiLrede 
i'ijisirnciioii publique. Le préfet en adressera uu exemplaire au 
comité de l'arrondissement institué par l'article 21 du présent 
règlemeot» et à toutes les maltresses de pension ou dinsiitullon* 
la postniante pourvue d'un brevet de sons- maîtresse ne 
pourra être autorisée comme maiiresse de pension ou d'institu- 
tion, (pi'après avoir subi un nouvel examen etobteon lediplOme 
spéciiié dans les articles 10 et 1 L 

Tma nu^Diê auiorUvs prpposée,^ à ta surveillattce Uc9 

penêions ci uisùtulwns* 

749. Il y aura dans ehacnn des arrondissements de Sceaux 
et de SaMAt-Denis, et à Paris dans chaque arrondissement muni* 
cîpaly un remîl6 spédal ebargé de surveiller les mtlsons d'édu- 
cation dudit arron lissement. 

Tihaq'ie eoniiff' sern composé de cinq membres au moins, <jui 
seront nommes pji le uuuiâlre de l iiisiructiou publique, sur la 
proposition du pretel. 

Le sous-préfet, dans chaque arrondissement de sous-préfec- 
ture ; le matrOy dan» chacuB des arrondissements munldpaux de 
Paris, senmtvîce-présideBis de leurs comités respectift ; le pré- 
fet pourra toujours, quand il le jugera 4 propiios, prendre Ja 
présidence de ces comités. 
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Un des curés ou pasieors de TamiidiaseMiil» désigné par le 
RiiDistre, pourra 6ire membre da comité spécial. 

Des dame:» inspeGirices^ uu nombre de trob au moins et de 
huit au plus, feroul parUe de chaque comilé ; elles seront éga- 
lement nommées par Ip minisire, sur la proposition du préfet. 

Les comit(s s'as^f ntblf^ront au moins une lots lous ies mois, 
i.oiir enientlre les raiJ^tt^rUi des dames însj)ecirâces sur les éia- 
bii.ssemeiits qu'elles aui ont visités, et pour prendre ou proposer, 
selon les circonsiances, les mesures convenables. Ils pourront 
éûe convoiiués eitraordlnairement, sur la demande d'un déléjrué 
du ministre : ce délégué assistera à la séance avec toîx déUbé* 
Tative 

Tous' les ans, au mois d'août, chaque comité rédigera, d après 
les rap|>oris particuliers des dames Inspectrices, un rapport gé- 
néral sur It's pensions et insUiuiioas de son ressort, et en adres- 
sera un douUc au préfet de la Seine, on autre double à l'inspec- 
leur luinérjl chargé de radmloistratîon de l'académie de Paris, 
qui le transmettra , avec ses obaervaiîoos, an ministfe de lln- 
slroctlon publique. 

Le comité provoquera les réformes et les améliorions qu'u 
jugera nécessaires dans i'ialérét de l'insiruclion et d© l édu- 
calion. 

Il poui ra aussi, en cas de contraventions aux règlements de 
la part d'une institutrice» eiaprès avoir donné les avertisBements 
convenablest demander à lautorité oompétenie le retrmt de 
raniorisatlon. 

(nif l«iof at da 7 oui* i9l7,af<. Umm, 

DUfHMÎlioiit tranncoirat. 

VM. Les personnes munies de diplômes de maîtresses de 
pe.Qsion ou d'institution, et exerçant (ians le département de h 
Seine antérieurement \ la publiraiion dn présent rè^îlemenl , 
pourront continuel- d'exercer e» vprui Je leur ancien titre. Si 
eilei désirent obtenir le nouveau diplôme menliouné aux arti- 
cles ^0 cl 11, elles devront se présenter devant In — ^^"^ 
d*exanien et subir les nouvelles épreuves. 

p ^^^^ ^^^^^^ ^^^^^^^^^^ ^^^^^^^^^ 

iniiiislra, secrétaire d'Etal au dépirl>PWl d0 



1 Le iniiiislra. secrétaire d Etal au i 
ffraDd-maitre de l'UuÎTersilé de Fraace; 

Vu l'art. S8 do règlement dn 7 vmh 18S7, coneeroant Iw valfOM d'^iuM" 
lion de ddOMMllii dintltt dépanment de le Seioe ; 

ArrùU» 



1^1 . Lesroe, iToeat h ta Cour royale de PeriSt wmmé dellyié da 

l'instruction puliliquc ;>r -s les rumit > 1. sarveilUaoe dee pcMieneei 

de demoiaellos du oéparlemeol de la Scioc. 

M. I^egrofl reoerra, en eeue qualité, «ne indeenniM ennneile de done 
franco, Qui lui sera payée par douiiimcs sur les fonds meniionndi an ehap. 
budget du minisiore de l'instruction {Hibliqu^ exercice 1839. 

l-aii « Paris, k % fctrier IS8S, 

Sijplé SilTAMW. 
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Les personnes qui ont obtenu des diplômes de soos-ajaHrcsses 
ou de maîtresses dï'iude, pourront également , ou roirîinnrr 
d*exer<«r en venu de leur ancien liire, ou subir le nouvel exa- 
men dans le cas où elles voudraient obtenir un brevet délivré 
coolbniiéiiieot aux ariicles 17 el 18. 

(UfltMl 1 Mit iflY. art* 1« M «7.) 

T51. Pour les diplômes à produire par les postulantes qui 
désin lit tenir une pension un une insiidttion, le règlement n'a 
pns entendu spt^cilier le {^enre et le nombre des connaîss;mœs 
que le jury d'examen devra exiger ; il est dit seuletneni, en 
termes minéraux (Mi. 10, S 7), que le diplôme constatera que 
la posnuante possède une instruction suffisante pour tenir une 
pension ou une institution. I^e Cimsei! a pei»é que les pensions 
et insthtjiions de demoiselles pouvaient être très-convenable- 
ment dirigées par des dnnif s qui ne réimîraienf p;js toutes les 
connaissances énumérées dans les ariicles 2 et 5 du règlement, 
mais qui, ne possédant qu'une partie de ces connalssnnres, fe- 
raient prêuvo d'ailleurs d'un esprit culllvë, d une iutelligence 
exercée, et d'une aptitude évidente & diriger l'éducation des 
jeunes personnes. G est œ qu'apprécîei'a le jury spédalement 
chargé des examens. 

Les pensions cf institutions de fdles étnnt maintenant placées 
sous la hante direction du ministre de rinstnietion publique, 
rauiorisaiion d'cveroer poiu ra être retirée par le pre&t, après 
les informations nécessaires, mais sauf le recours au ininisu o en 
conseil roval. 

Les règlements et prospectus devront être revêtus de l'appro- 
bation du préfet, qui pourra prendre à cet égard l*avis des co- 
mités, mais^]ui slatueî n comme il le jugera convenable. Il trans- 
mettra au ministre de l lnstruction publique une copie conforme 
des rè'jlemciits et prospectus qu'il aura approuvé-». 

il n'est pas i)esoin, pour les sous -maîtresses, d'une autorisation 
spéciale d'exercer. L inscription sur la liste par ordre de mérite 
de toutes les postulantes reçues sera un titre sufiiant pour se 
présenter chez les maîtresses de pension ou d'Institution, et pour 
y ''tre admises*, muîs il est bien entendu que la commiasloa 
d e\;in!erî n'aura admis (îcvaiii elle que des postulantes qui au- 
ront pi odiut leur acte de naissance, et les autres pièces propres 
à établir leur état civil et leur bonne conduite. 

Le brevet de capacité devant (art 18) éuumei er les divei ses 
ooonaissanoes sur l«»quelles aura porté rexamen avec les iodica^ 
tiens trèi-'Henf bien, a$tez bien, pour chacune de ces oonnais- 
s^mees, les maîtresses de pension ou d'institution pourront tou- 
jours s assnn r de< coniKiissances ;ic(|uisesp:ir lessous-maîfrpsses. 

L'intention du règlement du 7 mars est bien de rési i ver aux 
dames inspectrices le droit exclusif de visiter les pensions et les 
inslitutioui», sauf toutefois 1 exception en faveur des membres des 
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CMtl^ qai seront en mèfnfl MpsiMrltét dvta oa oecléaii»- 
liqiMS (an. i2« I S et 3). 

Les propositioiii de reforme et d'amélioration que pourront 

fiiire I< ^ romitôs <î»»vrnnt r\rp «:oiinMN<s au préfet b Seine 
t|iii sintiu'ra. Daublecasou ( rs prupositions intéress<Tai(»ni IVn- 
seiiiliU; du amioe, il en refcrci a au minisire ûe i irisirucuoa 
puLlique. 

(âttMéâtIaMI IBI7I t. 

}a fiU'uliê lie recevoir des c-levês priiiuiires doit être, 
poui' les lUiàiâuus d'éducaiioo de ûlks, sans Uinke et sans ckargê 



I.a ioi du 28 juin 1833 n'est j^as applir;ible aux écoles de fi!l*»s 
et aux iustiuiiions, (juant à l'csLécutioo Escale, pour k payt-uit^ut 
de la réiribuiioii nieiisuelie; mais lor^iue le conseil mumafial t 
fixé I0 taui de la réirilmttoo mensuelle» m les parenli m la 
payent pas, la commune a action pour exifer ce pajernsnl. 



151. loiite ni.iili t'.sN*3 tle fXîwsioii ou d'iu^iiiuiion qui voudra 
céder .sou t'Ublis&taueni devra préalablement (hire dcclaratioa 
de cette telention, soit an maire» soit an foos-préfet de farron* 
dliaernent dans lequel se trouve TétablisdNieniy et désigner li 
personne qui doit la remplacer. 

ta personne ainsi présentée devra déposer, entre les mains 

dn maire ott du sotis -préfet , les pièces exigées par Tart. 10 du 
rt^glement du 7 mars 1837, savoir : 

^ ' F\!r:t!t de sctî nrie ()e naissance | 

bi cUti e&i mai'iée^ extrait dei'aoa de oékbralioa de son na* 

riaf^c : 

Si uUe Cil veuve, extrait de l'acte de décès de sou mari ; 

2' Le diplôme de maîtresse soit de pension, soit d'instltutioo, 
dont elle e<t titulaire ; 

3« Un cerilflcat deiivi >nv l aue>taiioii de trois témoins, par 
le maire du lieu on de chacun des lieux où elle aura résidé pen-* 
dant les trois dennéres années, ledit certillcat oonstataot qœ, 

* Le conseil, vu 1r i^gUmenl du 7 mari 1837| w lakttft 4tt 17 jaUl^dirm» 
éêm laquelle le yr( (vi dr h s-iiic p<m «fiTcnc» qmfliMw rcl«tives aux pgminw 

et ioslilutioos de IUIm , arriie. 

t Le conseil, ' 

Sur le rapport 4» M. If eontefller Htwgé 4« ee q«t eomm* rmfrveVw 

primaire ; 

Vu la lettre, ea liale 4u , par iMjoclle M. le préfiel «lu dépariement 

à>' demande quelles toni les mesures à prendre pour tmunt « dav kl 

ia-oU-i lie fille», l4 ptnjneni de la réit9»atlM aiMNttdla ; 

Arrei». 
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par Si) condniic et pnr ses qualités morales, elle est opte à diri- 
ger uue niai&oQ d'étluculioD; 
A* Uu plan du local. 

Celle déclaraiion sera iuscriie sur ud registre i^pécial, et copie 
en ^era adressée au préfet dti départemeit» avee les pièces â 
l appui; par le maire ou sous-préfet qui y joindra soli avis mo- 
tive. 

Sur la producUon de ces diverses pif cos, ratttorjsatîond'eiet^ 
cer sera délivrée p;ir le prêf' i, s ii y a lieu. 

îîul acie de cession, soit en forme aulhciitiqiie , soit sous 
sein(;s privés, ne puui ra avou* d eâei qu à la suiie et en vertu 
de ladite autorisation. 

Toute personne tenant une pension ou Institution de teiKN- 
fleUes, en Tenu d'une autorisation , qui aurait cé.lé son établisse^ 
nient soîi gratuitement, soit à titre onéreux , sans avoir réioplî 
le.-* forn);;!i!és ci-de^si!s prescriies, sera titVhife de l'autorisation 
qu'eiiL' a\ait ulflcnuc, et rétabiis&euieni sii a It rins'. 

Les p( rs<iiii:t (jui, sans avoir obtenu l'aniurisalion exigée par 
rarlicie 2 de l ordoDuance du 3J octobre 18*21, tiennent aujouT" 
d'hui des établissements de cette nature» en vertu de cession» 
antérieures» devront, dans le délai de six mois, à partir du pré- 
sent arrêté» se oonfoimer aux dlspositioos qu'il prescrit. 

(M* m, $^$4 

ISé. Le rèfileraent additionnel au réfjlemenl du 7 murs i837, 
proposé par M. le prélel du dépariemeul de la Scine^ est ap- 
prouvé dans la forme suivante ; 

Indépendamment des dames inspectrices qui font partie de 
chacun des comités Spéciaux institués dans les divers arroudisse* 
nientsdu d j)arieinentde la Sriîu>, il y aurn, ponrh surveillance 
générale des pensions et insliiuiions dfî (icnioisclit s de ce dé- 
parleii.cnt, des dam. s déléguées qui seront réiribuées Sur les 
loiids spéciaux ailones à cet effet au budget pi celle; 

2^ La nomination des dames déléguées sera faite par le pré- 
fet de li Seine, et soumise à l'approbation du ministre de fin- 
structjon publique; 



' I-e consi'il royal , 

Sur le renvoi à lui f«ii par Af. te ministre des pro|K)siUoiif préseniies por le 
préfet ét la Seine , rebuvetnenl aux disposhîoat i mreserire en eaa de ce««i*9 

d'un élablissemcnl de iK>n!>ion ou d'institulioD de ucnioiselles : 
Oui ia rapport de M le conseiller chargé des fonctions de chancelier; 
Vu rarl. 76 du ééenl dn lY mars IR08 ; 

V'n les ordonnancrii royalo<> du 31 ortolire 1S'>1 cl du 23 juin I83ti ; 
Vu le rit(l«ment d«'lit>ct4; en con^tl ro) al de rinstruclion puUik|ue « sous* U 
dal« du 7 mirs 1937 t 

Arrtt»' : 

Le rt^glcment prv»enté par M. le préfet de la Svine c<»t et demeure approuTé 
ainti^ il suit. 
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mode tie surveillanœ sera réf^\ê parle préfet, confor- 
nieini'ui à l ordonnance du 31 ocioJure Ibai et au i cgleuit;uL au 
7 mars 1837; * 

4^ Les daines déléguées devront rappeler les fflaliresses de 
peoiioii etd*iii8titutioa àrexéculiOD des rè^^lemenis : elles ferool 
coonaitre au préfet, par des rapports écrus, l otat de rensei- 
gnement, la tenue des maisons et loutre qui peut iuifre^^er 
l'tkiucation. Ces rapports seront commiiniaues aux comités dans 
le lessort «iesqiH 1 seront biiuv^ les élabll?sements inspectés; 

5 Sur la cit iiiundc des prc^deiib des comités spéciaux^ les 
damt s déléguées pourront être autorisées à assister aui réa- 
nlons ta comités^ pour y donner les renseignements qni se- 
raieni jugés néoessaves. 

M. le niéfet du départesient de la Seine est chargé de Texé- 
ctttlon oQ présent arrêté» qui sera annexé au règiement du 
7 mars i837« 

(Arréi* du f««rt«r i844)i. 

lëê. A compter do 4«oeiobre prochain, il est formellement 
interdît aux maîtresses de pensions et d'institutions dans le de- 
parlement de la Sf ine de rerevoir des dames en clmndire dans 
les élablisscments qu'elles diri{;ent. - En cous (iiicuce, ue seront* 
admisi's dans cfS établissements (jue des élèves soumises à la 
rè{,d« cuiiiiiuine de la maison , des sous-maî tresses réguUèrenienl 
brevet('es et les personnes à ga^^es néossstfres au service. 

Toutefois , un délai est accordé jusqu'au t** janvier 1S46 , m 
faveur des insUtnirices qui, par suite d*en(;a[;emenis oonifaetés 
antérieurement à la promulgation du présent arrêté , se trouve- 
raient avoir diez elles des dames en chambre à répoque du 

octobre. — Passé le délai du janvier, aucune pension, aa- 
cunc institution fie demoiselles ne pourra plus admettre ou con- 
server de dames en chauibrti. 

Il sera exercé une surveillance spéciale à ce sujet, et toutéia. 



* Le oonKil rojal de rintlroction publique , 

Sur lp rapport dfl H. !• coiu«ttcr eharg« de e» qui coMerne l'iiulntcitM 

primaire ; 
Vu l'ordonnance du SI OQlabre i Si 1 ; 

Vu le règlement du 7 man IW, rar l«t pcasioiis el institultoDi île fitlea di 

d<:;i)3rteincnl de la S< ine; 

Vu les clifférr ntf s letim tllMiécs par M. le préfet du département de la Seine 
A M. Te minisiif J rinsiructïon publique, t l lentJant h ce ^uc, conformément au 
vote ilu coQiitil g« iH r«l du dépariciucni, un service d'inspicuon cl de .surveillance 
de touics Ie5 maisons d'éducation aasdfugnfes soit oi^anisé danslo départemeot 
do la Seine e« ronfî^ h Aa dames ; 

Vu l'ailot-niioii |)ori»V' au budget du d^iinrieim ni dti l.i Seine pour le traitement 
de plusieurs dmii s déléguée!* à cet effet ; 

Vil le rcL'kment ndditionncl au régleoMot du 7 mara 1S31 , pfOpoaé par M. lo 
préfet du département de la Seioo i 

AitMv» 
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blissement qui seriiit reconim être en ooBtmveiilioii iiir €e point 

sera fermé immëdiatumeut. 

Le présent arrêté sera soumis ù 1 approbatioD de M. le ministre 
lie rinsiruciiou publique. 

Fait à Paris^ le 26 aoat 1945* 

Signé os Ramboxiau K 

Va et approufé : 
68epteiiilire4845. Signé Sàhytàxvt^ 

Covn pablict. 

yS€. Les denx règles saivantes devront être établies àTégard 

des cours publics qui pourraient être confiés à des femnies : 

1 ' Pour oî)ten!r Tiiuioi isaiion de faire un cours public qui 
poiie sur les conuaissam < s comprises dans l'in^^ti iiciioii pri- 
maire, il faudra justifier du bi evei de capaciic du de^jré bupé- 
rieur; 

S* Pour obtenir l'aatorisatlon de taire un cours public qui 
porte sur les connaissances comprises dans l'instruction donnée 
par les pensions et institutions do ffemoiseiies, il faudra justifier 
du diplôme de maîtresse d'institution. 

, iA/ri(« du 11 (t^ritr iHi) a* 



* Nous, pair de France, préfet j 

Vil la'lellie ên t6 jnitlel dernier, par laqMlie M. le miniatre de riaatniAtiôB 

publir{ue a oppelt^ notre ottenlion sur 1p3 inoonvénienis prnvc-i (jut- pri^icnlc Tcib- 
teoce de danea en chambre dans lea peosioDs et ioiiilatioos de demoiieilea; 
Ladite lettre perlMl en ovlre : 

fo Quï\ y a lieu i'inviti r Is Instituirires À ne recevoir k domcnro dans leur* 
établissements personne autre ([ue les maitros&es d'eiudos. poanrues des brevets 
d'aptiliide el dea dîplèmet 9xifH par le régtcmcni, ninsi que les personne à gages 
nécessaires à la tenue do la tnii »ri ; 

2* Qu'il doit leur éire ixé un bref dtMai pour renvoyer de leurs maisons toutes 
les personnes qui y babileratent, i quelqiii> titre que ce soit, aaiia éire deofl 1m 

ronriitions j>ri(iléos; qur , p.isM' ci- (crnie, loul iM,if(lis'îrmf>nt qui sera raeoono 
être encore en contravention sur ce point sera immédiatement leriué ; 

€ e «ri d*r iat ^'H rlaalie des rapporta qol noua ont été adresaés dana le eonra 
df 11 |iri s( ntc onnoc scolaire, ijue le sî^joiir ries dames en rfinmhrc est incompa- 
tible avec les tiabiludes tranquilles « modestes et studiieuses des pensionnats de 
deweiiellei; 

Qu'il en est rémllA det alws dont il inporie de pNvenir le feleur; 

Arrêtons. 

• Dans un temps où l'instruction primaire fa plus étendue est oflerte «as 
femnce comme aux hommes, et où les deux seies comprennent égalennent tes 
avantages de ccitA instruction; lorsqu'il s'élève chsaue jour et des écoles nnrmnli-is 
destinées à former des institutrices primaires, et aes pensionnais où l'on donne 
«ut jeunes personnes une instruction encore plus avancée . on ne ddt pas Mre 
surpris df» voir des femmes ouvrir des mur^ publics, avec la permission et souS 
la sunreillaoce de l'autorité. Il faut féliciter un paj-s où do pareille» coulumea 
pemenl •'établir sans ridicule, saos défiance et sans aboa. 



TITRE YI 



(Oorr«tiMmdant jmi tltie ii ^ Ift premliK parUe}. 

me LiNSTRocnoN psiuAmi. 

M L*Mnmixinoi fbim4Irb àVkftt et Awiès u* loi ne ?8 joiii 4833. — on 

niSP08ITIO!>8 ivtCUUMS C09CJUUI4BT UUiCULII Ut riiXU». 1<U SAUM 

o'iitLB. — UEtOOVaOlU. 



§ 1. DE LiSSTRUCTION PRIMAIRE AVANT LA LOI DE 1833'. 
• Eocouragetneuls aux lOiilituteurs. 

TSV. n iera distribué, dans diaque académie du royaume, 
deux médailles en argent et quatre eo bronze aux instiinteurs 

Krimaircs qui se seront (îistîuj;ués par la nodHc urr tenue de 
(urs éct >lf s . les progrès de^ élèves et la aupériorité des métluxles 

d'eiîseî}}! KM lient. 

Les nicduilles seruut décernées, oJiaque atmée, par une déli* 
béi aiioD du conseil académique ; la disiribulioB entera poMiaoe, 
et ae fera le même jour et dans la même séance que la âHnoa* 
tion des prix du collège royal du chef-lieu de Tacai^iitte* 

Ûans l'académie de Paris, le nombre des médailles sera qua- 
druple ; elles seront décernées par la commission dr !'în?trfi< - 
tioM pid)liqnp . et distribuées avec les prix du cuocours iks 
coliei^es royaux. 



Usera dislril)né dans les diverse^ académies du royaume des 
médailles d'eucoura(;ement en arneiu et en brouze , aux institu- 
teurs primaires qui se seront distingués par ta meilleure tenue 
de leurs éeoles, les progrès des élèves et la supériorité des mé- 
thodes d'enseignénnait. 

L» médailles seront déoernéis obaque année par non déUbé- 



' Nous avons puliUd, daoâ la deuiiàm« cdiuon du Code uiÙTenitaire, tout ce 
que l'Univorsitt' a fait» mal la loi d» tSSS, pour la propa^aliOD «1 r o a wrag i' 
menl de l'instrunion fMiiii:ure. Dan* r»-Me tr«)i^i^m^' « (litioM. notis non* Hornons à 
reproduire ce qui sulisisie de cm am itus règiemeuU, il^jmis la loi 4ui , malgré 
duelques imperfection» faciles a r()rri^,a aiMnreitoetnoni consUlué, eo Fraoe^. 
I instruction ponuUirr' , i r' tnier {bo4emenid« tottte civiliaalioa» preiwère eoadi* 
Uofl <i6 tout progré» durable. 
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MlkHi du conseil académitiue , d'après les délîb<^ratioin des 
divers comités et les rapports des inspertours dp rncadéinie. 

La remise* des me laillcs sera faite publiquement aux institu- 
teurs qui les uuroiu méritées. Le nom de rnujHÎirant sera /jravé 
aux frais de I L Diversité sur la médaille qui lui aura été décer- 
née. 

!P60ii(HMMCÉ piwéImi 

L'autorisation accordée à un instituteur primaire de 
tenir école dans une commyoe» M lui doiiofi que le droit de re- 
cevoir des élevés externes. 

A partir du 1"' janvier 1821 , tout instituteur primaire qui 
désirera obtenir la facttllé d'ftfoir des pensionnaires, devra 
demander^ I otfteffist, inw antoriiatîoii wpéM» m recteur ài$ 
l'actidémie dons le ressort de laquelle il exerce ses fimctions >. 

Avant de permettre à un instituteur primaire de recevoir del 
lienaionnaires, le recieur s'assurera qUe les besoins de llnstruc- 
tîon et de l'éducation dans la commune où cet instituteur veut 
former s )n élab issemeni, autorisent en cfiéi un pensionnat de 
cette espèce, et que le local destiné uu pensionnat est convena- 
ble, sons le rapport des dortoirSy de réfiBetoIre , des lien de 
récréaUon, des salles d'études, et génér^ement pour tout ce 
qui intéresse la discipline et les bonnes nu^||i||^ 

L'instittiteur primaire autorisé h tenir un pen*;ionnat aura un 
registre coté et paraphe par uu des siirvi i'ÎDits sp/ ri inx. il y 
inscrira, en duuble colonne, d'un côté les eleve>> exicrnos, et de 
l'autre côté les élèves pensionnaires, en indiquant leurs uoms et 
préoonis, l'époque de leur entrée et celle de leur sortie. 

Il sera enjoint à llnstlluteur, de la manière la plus expresse» 
de se reoSarmer strictement dans les limites de l'InstructloD prn 



penst"» honorifiques. 

• Le cnnsi'il, vu l'arrélc vn date du 17 juillet tPli, portant uu'il uc peut cMre 
établi de pcnsiomitt dan* fma maiioii doiHW chef vfmm voffit aotana l'autorisa- 
tion du irrand-maUre; considérant «jti'il fn\ rpronnu qnc â»m rertaines localités il 
«kt iii(ére8>ant, pour l'ioftlruciuiu primaire, que dea iu»liiutt'ur» primajref puisaeot 
prendre- des pcntiioiiBaim; que, pour prévenir les abus ou les Inconvénimia da 
celle faculté, il osi nérfs5airc que h-t insliluleurs soient n^<iujiMti«i <^ obtenir préala- 
UcOMiil du recteur dani le resaorl duquel ils eieroeot leura fooeiioos, uoe aaiori- 
aaoaa ^aauia i avivia* 

* L'oidannanee du SI avril 1 818 a réservé celle autorisai ioo att awiril ftfal. 

4 A cet effet, l'instiluleiir doit joindre à sa duniande le plan esquiisé, avec 
édialle, de la maison dans laquelle le pensionnat tiriroairc doit éire établi. Le 
coailé déiTiniiiera le nombre d« p^ionna ires que I i asti lu leur pourra admettra à 

raison de r< ii-iiduc n Je la dir-iM)"*)!!!)!) du local, et spécialement des dortoirs, où 
l'on ne perdra pas de vue que les lila doivent élre éloignés l'un de l'autre d'au 

(Circulain Au aa dic«mi>rt litj,) 
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maire, tcUrs que let détfinaiae le ikgré du JM«vet de ajpaàtià 
qu'il aura oh(«'nu. 
Les ;ti]i< risaliotis ne seront accordées que sur l'avis descoml- 

Les recteors inflcrimi nr im ri'glstre partioiUer toutes 1» 
aolorltatloos eux délivrées. 
Tom îoBliliileir prinuiire qui» à partir du ier janvier 

ntirntt des pensionnaires, sans en nvoîr obtenu rairtorisnfîon, 
st i a |>oursiiîvl comme chef d'une ecok ciandestuie et non 
auiiM'i&ée. 

(AifM èi I II nain lia*. M. t.*». w,} 
Duptuet tirvics adliaiM* — Eii|p^;«BUBli dléoButu. 

TM. LesrecleiirtvQamMMlgBeiiteBeDtà eeqiie les 
itiiaieart primaires» qvi ont été exemptés du recrutanieiit soos h 

promise de se livrer pendant dix années à l'enseignement, rem- 
plissent avec fuk'Iilé leur enga^^ement. 1^ conmés cantonanx 
et les surveillants spéciaux des écoles étanl à poi ir . (ssuivr 
de la préseiic'M)»* ces insiiiuteurs, l<'s i^k ;sjdi'iits des couines la 
consiaturuui |)ai des ceriificais qu ils lei oui parvenir au recteur 
tous 1^ six mob» et ravertiroiit sur-le-champ dans le cas où 
quelqueft-misd*eax viendraient à absndomier leur école. 

Les préfets doivent, chaque année, transmeltre dirtctemeni 
au coosL'il royal, après La clôture et la liste du couiia^eiii, les 
états des insliiidears primaires et frères des écoles cfarécîeones 

Si auront été exemptés. D'après Texamen qui sera fait de ces 
its, le conseil s'informera à des époques déterminées, soit 
auprès des rerienrs, soit aupr(^ des chefs des dilft'n nles socié- 
tés des écoles chrétiennes, si les jeunes [jens (jui y soni compris 
remplissent effectivement les obligations qu'ils ont contracle< s, et 
il indiquera aux préfets ceux oui y auraient renoncé aussitôt 
qa'il eo sera averti. — lodépeooamment de leors noms et pré- 
noms, dn lieu de leur domicile, defindicatioa de leur dasae» 3 
^t aussi à propos de faire connaître» i* en quelle qualité ils ont 
obtenu l'cxemphon^ si c'est comme instituteurs primaires en 
géïîéf-a!, ou (uruiiie frères des écoles chrétiennes; 2' la date du 
ceriilical du conseil royal, conicrKini racceplalion de leur euga- 
|[emeni, ce certificat étant le seul uit e sur lequel rexemptioo 
peut être prononcée ; 3*" enfin en quel lieu exerçaient les indivi- 
dus à ^époifue où ils ont été exemptés. 

Ctiaque recteur constatera la positiou des individus ^ui au- 
ront obtenu la dispense comme eierçant les tbncifons d'msUia* 
teors dans son académie. U vérifiera, chaque année» tant que 
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la classe dont ils font partie ne sera |ias Wbérée, si ces indWîdos 

remplissent fidrlemenl TenîîrîîPmcnt qti'ils ont cnnlracti'*, et îl en 
rendra compte au conseil. S'ils avaient chan{][é de doniicile et s'iïs 
tenaient école dans nn nnlre lieu que celui où ils exerçaient |)ri- 
milivemeoi, ou si ménie ils étaieut passés dans une autre aca- 
démie, il démit aussi riodiquer en rapportaiit la date de Veoseat 
qiill tenr aarait délivré k cet effet. 

Lorsque quelque maître admis à la dispense aura abandonné 
ses fonctions, le recteur devr-i en informer sur-le-champ Je 
conseil, afin qu'il en donne avis au prélet du déparlement au- 
quel i individn appartiendra, comme aussi au ministre de la 
guerre. 

(laUitfai ia t mm lias J 

L'engagement ncîcessairc pour obtenir la dispense du service 
militaire doit indiquer les uom et prénoms de l'insiituteur, le 
lieu et la date de sa naissance^ la date du brevet de capacité et 
de l'autorisation dont 11 est pourvu, et de l'approbation do pré- 
fet >; la classe à laquelle il appartient pour le recrutement, et la 
IMTomesse de se vouer pendant dix ans an service de Tinstruo- 
tion publique. 

Les jeunes instituteurs gui s'entJfafyent ainsi, n'ayant pas ordi- 
nairement atteint Ilui majorité , il taui qu Us aient le consente- 
ment de leur père, de leur mère on de leurimeur , pour qu'ils 
ne puissent avoir par la smie aucun préieile de aemstrsure k 
leur engagement. 

ËnOn l'acte doit être dûment légalisé par rautorlté locale» et 
visé par le recteur. 

(loitroctioo do lo octobr» lïao.) 

Chaque recteur présentera désormais, à la fois et dans le 
dernier mois de chaque année , ie« en^jagements de tous les 
ftmciionnaires appartenant à celte année, qui auraient des 
droits a l'exemplloQ (ou à la dis[)ense) du service militaire (sauf 
à envoyer successivement, dans le cours de cette même année, 
lesengagemenis de ceux qui n'acquenoot leur titre à la di^ 
pense qiraprès l'envol général). 

Dans tous les cas, le conseil royal ne recevra aucnn engage- 
ment qui sernit ronfr;)rié postéi icurement à la publication de 
i'oi'donuance qui ii:Le 1 époque du tirage *. 

Les frères et novices des écoles chrétiennes, ainsi que ceux 
des auires roii dreoations autorisées à se consacrer à l'Instruction 
primaire, contractent rengagement décennal entre les mains de 



1 La forme de ce( eDgageoiMil a dO Ywier «vee i« lAgîtlatioM rar fiRtlnMliaq 
|iriniaire, mais les conditioiis csscnlîclles soat demeurées \r's mi^mcs. 
* Voir U note de U page 9, première partie ; voir auwi la page 838, 
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Imm flpérieur. Ceiui-cî reçoit tous les ans la lisie des frères ec 

novices sujets à l'appel, et le l onseil roval <U'»Iivi e auiaul de cer- 
lilicats d'accepiaiion qu'il y a<ie nom^ mscnis sui cli.»*iue liste. 
Les inftlltuleur& <iui la- ioui point pariuî lA une con^jriift^àikHà au- 
turisce doiveui au contraire s'engager iadtfidm H î mwit dcvMl 

le GOMetl royal 
Il esi nécesaaiie que les sigoatom portta sur reafiaftnMI 

acieut l^^Mm le maire de la commune ; si les si(^(ialaires 
[l'institaieur, et, on cas de nûnorilé, son |>ore ou celui (|U! le 
représente) babiieni df»H < oimimncs dilTérentes, !♦» miire lii 
chaque coninmiie logaiiM' lu sigiiaiur^ lit» mhi uiiuiiuiâir^ , 
appose le sceau oflicifl «le la mairie. 

La fomnle é$ l en^^ ii^tmeiit doit être écrite en entier de b 
main de l'institutenr qui le souscrit . 

Les élèves des écoles normales primaires sont , à l'instar des 
novices chez les frères, assimilés aux iusiituleurs prim iii*es, 
sotisie rapport de !a dî^j sensé du service militaire el de i'enga* 
QOment déceonul (^ui eo esi la condition. 

(CSmlMit ia»t Mt«lM« tfit.) 

A ravenlr, pour chaque nouvf^llo classe app^^lée^ chaque rec- 
teoradnK-sp. :it] préfet nmlr^partenirntanqu*»! ils appariHMim^nt, 
la liste (K s rnsttiuieurs de son acadéwile qui aurimt eiHiiraclé 
rengageiiicni dt5cennal, avec riiulicatiuBdu lieu où ik ex.eroent| 
et lorsque l'engagemiiit de qiiilqii'nn de cet iBMltnlem «m 
été rejeté par le conseil royal, Il anra aotn amai &m awtir le 



Le jeune homme qui veut se vouer à la carrière de l'enseigne* 
ment doit toujours avoir aovscrlt, avant ^époque fixée ponr le 
tirage au sort par Tordonnance du roi, rengagement prescrit an 
pnragraphe qnatrièine de Tart. '1 4 de la loi du ii mars 1832. 

Cet enjjajjement , visé par le n^f«»tir de l':ifa lémîe, doit ^tre 
transmis par lui de manière à ce (pi il soit f>arYcnu au COOSeU de 
iTîmversité avant ladiie é(H)<]ue fixée pour le tirage. 

Il n'est pas indispensable que la date de l'acceptation de ren- 
gagement par le conseil royal de rhistmctîon poblqaeaoit aaté- 
rlenre à I époque liiée ]Mir l'ordonnance royale pour le tiragie 
an sort; il suiBt que cette accepution ait été consentie 
à une époque antérieure au jour on le conseil révi'^îoiî 
est appelé à prendre unedécMon définiiivc sur le ji une iiomrue 
qui réclame h dlsprnse , en vertu du quatrième puragi aphe de 
Tart. 1 i de la lui pi eci{<'e. 

La pièce portant accepfntion de rengafjement, délivrée parle 



1 Tout in^ilituli-un, frères cl ixerv^. contracient niainltotiil l'MgagontBl 
individuel devant le conseil royal : le drou commua pour tou». 
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conseil royal, devra coiisiaiei que rengagement lui a fHé pré- 
scDlé anlti icurenieni a l'époque c |>oui' la tirage au sort. 

1^ dispense ne sera poiot accordée aux jeunes gens qui ne 
justifieront pas de leurs droite oomme il est prescrit aux articles 
ci-dessus , ou (|ui ne les feront pas valoir en temps opporiiin, 
c'csi-à-(lire (jul ne produiront pas les pièces exig^ôpsau conseil 
de révision avani le jQuT OÙ le cousâU e»t iippelé a prendra uœ 
décision définitive. 

TouN les instiluleurs primaires^ conune les maîtres d'études, 
régenis iJescollé{];esoomiiiaiiaux ei autres membres de TUniver- 
site c|ui contractent l'engagement décennal envers l'instruction 
ppbliaue, doiveot être cobsidéréa oonuiie oiiUgé» 4a servir Tin- 
airucuoo publique pendant dix aoSt aotlqu*ils aient été dispensés 
du service militaire en vertu dudit engageai9|iS| ^qpiSê o'aif DC 
pas fait usa^ de ce même engagement *. 

(DieinoD du io ittari lUo.) 

P«l livief éléfQfiiMMftftt 

TttO. Le gouvernement voulant arriver à ce que tous les en- 
tais reçpiymit l'inslmctioa prîmaîve» et à oaque um Iss en- 
fiants indigents la reçoivent gratuitement, l' alphabet at premier 
liTTc ik leetare et d'autres oovraflKSS dêatinés à répandre les 

premières connaissances seront distribués partout a i prix le. plus 
nio.liqii»', ei seront nième doiuK s sans irais aux enlanis pauvres. 

s( roni répai tis lur tous U s points do la France , dans la pro- 
piiriioii de la population et des i>esoiDs,euUe les écoles couiiuu- 
oales. Des dépôts stront fonnéa dans tous les eha^lieat d*ar- 
rflai|is%M>ent et dans les principales vitlei de chaque ressort. 
Les comités recevront de la sous-préfecture le nombre d'exem^ 
pl.iires alirthiiés à leur ressort respect il", et ils feront parvenir à 
chaque îii.iire les ex» lupktii destinés à l'école communale. 

An ivcsdans chaque coniiiiiine, le mnire les tVappcM'a du timbre 
iiiiiuicipal, et ils seront la prupi d Le de i'ccolc publique. L m:>tU 
tuteur ciuirgé de ces fivres leaooBservera avM loîn ; il lOi distrl« 
buera, selon ie< besoins, aux enfiinis indigents, dont hi liste Inl 
aura été remise par le maire. Les enfants auront tous leur al- 
pUabei, et le (lé aiii J j livre ne pourra plus éire nulle part le 
prétexte du défaut (réoide. Un récépissé etnaiié du maire, au 
fur et à mf»stire de cliaquc livraison, sera aussitôt euvo)C par lui 
au rc' tenr de l'académie. De leur côté, les élèves qui appar- 
tkuuent a des pai'euts plus aiséi aui out toute facilité 00 Se pro- 



* Ce» dispositioas, délibérées «a oooMil royal, oot 4té êtàofiéei par U» «aifln 
4« l« g<itR«» il mMtê én» 9m i— iwcUp» fdaUve mi ppitraïkiM 4» U «luw 
d« 1852. . ^ . 

» Uaos M 4eriuer cm, êù» vouleal «{ttiliu l'iMUvtlita pakUque , ili dwffol 
t'wtiWMf ao dûniilfe grudmaltra, et lai demandw vue leûfe d mpcoi « 
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curer d*antrcs cxomplaîm da môme alphabet à des prît (rAs- 
modf^rf^s ^OQt il ifiur sera dooné coooaissaace dans chaque 

commune. 

Le môme plaa sera buivi pour les autres ouvraf^^^s que rUui- 
Tersiié se propose de disiruMier dans les éooles primaires , et 
aotamment pour les trois llms d*instnicuoii morale et reli- 
gienset éoai VmnA mm de près celai de Talphabet *. 

RèglMBantféoéral conetrntiit 1m écolot nomalot primiim ** 

Dm olifaii à» rcoMi^neMant. 

76 1. Dans tonte école destinée à iormer des instltalenrs 
pt itnaiiest l'enseigDement comprend : 
Linsimction morale et reiigiease ; 
La lecture; 

L'écriture ; 

L arithmélkiQe» y cooipris le système légal des poids et me- 
sures ; 

La (;rnmuiaire française; 

Le dussm iméaii e, l'ui peatage , et les autres applications de 
lagéométrie pratique ; 
Des notions des scieiioes physiqaeSi applicables aux usages de 

la vie; 

La musiqtH* eî h (jymnastïqiif* ; 

Les clémenis de la {]^éograpliiû et de l'histoire, et surtout delà 
géof^rapbie et de lliisiolre de France. 

L'instruction religieuse est donn(^ aux élèves-mattres , sui- 
vant la relq(ion qu^ils professent, par les ministres des divers 
enltes reconnus par la lot 

Le oonrsd'éCodesest partagé en deux années Le programme 



I Pour le« écoles calholiqucf, le petit catéchisme hislMiqac oompoté par riiuij, 
approuvé par Bowuet; poor leaéoolrt Molestantes, an oiivr.i?r> «ar laBiblf «-•^m- 
posrt par M. la pasteur Bernard; po«r Ms écoles iiraéliics, uo livre désigae par le 
oonsitioire central. 

• Le oonseil, sur le rapport du conseiller chargé des écoles primaiiMi 

▼u l«i déerett et ordonnaoees concernant l'instruction primaire ; 

Voulant ri^unir et coordonner les prioeipales dispositions d'apiéi laMuaMec let 
écoles normales primaires actuellemeai existantes dans les diverses acnéf'mwi de 
l*Uu{Teni(é oM elé MeMMhrraient organisées, CMiformémeut aux v<jmi& dt* auio- 

r'iiH lorole^ < i nu\ j^ropoiiitioas dct rwttttn» 

j^rrf*tp ce qui suit, vlr. 

La loi du 28 juin I83ii n'est entrée dans AttCtto détail relativement à t'orga- 
nisatioD des écoles normales primaires, et ce staïut du conseil royal a coaaarvt 
tuui<- «1 forco. Il a sorvi de base à tous les régtomeots pArtiMÎliMS dts difWNt 
écoles normales actuellement établies en France. 

s Dans le plus grand lUMibr» ém éMlea mmalef, le eoart d'dtadea «al mmfw^ 
d'bui do trois années 

C'ésl une améliora tioo évidcaïc^ aussi a-t-elleélé aotlîcttée ou consentie par tes 



* 
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des leçons «il arrêté chaque aDDée|»r le «wsea nival Mrb 
pi'uposiuon du recieur. • ■««~»™ ruyai , sw la 

Durant les six Uerniers mois du cours nm-moi i„. 
■Mitres Boot parttealièreiDent eZX l h Z^fL'J^J^^T 
leat«iiiéaiod«rf««igiieine«t^ 
primaires annexées à l'école noriulL tL 11""^".'^ f 
à la rédaction des ac.os Tu^lTSTei S'sïfe^S^"'^^ 
leur enseigne la gieSe et la taille des arbrat r**"*''""»- On 

U.%-iSS!'5!î^V '^'^ '-lèves-maltre. ost placée dans 

niiles à n„s.ru"'çtionTes''K»'^'^%^^^^^^ 
gnement prmuure. Uaqne «m<e le ciSftÊTte UnT^t 

Da directear «i dei uiaiires adjoiou. 

T««. L'école normale et les classes primaires oui v snnt o.^ 
nexees sont confiées a un direcieur qnelc rnSe^^deSSl 
tton publique nomme sur la préseuiaiion du prétet du déMrtt 
meni el du recieur de racadémîe. *^ œpûrte- 

Le traitement du directeur est navé en huit n.. 
«ur les fonds «Énéraux affectés à riSsînicUon 

Le du ecleur est lonjours chargé d'une narîip .'mr3!»i... ^ 
cours d-étndos. 1 es miitres c,«-ires. lITcS ^^M^t 
di,.xieui- puu. diverses parties de l'' n.o,>m>ment^^lîS 
par le recteur, sur le rapport de la cu,n,nisLn iSecl™^*! 

De ridœissioti de< éh ves-maitres. 

i«s. Dans les écoles normales primaires, des bourses on 
tières ou paruelles p euveni être foîidéesli te 

deiMjjeineor. moyen. d« répandre enfin daaJiouû £ lî*S?fl[|!Swf5iî 



9i 
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Kar communes, pnrrihùvt rsit«, par dfti Uouaieurs parttCQ- 
ers» on par de^ a2>MK laliuii:» cliariUiblc&. 

Les booraes fopdée» fiar l*Uiiivei!illé lont loujoun doliiées ' 
au eoocours. H est faciiltaiif pour les auira fondaieiirs de dé- 
terminer s'ils entendit que les bourses par eux tonilée^ soient 
doriiHTs par la Tûio oi| oQDOOtirs» ou à là saiis d'exameos iadir 

ViiJ»K'Is. 

l.f'S foriixs <»t les condilh-iis d^'s exaiueu^ el fies concours 
sout réglées par ic cuuscii rojal, pour chaque académie, sur le 
rai^port de la oommission de surveUiaoce et la proposilioo da 
recteur. 

Nul n'est admis comme élève-malire, soii interne, soit externe, 
S*ll ne remplit les conditions suivantes: 11 doit, 1" être de 
seize nns au moins; 'i* pioiluire <ies certiticais atieslaril sa 
bonne conduite , et, eu ouUe, un • ( rtificat de nioilecin çonsia- 
tant qu'il n'est sujet à aucune iiifiinnic incompatible avec IcS 
IboctioDS d'iostituieur, et qu'il a été vacciné ou qull a eu la pe- 
tite Térole; 3" prouver, par le résultat d'un examen ou d'un 
oODOCNirs» qu'il sait lire ei écrire correctement , an'il uossède 
les premières notions de In {^^rammairc fi aneaise et du c^ilcid , et 
qu'il a une connnts'^anfr ^ufTi-aiiîr de la religion qu'd pr«»rf«;se. 
Les examinateurs et les juges ne se bornent pas à couNiaier 
jusqu'à quel point ies candidats possi ileni les connaissances exi- 
fipes, ils a'atiadieni aussi à connaître les dispositions des caodî- 
«ta, lôirearactère» lenr degi-é d'tnleUlgenoe et d'aptitude. 

Nul ii*ost admis comme boursier s'il prend reBgagen)ent de 
servir pendant dix ans au moins dans rinstmclion publi<[iie 
comme insiuntcni' coinmini:il. Les boursier? en iV^" df norjoriic 
doivent être aiitorises |iar l ur |)ère , leur mère ou leur tuteur» 
k cuDiracier cet enga^jenieni décennal. 

L» boursiers qui renoncent à leuri études avant la fin do 
cours, ou qui, sortis de lecole, ne remplissent pas l'en^^agcment 
par eux contracté de servir pendant dix ans comme institnteors 
communaux , sont tenus de rembourser le prix de la pension 
pour le temps de leur séjour à l'école, et considérés conime 
étrangers au service de rin^iruclion publique ; ce <|ui h'S ro|>Uce 
sous le droit commun quant a l'obligation du service milii ure. 

Les boursiers qui n'obtienneui que des portions de bourse 
doivent» outre les pièces exigées de tous les élèves^nnitres, dé- 
poser entre les oMias du directeur un acte par lequel ils s'obli^ 
gent, ou, s'ils sont mineurs, leurs parents ou tuteurs s'oblifjcnt 
de payer la portion de bourse qui reste a leur char^^e. H en est 
de même pour la totalité de la pension l'éi^ard des pension- 
naires libi es. Tous les élèves internes sont tenus d'apporter le 
tfoosseau prescrit par les rèplen^euis. 

tes inslf tuteurs primaires déjà en exerctœ penveni être admb, 
dans le cours de l'année et particulièrement pendant le tempa 
où vaquent les écoles primaires^ às uivre comme externea Wi 
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•cmrs de Técole normaîr, aKn de se fortifier dans les connais- 
sances (|n ils possùU^aL, OU Capproodreà praUiju^ ie§inéihQd« 
perttdiui) liées. 

La commissioa du surveillance emiMiue s'il y a Heu d'accorder 
£| quelques-uns de ces insiKuteurs des indeomilés de néiom- pour 
le temps pondani lequel ils auront suivi les cours de l'école 
pormaks. ËUe adresse à ce sujet un rapport au recteur et au 
préfei. 

Des in'lf'îTinfiés peuvent aussi être accorilées aux. maîtres de 
IV'i (lie TKit iii dt u^rputdoDué des leçons e^traordioairesauiL 
iiii>tiiutcur.s admis a suivrai |^s cours de i'écuie. 

. (Réftcmait du 14 décembre lUi. art. 8.>^>. 

D« la oommiiiioa sarTalbnif»* 

764. Une comnii>»sion noiunx'c par le minisire de l'instruc- 
tion publique, sur la prcscuialiou du pr^l'et du dépaiieinent et 
du recteur d^ Tac^demie , est spc(;ialemeui diargéc de la sur- 
-retllance de récole normale primaire sous tous les Rapports 
d'adminisiratioii, d'cnseignemeotet de dîsdpljiie* 

Le dii'ecteur de Técole assiste au\ sé.jnces de la compiission 
avec voix dé libéralive , hors le cas aix j( s'agirait l'c statuer sur 
des questions intéressajH h per-oiine on la ;;i siion tin direnenr. 

La couuuissioa de sm vçillaac(? ))i eiid ou propose , si lou les 
circonstances, les mesures qu'elle j^i^c utiles pour le Lien de Te- 
^le et pour le prof;rès des ëlèyes*niatirc^« 

La commission de surveillance qélernu'ne chaque année, d'a- 
près les besoins pt ésuniés de riusiructian primaire dans le dé- 
partement, qncl t si le nonibredes élèves f[ui doivent être admis 
0 contracter ren{îa(;emeni décennal, < ! qui seuls pcnveni obtenir 
des bourses entières ou partielles, coulunncmenl a l'arlicie 12. 

£1 e examine chaque année le con^jtc et le budgt-i qui lui 
sont présentés par le directeur de récole< Elle consigne dans un 
rapport particulier les observations auxquelles ce compte et ce 
budget lui paraissent donner lien. Le tout est soumis h i tixamen 
du conseil aciidei ni que e[ ;i Tai probatiou du cnns<'il royid. 

Le directeur lient un ! c;;islre dsvi'^e en autant de col onnes 
qu'il y a d u!jj< Is d t usci 'ucmeut , suï Icipiel il inscrit les noies 
relatives au travail des élèves. Il y Inscrit au^^si les noies sur le 
caractère et la conduite de chacun d'eux. Le registre est mis 
tous les mois sous K s yeux de la commission de survediait e. 

La commission fait , au moins une fois par trimestre , la visite 
de 1 ec(jîe ; elle examine les classes, intermj^^e les élèves sur tous 
les objeis de rensein^npuient , eî ti îif nuic de leurs re| on^es- 
Chatpu; année , elle reçoil «lu diiecu-ur un ra[i|»ori siu' tout ce 
qui concerne les etud<is el la discipline. Un double de ce rap- 
port, visé par le recteur, qui y joint ses observations , est en- 
to}é an ministtpe et communiqué au conseil royal. 
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\ la fin de la première aiuM'^o , la oommtsston dôckle , d'après 
les rapports et les n^tes , quols élèves soni tulmis pa?iser en 
seconde année. Les élèves nun ai lui h suivre les cours df U 
seconde année ne peuvent plus être boursiers ni élèves internes. 
A l'expiraliou dt* U seconde année , tous les élèves-niatires su- 
bisseni devant la oommissioo' on dernier examen , d'après lequel 
fb sont tnscriti par ordre de mérite sur un tahleaa dont copie 
est adressée par le recteur de l'acadéniie au préfet et aax co- 
mités du département. Les examens de sortie comprennent 
aussi luv (i'f prenvp (jnt puisse? faire juger le degré de ca- 
pacité des Cl<'M's j»Mui' rtMiscp^ncnient. 

I^s élèves-itiuiues t^u» u uni jjas satisiail à ce dernier ex.aaica 
sont rayés du tableau de féoole normale. Un certificat d'apti- 
tude est délivré par la commiaiion à canx qui ont répondu d'une 
manière ssilisfiiiiante; H y est fait mention de la cooduiieqne 
l'élève a lennc, et de h méthode d'enseignement doiu il con- 
naît mieux la ibr-orir pt !a pratique. Ce certificat est pro luit par 
les élf^ves-malures lorsqu ils se présentent pour obtenir le brevet 
de capacité». 

Eu cas de faute Qrwt de la part d'nn élève-maltre , la coui* 
mission de surveillance peut prononcer la réprimande ou la cen- 
sure, ou même Tezclusiou provisoire ou définitive, sauf, dans 
ce dernier cas, l'approbation du préfct , s'il s'agit d'un boursier 
communal nu (iépartemenlal, et l'approbation dn n^rtnir, s'il 
s'affit de tout autre éieve-malire. L'exclusion n»» cire pro- 
noncée ijue l'elévc u'ail été entendu ou dumeul appeié. Aussitôt 
que l2r décision est intervenue, le recteur en donne avis au mi- 
nistre de rinsiructioii publique. 

(Hl l— w it 4aT»4 diBMlm ilta, ut. «f..... «c.) 

S 9. DR L'INSTRUCTION PRIMAIBE DBPIIIS LA LOI 
DV S8 JGIM 1833. 

Dc« brevfttt de capacité et dei commiinoBS d'ctamen. 

il y aura deux sortes de brevets de capacité , les uns 
IKNir rinsiruction primaire élémentaire, les antres pom* l'instruc- 
tion primaire supérieu*e. Ces brevets seront délivrés après es»- 



I On verra, plus loin que L s cxamcos d'eolrto et de sortie e( do fin d'aQaé« 
d«B élèvas-nalirvs rentrent désormais daof Ict altrÂvtiont de* cafnmiMiooftspé» 

rt«le*( créées par h I h ■-'s juin ÎH33. 

> Le coDseu a iii.riiiu iiu avec une juste sévérité Tobligiiion pour ies Ck ve*> 
maltrea d« prodaire ce ccriiticat do t)onnc ccm hiite devant l«s oomniMSÎoiia d*esK«. 
nif'n in^liluéts pnr Ij Ju 28 juin. Il suit de \à que les jeunes gens qui r«*\;oI- 
vent . pe.')dant piusieurd anoéei , aus frais de l'État et des départements, une 
înairuetion Mitdc , et une édneation non moias pr^eienae poar tout leor av(>^î|> 
rotnprcniii nt parrnifi'nioirt roitiltifn i! l'-ur imporlo de répondre tant de fr.ns 
de sacriticos, par h s habitudeii le-^ plus hotioraldcs et par uae vie saiu Kprocti^ 
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mon par les commissions (rinstrucUoo primairef duos la forme 
qui sera ci-après dëtermmee. 

11 V n!irn , f^nns chaque ville chef-lieu (iépartement , une 
commission <i instruction primaire cbaigée d'examiner tous 
les asj)iranls aux l)reveis de capacité. 

Cette commission sera renouvelée tous les trois ans. Le^ mem- 
bres en seront indéfloîment rééiigibles. 

La commission dteinictkm primaire sera composée de sept 
membres, dont trois seront nécessairement pris parmi les Qiem* 
hrcs de l'instruction publique» 

Ces membres sont : 

l,c recieui-, ou un inspecteur par lui délrfrn(î^ dans les vîîles 
ou est le siéf^e de l'académie, le proviseur ou ie censeur < t un 

Srofesseur dans les villes où il existe un collège royal, un ou 
eux fbnctioQnairesda collège communal dans les villes qui pos- 
èrent un établissemeni de cet ordre*. 



' Le coiueil, vu la loi du 28 juin 1833, art. 1 1 4 et S5; sar lé rapport du con- 
seiller chargé de ee qui eoneeme les écoles frriaiairea, arrête. 

» « Ccl arti< If <lu r^^'^•lm'nl , a ilit le ministre dans une circulaire du 5 ao«it 
1833, donne aut faniillLii et à la aociélé les garantica désirables, iioti parle nombre 
des nembres ijui composeront eliaque eomniisaieii d'esamen , soit par l'admission 
de droil au tcin de ces commissions tie plusieurs membres appartenant clejà à 
l'insiruction publique. Des hommes voués à l'étude des scienoea poMéderont , à 
coup sûr, les connaissanoet nécessaires pour bien juger de l'iMlruciion des as- 
pirants au brevet de capacité ; des hommes excrètes aux fonctions de l'enseifpie- 
ment «snuront npprécier à quel point les asnlranis sont êa courant des bonnes 
ihoUes ei en éUt de les pratiquer ; en6n, des membres de rUnircrsiié , soigneux 
de son honneur, veilleront avec scrupule k ce que des br<>vets qui seront , pour 
aiDni dire, le premier gradr de sa hiérarchie, ne soient conférés qu'^ des honntea 
capables et digues d'y prendre place. 

■ An nombre des personnes qui devront, de concert avec trois membres de l'io- 
slruction piibHqnf, r^rmcrles comir'ssions d'examen, seront certaioement appelés 
M. le recteur, un mini»ircdc la rcli{;ion. La loi a mis l'instruction morale cl reli- 
f iruse en léle de Tiiiitiiialien primaires il faut donc que l'institutenr «il prouvé 
«j'i't! ipurn trnn<(mettrc .iTix enfants confiés à ses soins* ces importantes notions, 
jpreiTiDTe r«'glu de la vie. Sans doute, tout fonctionnaire Je l'iniitruction uubU^ue, 
tant pére de famille , qoi » sofTolD* proposition , aura été nommé membre d'une 
cf»mnii«fion d'eiRm^n, «fr.i («r» ffat d'ipprécicr l'instruction morale et religieuse des 
candidats, mais il convient i^uu les lulurs instituteurs fassent leurs preuves de ca 
pacité, en ce genre , sous les yeux des hommes que leur caraeléie prepie et leur 
Diission spéfi.iî*' «['pellenl phn particuli n nrent à en être jup("i. 

• Eo ce qui touche les connaissances physiques et ma<h<^ninti(ju('^, dnot lea 
éléOMilts, à acs déférés divers , sont également compris dans renseignement prt- 
maire, j'ai l.i ronfianrc, qu'indépend^nmirTît W-s membres de ITnixcr iir» . ^ ^i s 
trouverez de sdéscoop<^rateurs parmi W-s li<ui>n)es liabitudtcment occupés de l éiutle 
été sejneet et de leurs applications. Des ingénieurs des poottet ehanisées . des 
architectes, d'anciens Olévfi de l'école polytechnique, se prêteront volontiers à 
rendre au pajfs un service de plus, en contribuant à lui garantir des inalitutcurs 
€|ui puiaatBt doDoer «u générttioiii aiimitM Iwat m i|(m la M leur pronel. Du 
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A moins dr rirponstam^ exlranrdinaires» sur U'^qi^Ups fl 
8cr;i pi t>non< r [)ur le rertPiir de l'acMil» mie, les comniissiorts 

aux breveu de capacité auc de six mois en six mois* filles se 
rassembleront à jcet effei dans les doq premiers jonrs de m» et 
de fepiembite. 

ta pn%enoe dequntrc membres nu moins «^rm nécessaire pour 
les exnmons des asp'^an's bre^Tts iW. eapacilê. 

Danïî unis les cas, le brevet ne poun*a ôlrc délivré quâila 
Di:>iorité des voix. 

ioui iodlvldu à^é de dix-huit ans acartnpiis pourra, en pro- 
diiisalit son acte de naissance , se prthenter devant une commis- 
sion dtnstmclion prîmarre, pour subir l'examen de capacité. 

11 sera seulement tenu de s'insrt Ire viiigt-<tusure tieares d*a* 
tancn au scrréîiirîai «lo ta c-imniK^ion. 

\r< ( A tinrns auront lieu tmbliqueoieui dans une salle depeo- 
daiii d un «'i^iblis^emoni public. 

Ils seront ajuioiH « s quinze jours d'avance par un arrêté du 
recteur, qui sera publié et affiché. 

IM. L*a<ipir;ini au brevet de capacité |K)ur riustrucuoa 
primaire eletneniaire devra satisfaire a«x qiMStioas qui lui seront 
faites^ d'après le pro[^mme soiTaUt 1 

Imlrucuon morale I I AncU» TÉ»ta«ieiit. 

•I foiisieu.. 1 Bmo^ timui | ^^^^ t«U«cni, 

I . . . ( français. 

) »"P"™** • • I latine 

( inanusrrits ou c^iers liUiographiéf- 

bàtarile 
ronde 

cnrtiTO. I~ • j «.jnMnli». 

Procédé* pour t'eufleicnement de U lecture et de récriture. 

limijse çr«mMelie«le 



Juaianie ï 
L lettre.... * 
s. I 



de la langue fraoçaiae. 



^mtai^tre I ' de 

f pKraaei dictée*. 
_ , \ tbéorie. 

oïdioemplie. Iprati^e. 

numéraUoo. 
^ théorie . . I addition ( , «^pliqb^es 



Étémeols du calcul. . : ( ^nn -traction.. I «os nombres eotiett 

\ pratique. I œuldplicaiion c et 

dtviaioo . . . i wk fracitone 



rci'ic , iiMit'-^ 1rs nré<Mulion< «ont pri>'"> priir f]tif» le^ pxam**n5 *oi»*nt *»Vif'tT..,. • 
Les examens doi^eot toujours ûtre prcsid s par le recteur^ luspeleM 
de r«cadtoiie, 00 par l'iospccicur sp<!cial de 1 leatrw " ' 
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Système légal poids et mesures ; conveiiiou dei anciennes m»* 
ootions de ^^ographie et d*liialoin. 



L'aspirant au Ijrevel de capacité |K)iir l'inslruclioD priniaiie 
supérieure devra salisfoire aux questions qui lui seront faites, 
d'après le programme SDÎvant : 

4 > Tout ce qui est compris dans ie programme pour rinstructioD 
primaire ëlémoiUire ; 

fit en outre, pour riottraetion morale et religieuse, quelque! di wéoi ^ 

pements ; 

Pour rarithmétique 9 les jproporlions , les règles de Uuis et de so* 

ciéié : 

1» Notions de géométrie : Angles, nerpenoieulaires, parallèles ; snr^ 
fteet des triangles « det polygones » au cercle ; volemes des corps les 

plus simples ; 
Dessin linéaire i 

^ airpenCtge , 

JppUcaiioni nsneUet de lagéovétiie. \ to\»éy 

Notions de§ sciences physiques et de l'histoire naturelle applicable» 
aux usages de la vie, et comprenant les définitions des machines les plus 
simples; 

Éléments de la géographie et de l'Iiisioire générale) de la géographie 

et de l'histoire de la Franice ; 
Notions de la sphère ; 



^, I mimique ) théorie; 

\ plaiB^tel.. . f praUqne • ; 

Méthodes d'enseignement. . . | ^^3°** 



C8wesi«|aUlil ilS9»iri. iMf.) 

y«T. Le procès-terlml de l'exftimn sen drmé, séance te- 
nante, d'après un des modèles joints au présent règlement* H 
sera signé de tons les examinateurs et dti récipiendaire. 

Un duplicata, n»v<'tu des mémt'S l(>rmalités, sera transmis au 
recteur de l'acuidémie par le préaideut lie la commission, et res^. 
leni (lép<*^é aux archives 

I n l»revei conlorme à l'un des modèles ci- joints sera imtté- 
diaieineut délivré au candld»t qni en aura été jugé digne. 

Le brevet de capacité sera signé par te» examfnatenra et |NAr 
rimpéirant 

Mention de la délivrance du brovet sera faite ^ 1 instant sm mi 
rej^isire spcciul, qui sera sii^né du président de la commission 
et <io rimpétrautt et qui resieiu déposé au secrétariat de la com- 
mission. 

Après chaque séance, les juges Indiqueront leur jugement sur 



' Ve|ei, pagee 865 at soimtas, ui pMgraBBM spéelal peur le chant 
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cliacuQ des caodi Juu» reçus par un de oes termes : frè^-lnen, 
bicHy amz Heiu A la fin de h seiiioii, la oommîasioii d'exa- 
meft dressera, par oi^ de m^te» la Hste de Unis les candîdau 
reçus. — Cille liste sera eoToyée ao recteur pour éire comma- 

niqiK^o ntitorilcs. 

Les inspccleurs généraux, dans leurs tournées, se feront re- 

I)rés€nter les procès-verbaux des examons de capacité «-i les 
i&ies des candidats reçus^ et lU adres^ct uat au minkat e les ob- 
serattons auxquelles œs procès-verbaux ei ces listes paun aient 
douer Ueo. 

Outre la commiMMB qui sera formée au chef-lieu da dëpar- 

f^raem , et qui aura droit d'examlm^r tous les aspirants aux 
brpvf'ts fio rapacité , il pourra éin» établi dans chaque arrondis- 
M'ineni de sous-|)réfecturc' uue commission d'instruction primaire 
a i'eflei d'examiner les aspirants au brevet de capacité pour 
l'Iostmctloii primaire élànentaire — Cetic commission s^a 
composée de sepi membres, el elle se coofonneni à toutes les 
dispositions des anklei 4, 6> 7» 8, 10, it, t% et t3 Un préseat 
règlenieot. 

IXtpotitioa trantitoira. 

Pendant trois aas, le brevet de capacité pour l'instruction 
primaire snpâieore pourra être accorde aux candidau qui ii*aa* 
raient pas saiisfiût à la partie de l'examen relative au cbaot *. 

M eoiion expreise de celle drcûosUuoe sera fiite sur le brevet. 



Dan^ !r< pri nii rs mon ,is, i\ « ét« utile , DécesMire même, sur qaalfVM 

CIs du ro|«umc, de moUmiier les commissions eh.uf^t'c* d'ciamin^^r te^ rnndî- 
; iMbbi«iilAl eetle ntotmté te fera moins sentir, el 1 aiiinini»traUon supérieure 
a iii'']k saisi 1 orcasion rtliirr ItOTmfcn lit irri n^wliriiat. inr û rtumimUr àm 
prilelscl des recteun. 

(NM* é» itSS.) 

Il n'y a plus aujoaré%ai (pi'diie seule eommfiston d'examen dans chaque dé- 
partement, sauf un tr^3 petit nombre dVxccplion* ; cl celle unique coromissioD 
«•i chargée d'examiner et les ioatitnteurs et les institutrices. Dam ce derfekr 
eat, «4^1 devx m treb dame* égaleroeni nommées par le ministre. 

Par un arrcHé fxesptionnel du 27 octobre 1837, il a éié établi à MonlbéUar4 
une commitston spéciale chargée do procéder aux examens d'entrée, de fia d'an- 
née et de ■ertie dee élévet-natlrea dt TéMl* modèle proteaUnt« de cette Tille. 

Tox3lf\w, !(<<; hrrvet'; do capacité M MSt déliffél qMpir Ifl OMBHHPM 

struction primaire dr Bc^rinçon. 

> « La loi du 28 juia a posé en principe uae te chant ferait partie de rinstroc- 
tioo primaire supérieure. L'expéilaoM • déji praiivé ebes plosiett» pcvoles lt 
s.T.'p<i«;e d'une telle disposition. Il est reconnu que, dans les écoles populaires, 
con-stiulement le chant est nn délaasemeat agréable à l'eafance , mis qu'il cm- 
tribue i élever les iOMt , A adooeir Ut mmir», «t pent derooir, «nire M aidw 
d'un maître habile, on Qtile mojaii d'édueation norale. «(GtieubiN da S 
aoAl 1833.) 

Voyez sur les bonaeffele, physiques, noranv et vriigieat « que peut proddr* 

rinlrni-lurtiori (în c^.Tnf rlnti'; les écoleS, l'ct rrfl"rit otivrigc dt M* lt bWM d* 

(jt:ran<io, iulituié : Cotu ê mnaalttet msfiWeut s primaires. 
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ïjcm membres des commissions ()'r^xamen peaittot être 
dioiîii^ sur les ditléreuis points du liepai lemeiu. 

Le dlncteur de l'école normale et lOQt«alire-a4ie*nt attaché 
à récc4e ne doivent faire partie de cette cominittloii qu'autant 
qu'il y aurait nécessité absolue. 

Dans les départements où les populations qui ne professent 
pas la religion catholique sont assea considéiaol» pour 
faire présumer qu'il se présentera aux examens des aspiraula 

appartenant à leur culte, le nombre des membres des commis- 
dons dV'xamcn ne devrri pa»; Aire restreint à sept six 
membres pris en dehors des minisircs du ( ulie, il faudra joindre 
autant d'ecclésiastiques qu'il y aura de cui les différents professes 
dons la circonscription de la commission. 

flu»tnirti*a du 9l juillet |934.) 

769 . La commission d'instruction primaire, formée dans 
«ne ville chef-lieu de département , pour examiner les aspi- 
rants aux brevets de capacité, sera é{i;alement chargée le faire 
les ( xamens d'entrée et de sortie des élèTCS de l'école normale 
prunuire établie dans iadde ville. 

Ces examens auront lieu publiquement, à Tépocue du moîa 
de septembre, ime de'cellcs qui sont indiquées pîar le règlement 
du i9 juillet pour les examens des aspirants aux brevets de 
capacité. 

Un ou plusieurs membres de la commission de surveillance 
dl 'école normale primaire assisteront auxdiis examens dénuée 
et de sortie. 

Trois membres au moins de la commission d*examen devront 
être réunis pour les examens d'entrée ; quatre au moins seront 

nécessaires pour les examens de sortie. 

Pour l'examen d'entrée , le candidat devra faire preuve des 
connaissances exifyées par l'art. 11 du rèfyleraent (jénéral du 
14 décembre 1832. Pour l'examen desoriîfs l'élcve-maître d»- 
vra satisfaire aux quesiioas qui lui seront faites, d'après l'ua ou 
l'autre des programmes mentionnés danâ les art. 8 et 9 du rè- 
glement du 19 JulUec. 

Le résultat de tous les examens , soit d'entrée» soit de sortie, 
sera constaté, pouk* chacun des candidats, par un procès verbal 
séparé. Tous les candidats admis aux écoles normale^ prinia-res 
d'après les examens d'entrée seront inscrits, par orJrt; de raë- 
rîte, sur une liste qui reliera déposée aux arcliives de r(''Cole. et 
dont un double sera envoyé au recteur de l'académie. Il sera de 
même dressé une liste, par ordre de mérite» de tous les élèves- 
maîtres qui, d'après l'examen de sortie, auront été jugés dignes 
d'obtenir leur breret de capacité, conformément à ce qui est 
prescril par Tari. 13 du règlement du 19 juillet. 
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î or<r|»io récole norm'il»- primaire du dépnrirmpnt sera élablie 
il;ni> line ville chef-iieéi il'arronilfî^eroeni , ou lorsqu'il exislera, 
soit tians une ville dief-liftt d'arraidinnDeni, «rit dMlt «m 
commoiiQ du reMori* mm école-nndèle égalmbeBt dcMtoée à 
former des insiituteurs, la commission d imtmctîoii |itlaiair« 
siégeant datis bdilc ville sera chargée dr faire lesexamen*; d'en- 
trer ri i\f sortit^ des élèves de l'école norm. île ou He l'crole-ino- 
C.'Ue <'ommissioa se confbmiora fi tmiics les tiisi^ sinoii^ 
qui précèdent , ilc moitié que les coiiuuissiuui» établies dâus les 
villes chefs-lieux de déi>urlemcnl. 

Tout elrve d'ime érol<' normale prioi lîre qui, s;ms en avoir 
obtenu l'aHioriîianon du ministère de l instruction public][ue, se 
sera présenté devant une commissnHi d'ittsimeiiOD. prmiairé 
avant d'avoir acberé le cours d'études de Técole normale à la- 
quelle Il apoartiem, f ik ourra, s'il m boursier, la perte delà 
bourse dont il joaissali ci, en tour ras, rexf'H'^ion d<» l'école. Si 
le brevet de capacité lui a « te délivré, er lirevei sera considéré 
corTmio nul et ne pourra lui cotiteref uucuo droit a exerœr la 
procession d instituieur. 



ÏIO. La ( ommission d'inst^nc'ion primaire établie au chef- 
lieu du département aura droU d'examiner toU* les candidab 
qui auront leur domicile le^^al ou qui aurout étudié dans le dé- 
partement. 

La commission établie âad^ ilH cbeF*fiea aarrendisscmeol 
aura droit d'examiner tous les candidate qui auront étuàié oa 
qui auroot kut domidie légal dans l'éleudue de l'arroodissâ^ 
ment. , . 

IMcMot êà i«r «eM iM) % 

Les ooaMnMoM d'Inatraetloii primaire Inatitoéea par la loi 

■'^ — ■ — --- 

I Cuti arrêté a élécobBrmé, le 14 aoài i8S8, par la dèciMon suivante : 

Le eonseii , vu \m T^f(ieiii«nto eonfPtrtMml l*^ examens po«r l« btcndkiwréM H 

Icllrcs el l'olili|ralion impôt,» rnux camiit! t- scl ir 1< im CTnmrn (ievant ta fa- 
ewlui ou la çommîwion dea ieUrrs du département où ils ont leur domicile; cods- 
Gérant quil y • mtmn rtMoot pmir ^%bê evtttieiit d« capacité •oieiti Mbit fm 
U< r.indi.lnts (ti-vaiit In rommiiJoÉ i^mé^ à^ÏÊmnÊ tà ét éctwr d éfw 

lemcul respcclif, arr«»i« : 
1»Toni individu «jui .aspire à obtenir vn brevet de capacité pour 1 MSlrveaM 

Srim.iiro, devre tobir l'eiimen dwant ta cnmMivù do départcnettt «è il a iOB 
omicile, »s«__^ 

II «m aéra de atêma povr lee pcraanaae qui aspireffonl à ubMU ni aartiiaato 
d'aptiiudf tiLTtssniros aux in«litutric«><. 

2" Tout étéro-malirc d'une école oormaie primaire sutiira l'examen de capacité 
devant la eoramltilmi dVvamert dn <Mf»aita«nit eS i*8l altnia Mito«éùla nar> 
malf. 

30 l'ouic duqiostiioa COQ traire eai et demeure rapperhie. 

|àrr«l4 Àm U Mt im.) 
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irîl» 2é jilîn pour fjiire les examens d'entrée et de sortie des élé- 
ves-m.ifires des écoles normales primaires, son! c{;aI('moiit clinr- 
fjt es <le faire les examens de lin d'année, a Teliei de deiei rniner 
les éjùves-malires qui doivent être admis aux cours de ia 
deuxième ou de la troisième année. 

, 1 H ttieitibrf S de« iMNiimissioiiB dë SktirvèiiUiH^ M Mit 4*88- 
«tster uuxdits examens et de cbitliiiiitotqiier am dohiMfssEbiK 
d instruction primaire leurs observatioitt ftur h CotadAlCe et Ml* 
le travail habituel des éièves-iHatUres. 

Chaque recteur est autorisé, jusqa'à nouvel ordre» à indique^, 
si'hm 1rs « irron tances , pom* les rénnîoas ttes ODDimiasiodB 
(i L'xaineii, d autres époqueS que coUes qui soni fixées par le 
statut du J 9 j uUlei 1833, 

> ' (SMliOBte !• MAI tiSt) t. 

Il n'y a plus lieu à eiiger, pour admettre à Tei^en, ïe cer- 
tificat de bonnes vte et mœurs, la loi ne parlant d'un. certificat 
demoralif > qrip lorsqu^il est qoesUott de Toiivertore ou de k 

direction d une ecuie. ^ 

i,D^ci«0D du I iaiUtt liii) i, 

ï.es nn( if ns brevets conservent toute leur valeiir, el dôtirteilt 
droii aîtx t niiflidats brevetés, ou de fain* leur (!( < 1 ir nion pour 
éire insutuieurs privés» ou d'être présentés pour les fuuctions 



•Lé Mnseil, tq la lettre de M. le préfet du tiaui-Rhin, en daic du 14 no- 
vomhrc 183;. H la délilténitiMi de U MnlMim d«raiT«UJMM d«r«Mltt Mr- 
male prunaire de Coiroar; 

Vu !• atatut du 14 décembre 1K32 , coDoernant les écoles normales pri- 

mairos ; * 

Vu l'article S5 de la lot du 28 juin 1833; 

CoBiidéranl que, postérieurement auMaiuldu 14 déct'mbr*; l' 32, la loi a ct.ibli 
des coiDmis<(tons d'instruction priniaire qu'elle • cll»r|g(ée» de faire les examens 
a entrée et de sortie des élèves des «^cole» normal<»« primaires, »'t tju'il roii\iriit de 
•uiTTv le même mode pour le* ciaoït'us qui ont pour but de recontialtre a ia tin de 
chaque annce d'éludés ceux dei élèvei-BtIirei qui «Mit en éUt à» fumt «US 
cours de l'année suivante ; 

Arrèle ee qui »uii, etc. 

» 'hrf observations pn seoiées par M. le recteur de l'académie de 

Strasiwarg, 4 l'appui de la proposition qoMI Aiit de fotiToquetr Tel eomnlkueu 
d examen pour l'instruction primaire dnnsU» coiir.uii du inn^s d'octobrei tlù Uté 
du mois de septembre que prescrit rarrélé du 10 iuil.ci 1833 ; 

Amie ce ^1 wilt, et». 

• Le conseil, consulté sur la question de savoir »i les candidats qui se présmteot 
à I examen des c^miniisiiions d'insiraetion primaire, a IViïet d'elrtenif le brevet ét 
capacité eiieé pour être adn>'« h oxrrrt r fonctions d'iiMlttlMn, deiftat ptOH 
diure présiaDiemeDt un certiticAt de bouuiw rie el imsurs : 

Iléeide,eie. 
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(1 insiituieurs communaux, smf rm li^lais à remplir le» 
autres condiuoos prescrites par la lui du 28 juin. 

(Dé Mtm im tf HUM itM) t. 

Ba loni mittni, ntilm-adjoiiito, «tpirânu ou aidet-iosuiateiin* 

YTl. Lt loi n ayant pirlë que des Institutears proprement 
dits, de ceux qui liennent ui^ école , qui dirigent un établisse- 

nxTit < l'instruction lu iiiinfro , on ne pont soumettre aux con'fî- 
tloiis et uui lorninfîifS f|u Vile prescrit les individus qui, siMis 
le titre de snrN«^iUauis, d aides, de luoniieurs, d aspiraLii^ou de 
sous-mulires, sont employés par le véritable instituteur, dépen- 
dent de loi, sont à son choix et à sa libre disposition. Gomme 
Ib n'ont point les {^ranties de l« loi, ils ne doivent pns être 
assujettis aux obligations de la loi. Seulement, eu vertu des 
règles générales de discipline et de bon ordre qui rriiis^^nt 
toutes les croies pl irées sons la surveillance de l' Université, 
nul ne peut ôiri' employé pour rensei{;nemeni ni pour la disci- 
pline par un iustilulcur primaire, soit communal, soit privé, que 
le recteur de racadémie n*en ait été prévenu, ci qu'il n'ait donné 
ton Consentement exprès ou tacite. L'instituteur est» dans tons 
les cas, responsable des lilts de tons ceux qa*ll emploie daas 
son école *. 

!! est !)i<'n entendu que nul sons-maiire n'est adniiN ?\ p;ir!!«'f- 
per aux dispenses du service militaire, s'il ne remplit uuac?, its 
conditions imposées sous ce rapport aux membres uc riusu uc- 
tloo publique. 

(AffM 4« 1 HflMilra lU») y 

17%* HuI chef d'im établissement d'instruction secondaire 
ne pourra diriger une école primaire élémentaire ou supérieure. 



* L« fonseil, vu la lettre ie M. le ree(e«r de l'aoedémie d'Amiene, e« date éa 

IS luiUei couraol ; 

Consulté sur la <|iieelioo de Mvoir si an breTet de capacité obtenu avant la loi 

du 2S juin dernier ft non suivi d'autorisation spéciale nvml l.i loi, csl .idnii>stMe 
comme litre 6uiii&aQt pour exercer la prof<^«ion d'iatiiuicur primaire, soii oom' 
nunal, soil privé; 

DiTide, etc. 

t Le conseil o'a pas voulu que l'on alraaàt de celle disposition» ea l'appliquant 
m eet oA lee prétendus soas-matlrei en nattres adioinis, an lieu d'être employé 
dans la mi^me école que le maître |)rinci|)al , licndraient nVUement des croies 
distinctes dans des maisons différentes et san» coœaiiuiicaiiou, ci il a pris, le 
l«r juiUet I88(, m arrêté ainsi conçu : 

• Deux classes ti-nucs dans di-s locaux siî'parés et aux mi'-nirs heures fortneni deux 
écoles diilincle», qui doivent avoir, l'une cl l'autre, un instituteur remplissant les 
formaliléi prescrites par ta Un. m 

(Voir plus tuin ce qui eit dît des diven matlrct ou MNM-malIret employée 
dans une écolo primaire supérieure.) 

a Le eonaeil, va le rapport qui lui a été préaenlé ler la question de «avMr ei ks 
sniiv maîtres dans une «^cole primaire, Ou communale, ou privi-f, doivent ôlre 
asiiujelù:; aut formalité* et «tu omditio&a oae la loi du 3S juin impose «tu ioati* 
tttleurs propremoM dltf; 

Arrête ce «lic, olc. 
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sans ('iro nitmi du Ix evci de capacité cot respoQdaui au degré de 
récole doul il s'agit. 

(AiHlà «I lA IIM) t. 

tt'b chefs d établissements d'iustructioD secondaire qui veu- 
lent annexer une école primaire à leur principale école, ne sont 
tenus dt.' se munir persoiiDeUeineot du brevet de capaciié que 
lorsqu'ils n'ont point de mallre spécial muni de ce JNPevec» et 
reconnu instimieur primaire. 

S'ils n'ont point de niaiirc spécial dûment breveté et remplis- 
sant toutes les conditions prescrites aux instituteurs primaires, 
ils doivent sabir l'examen ei remplir personneUement toutes ces 
conditions. 

Un instituteur communal ayant le caractère de fonctionnaire 
public, et étant en conséuuence suuuiis à lu prestation du ser- 
ment prescrit par les lois da 31 août 1830 et du 28 jub 1839, 
oui ne peut être admis à en exercer les fonctions s*il rest Fraa* 
çais ou naturalisé Français. 

(DéewiMi da » aonsbr* i»M) t. 

Le brevet de capacité doit éire délivré à Unit Individu , soit 
frnnçais» soit étranger» qol a subi l'examen d'une manièfe satis- 
faisante. 

I^s é»ran|jers non naturalisés Français peuvent être institu- 
teurs en remplissant ks conditious imposées par Tari. 4 
de ia loi du 28 juin t833. 

L'inspecteur général chargé de l'administration de l'académie 
de Paris visera les brevets de c^ipacité qui seront délivrés dans 
cette acad }niie, pour légaliser, en ce qui le concerne, les signatures 
des commissaires qui auront lait l'examen. 

Il convient d*étendre cette mesure à toutes les académies, et 
d'y prescrire en conséquènoe lobligation de souoiettre les bre- 



1 Le conseil, vu !«• «ri. 4 el 16 do U loi du 2d juin 1883, 
Arréto. etc. 

■ Le conseil, vu la loUra dtM. i< raeMor d* raetdéaue de OrMoUe, en date 

du 28 octoltrc dcrnii-r : 

ConsuUt sur la que&uua it savoir «i des étriogers oou Daiuraiti»<b peuvent 
être ioitiuileunMnaniMtti; 

I>eetde« etc. 

3 Le conseil, vu la leiire de M. le recteor de raeâdémieda Slmboarg, en date 

du 2H octobre dernier: 

Gonsulié sur la d*nil>le quesiion de savoir : 1" «i un étranger peut recevoir un 
brevri de capacité pour 1 iostrucUoa primaire :2« si l'ciran^er non naturalisé 
Français peut olrc aolorisé à e«ereer, soit les fonctions d'instiluleur communal , 
Mit les fonrlions d'instilut« tir pri>' : 

Vu ta d^bération du H oovembre couraolj laquelle porte que les itraogerf 
non naturalisés Français ne praveul (tre imtiliikeun communaux ; 

DCeîét, «lo. / 
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?ei$quvisaçt ^ la lécaUnUon do r«p|«ir/afip qu'ils paît- 
ami servir aux candidats hors da ressort de ta oommissloa 

La loi sur l inslrucUoD primaire Kouffrirail de continuelles 
atte!nt<'S si l'on ne tenait pas àf«qiie tome école primaire aita- 
clictî a uue éiole becoudaire cùl son chet' spécial, suit le citef 
poéi^ d» réudbliiMUM&t, loii on aiitie malire muoi da brevel 
da capad^ exigé de tout instituteur prinaire; ce faremsap* 
pape un examen préabbie dans las toraiea preicriiBipar la loi» 

ae PfWi 4ti« diMuià par ooUalioa. 

779. Le candidat qui, h la suite d im pxamen, n'nnra pas été 
admis f ne pourra se présumer devaiK la même eoiiiinis^iun ou 
(levait une ajitre commission} qu'qpr^ un intervalle de six mpîs. 

Toat candidat qui se présefitefa devapt i|Qe cominiasioa d*ia« 
siructîoil primaire |>our subir retauien decapadCé» sera tipauda 
déclarer si c'est la première tois au'ii se présente à cette 
«^f>reuve; et dans le ra> où il I*;mr:iii aéjà subie, dédire à quelle 
ejmtpie et devant (juellf commission. Sa d<;claration sera inscrite 
au procès-verbal et signée de lui. Dans le cas de fausse décla- 
ration de la part du candidat , le brevet qu'il aurait obieuu sera 
ooQSldM •onuM non avenu» et ne pourra lui confft^er ancno 
droit dans 1 Instruction primaire. 

Lorsqu'une mmmlssion aura ajonrné im candidat, elle en !o- 
formcr;! :ïiissilôl le recjf* iir, «ynî flonn(>r:> avis de cet ajourneniftft 
aux autres conuuissions cxisianh s dans le ressort (ie raciidémie 
et aux recteurs des académies voisines; clhKpK^ recitMir eu in- 
HfOifa iespqmmtssioDs^t^biies dans le rest^pn académique. 

(àjnêU dil 4 tMvmhr* itlt, «t. t.... «) I. 

f 94. Les ei^aaieus des aspirants aux brevets de capacité, 
dans le département de la Seine ^ seront annoncés quinze jours 
d'avance» par un arrêté publié et afidié , qui indiquera le Ueu, 
lai Jours et les heures où les examens auront lieu. 

Des places distinctes seront réservées pour les membres du 

• Lm eoQseil. vu la ieitrc en (iate du 2? janvier courant, par larnielie M. h nr- 
tanr de Toulouse expoic la ucccssiU' rie faire U^gali^rr, sur les brtfveisde eapaciié. 
les 8i|{natur> N des membres de la commiuioii d ctamcnqui aé«liTré kl bmcf, 
«nsi que cela a lieu pour l'acaîlemii' de l*nri^. est d'avis, etc. 

m demande formée par M S , maiire de pension i . . . . , â 

r«n«td«lre dispenté de t'eiamen eiigé, pour obtenir L* b., v. i de capaciié, dei 
rhçh d'itistilutîon et malires de ycimon qui sollieiteot raatoriMtioo d*aDDci«r 4 

leur ctaldisscment une éC4>le prim iire, esi d'avis, eic. 

3 Lfs dispositions de l'arrêté du 4 aovenUire 1834 soai décUréflt âpplie«U« 
•ui p» rsonnes i|ui aspirenl aux fonctions d'inslimirices. 

î.r ii'! M pn-irr i .Mr.- n ilij t , iroi.Muoi* pour les vandidals quî se préMQteroat 
tixmx^iUA a 4putude |Mur iç» ioncuooi d« mfflUiwUa <Ni êê mnwiàliêMm ie 
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comité cpnlral ei des divers comités loranx de la ville le Paris. 

Après la clôture de cliu(|ue sessio i d examen, riuNpeoieur {|é- 
Dénil cbaigé de radmmistratjon de l'académie de PariS) auqi^cl 
la commission ddl adresser une liste par ordre de mérité de tous 
les candidats qui ont été reçus» enferra au comité central on 
duplicata de celle liste. 

Désormais , une série de numéros ser^ jointe aux noms des 
candidats reçus ei ii srrîis sur la liste dont i! est quesiioa dans 
l'arliele précédent. Le numéro 10 sera donné aux candidats qui 
aurpnt ^lisfni) corpplctemeat à toutes les parties de IV^xuuien. 
Bes numéios mférleurs depuis 9 jusciu'à 1 seront dcwnés aux 
autres candidats selon qu'ils auront repondu d'une manière plus 
ou m<|ins satisfaisante. 

Vfi, Les aspirants an brevet de capacité pour l'instruction 
primaire supérieure subiront un examen de dbaot théorique et 

pratique. 

Les examinateurs se conformeront, pour la posîiion des qpes- 
tions, aux règles pi e*( rites dans le projjrammc ci-aunexé. 

Les a$[)inmts uu brevet de capacité du de{jré élémentaire, (jirf 
seront exaiuiriessur le chant^ ne répoiidroui que sur la première 
partie du programme* 



vioenAimi poirn lbs examihs m obamt* 

Les élèves-maîtres des écoles normales pilmaires et les aspi- 
rants aux brevets de capacité pour les deux dcjji es de l'instruc- 
tion primaire seront eiamtnés sur le Mythme^ ou la meêure 
mmtitttk et ses divisions} sur ïlntomUon; sur la Toimlitéy ou 
la constitution des êonx et des modes de la musique ; sur VEûri^ 
turc musicale, et sur le Plahi-Chant, d'après la stM ie des ques- 
tions (le Uiéoiit? et les exercices d'application sonmiairenienf 
iucliciné.s dans les cinq paragraphes spéciaux tie ce progrannue. 
Indepeiidainuient de cet examen ihcoritjue, il seront tenus de 
chanter à livre ouvert uu ou plusieurs morceaux de musique et 
de plain-chant, choisis par Mil. les examina^urs. 



, T.c ronscit rnv-il, vn la loi du 2S juin IS3îl sur l'instruction primaire; tu le 
«laïut du \\* jiiilltl de la nit^me année, conceniaul U-s examens des nsiitranlf MU 
Srvvel« de cipncilé; »u la Icllre adressée nar le |)>éfel de la Scini' à rins[iccteat 
cliargé (i< I lininisiralion de racadcmio de P.iri^, l't la délibération du comilé 
oeolral jouuc a i.idile lettre, enscoiblu la Iciiru dudit iospccleur général ; arrito* 

• Le co»»eil, tu le Iroi&iéme paragraphe de Tari, i^à» la loi iu SS jvin |S|8; 
Vtt l'art. S 4ii ttâtul du «S avnl ISS4} m la rapftrt d*oa da lea oMadirat*, antla. 

||«MM*ilttrOHili. 
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ftimàKB TftRTIt. 

Kxmmem dn m^iratiU au brevet de capacité pour limtrucUon pnmain 

eUmcnUiirt» 



I 4«* QOmtOmn* tXERCtnB srnLB rkylhmey ou l^ mr^çurr nniùcate %r tSt 
OiTUtORt, n SOB un rAS-nSS de L'KWSlCKBXKaT ia.K)IUIAlBB QCl tt 

40 Queb tont. dan* la moilqtie écritet tes signes de la durn 
et de VinterrupUon des sons? — Nommez et écrivez les titres 
des fiotcs et des êUetica dans leur ordre de durée décroiMaaia 

et lolaitve'. 

2 ' Battez la mesure à quatre temps ' ; — à deux temps ^ ; ~ à 
trois temps^ ; — à un temps ^. 

90 Qii>eaieiidK«par lemotivciiiMad'imiiioroean dei^^ 
et ocmibîeo distingue-t-on de m^wmmOi principaux^i — 
EnoDoei et écrivez les mots itaUens et français qui indiquent lei 
mouvements principaux, et pî;»rpz fi côté quelques-uns des mots 
qui annoncent des u\Qui tmcnU inUrmédiaircê entre ciiacaede 
ct's niouvemeuts principaux^. 

« 4o i^)u'eâl-ce qui distingue les iiLcsutté àimpks, les meswes 
campo$ée9 et les meium dérivéesTJ 

6« Par quels chiflkes ou par quelles lettres iDdlq«e4« les 
mesures simpUê à quatre temiM» à deux temps et à Mb 

temps 7? 

Lors«ju*uiu! mesuras composée ou dérivée^ est indiquée par 
une fraciion ou parmi nombre Iractioooaire^coauiie 71-4- ^tc, 
qtie signifie ctiacun de ces cbiffires ? ? 

6« JùioDcez les trois régies d'après iesqueUes on peut reeoo- 



> ToMoâu Set tflMeau 1 1 <!• li MélMt de M* B. WilItMl (S« éâita n4ti> 

00 èdiiioo inanueU« w-âo). 
Pour fatOilMT II idatira Jet di««ne» ^oflUUnt omiMouw daw ce wca^i iMi, 

le lecteur consultera avec fruit le» triilél de BttvqiMi do NU* s. WiHil. 

Miu»imino, Stcupel. Quichcral, e(c. 

Les chiffres placés en noies indiquent des ranvmt an pfeoner et deuitat 
cours de la ni6lnode de M. B. Wilhfin ( nlition). — Les rrnvoi> imprinc - . ntfr 
deux crocbela f ] se rapportent aux ul>ie«ui du deuxiéiue cours ^uUeau kè a 
7S}, dont Ici dAveloppemtDto ne «ml deoMudét que pour ïimtm^m jii 
supérieure. 

• Tabl. 4. 

» Tabl. 81. 

4 Tal.l. 33. 

» Tjïl.l. Q{.A, 

e Idbl. 9. 

iTêtl, 15, 
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Faites l'applicaUoa de OM irok règles m maatm saÎTanlM : 

u'** P".?!o ^^ff^**ence fractionnaire exisrf>-f-î| entltt kt ëxm» 
ches du 6/8 ei les six crodies trioleu du 2/4 « 

m neanres diies à takim Umgt : * 

cîn?l '*,ronon<»» «; ««are et sans mnsiqae écrite, des succès- 
serait la oiesure suivante à 4tenips : 

j lilânche, noire, noiro, j (répétée trou foUeaproiioiiçiiil4o|W^mî^ 

OU cette antre mesure: 

I noire, blanche , croche , crochf | (égalemeat répétée Iroûfois) »«. 
I tfo nr mi /a I soi,elc. 

JT.a. Les Ciercicee de cette espèce peuvent être fort variés, en for- 
T^V^^^^^;^ de dÎTefiet ùamhm^i»om de« figure» de note. 

I Noire, blanche , noire | Blanche, ooire et deu crochei J ^«rifh ir nm 
mmgMà 4m h noire pointée | etc. 

•oit è t tempe toit à 3 tempe aiee on Mat tiioleli m. 

10» Faire la lecture rhifiknUfue d'an firagment de musiaoe 
offrant un mébfige des diverses valeurs de noies et de sUences 
analysées pi^dnnment''. wuc» 



7 Tabl. 35. 
s Tabl. 39. 
9 Tahl. 37. 
!• Tabl. 5 et C. 
<• Tabl. 13 à 11. 
aa Tabl. 3t. 

Tabl. 33. 
■4 Tabl. %). 

TaM. se à «I. 
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Ao.tyt «I i»U.n«ioD 4^ inif aiU» élémemtire. du chant. 

10 On'esf-ro qu uii ion eo général, et qu'est-ce qu'un son 
mwical en partu nîiH- ? • ..-n^f Wh sons mi^ 

Dites les L-pi sUbLes usitées po«r ««"S**^/^^ 
eaux ? - Qu eli.c« que aolfien v<Mh»erH ckmitr? -Qu «t- 

diiuoni^.. comprend-elle de ton» cl de ^"^^ Sifif 

la position resp^vlive de ces ions ei deml-lons •«? ^^^^ 
îlrcnœ curacif. isiiçiue existe- 1- il entre la gamme ehramatufue 

'''^ H-ace? ii?êÏ2ie:Llner les trois c/.(,, prouver U né- 
c«2té de ces trofidefc pour indiquer In po..non r.specuN o .les 
Sw»S vol:, d'hommes, de fi^mn.es ou d eufams e |>o . c^ 
SS^r le (Icgi-é réel do rélévaiion de ee. yoiv 
^n"raUM!t>s <oh. nius.eaux; en un .noi. indiquer le diapoMm 
ou TéinuiiK lurellede ces dilTér^nlcs v<^x>». 

3. î^amn. . le. lignes et les mlerttl?i«« de la por^(5e avec cfc/ 
de sol. - Solfiei la gamme dialooîque et l accord parbii, en 
Mchant les posiUons des noies, soil sur l:i ,>orleo s-.t h 
fïïin droife, dont les cimi doijîis seront étendus et places de 
manière à représenter les cinq lignes de la poriee 

A«Nomme/. siucessivenjeni los iniersaiies de seconde, fie 
tierce etc., cl s (luelles sont, sur la portée, les position» 
resï^ct.ves de deu. iutes qui fomeot une neande, une lier- 

^'k^u'eûleiid^ii par prosfrmion en parlant d'inienralles rou- 
«icaux •? - Solfier ïur une portée sans "«{-^^ «^^.^'r 
loin OU oariit' d*une nroRression de xecomle. de tterct, ( le. . 
Solfier H ip ,1.. . Jmnire, m^e ess on quelconque ea 
mc^Lréà i t laps, avec valeurs symcuiqucs de I blancbe^Ott 
STe blaiiche et de deux no. es, etc. , daw chaque mesure". 

60 Quelle dilféreoced^éléfation y a-i-il fiiiirc le «wyeiir et le 
mm«tir d'un même inlervalle*'? 



*(' Tabl. I. 
*V Tabl. S3. 

Tal.l. 3-A. 

TttbI. 3 - B, et 7— A, 
«Tabl. pairs de Si *iS. 

Tabl. 8. 

lal»l. pairs tle 8 a 44>, 
.«Tabl. 23-B,cl«S. 
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DE L'iNSTRUCTIOlr MAIRE. 819 

7» N<Ma3me2 ei écriveï an noios iiaïui elles» ou en nol€« bémo- 
Usées ou diéséesi duux soas qui Ibrmetil uuG:(ccotide vinjeure, 
— Citez un début de èliant qui «Ht uoe iecoode majiuu ( t, au 
iDoyen de ce ^fied'niiervalle, eoionneK la «eooude nn^^earB d'un 
800 qneloooiiue 

8^ Nommez et écrivez en notes naturelles, bémoUsées oudié< 
iéen, deux sons qui formant une secottde mineure. — Citez un 
début de chant qui soii uik^ seconde mineure, et, au moyen de 
ce type d'inienraUe, enioauez l4 seconde miueure d'un son quel- 
conque 

9« SolfieTi è vue fw 4e mémolro* m cbwit cni un fragment 
de cbant q«î olire des inemeioat die Hocmdêê**, 

40° Combien la tierce majeure comprend-elle de tons*'? — 
Quelles sont los trois seules noir s de la (jamme dont la tierce est 
majeure^? Nommez et écrivez deux not' s qui forment une 
tierce majeure. — Citez un début de chani ((ni soit une lierce 
majeure» et, au moyen de ce type d'iolei vuUc, culounci^ la tierce 
majeure d'un son queloooqiie**. 

GomlMen laitei^M mineure comproiid-elie d« tona etda 
demi-tons?— NomniMi et écrivez deux sons qui forment une 
mineure . — Citez un début de cliant <]ui soit une tierce mi- 
neure^ it enUMuas fioaulte la tierce gMumire d'uo sou queicon* 
que*'. 

12° SoUier, à vue ou de lUGmoire, un ciiaui uq un frayaient 
de chant quioftre des successions de tiereei*K 

kàmm des imestMiis smoUaUts sur les variétés de fa«r- 
tÊ$**9 de qmmii§**$ de lizrtei'^ de ê»]^Uimêê». et d*çekim*^. 

LMi» ooaraete wwiirili M «^«tiMi Tpaait. 

43*» Qu'est-ce que la mélodie, et qa*e>t-co que Vhai*monie 
44* Qu'appelle-t on chonaità / Qu'est-ce qu'un ckefiVat^ 
taptô? — Quel est le chanteur que l'on nomm coryphée '^ 

i5« Par quels mots et par que s signes îndiqoe-t*ou sur la 
eopie ou sur la gravure les principales nuances de çoût et d'ex- 
pression 



•* Tabl. 23— B. 
»» Tabl. Î3— B. 

•* Tabl. J^, 23— B. «6, 27 ; [et 43. 1 
•» TMbl. no 28. 

»• Tabl. 28 ; (et 4*.] 
*» Tabl. 1 1 , 38 à 29 ; { et 44 il 4b.] 
i»Tabl. 13, 30 à 81; (et 46 à 48. 1 
3» Tabl. \ 5, 3S k 35 ; [el 49 h :,0.] 
l* Talii. n , 3ti à58; , 01 52 à j 

Tabl. 11» et 39; [et OO à G". ] 
34 Tabl. 21 , 40à4ii[ft8à10.J 
M Tabl. 7— A. 
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TITHE VI. 

i» Jnœi et dîtes h siftulfiraiion ûe cortains signes usuels de 
récriUire musirnie. \e\si]m' ri prises, r^pois, da copo, gm- 



dons, point d'arrêt, point d'orgue 



4 ?• Qu'est-ce que filer un J 
un son, ei comment faut-il 1 



sou? — QtfciileBd-OB par «ito^««r 



anaqoBr»»? 

18^ par rap|>orl «i de|5fé d'hl«rtté à donner aux sons 
ooetle «i la rèfite la plus génénle de la !)onnp cxécuiinn voc^ ? 
J- Oiiels sont les avis à donner relativemeni a la position de la 
têteT à rouveritïTC de la bouctie» à l'aspect de ia iace ei au mam- 
tlen de l'exécuiiiiu -^*? 

49» En quoi la \)0\uu^ vnmonctatton consiSte-t-elleT— goe«- 



CL' V articulation, el cummeot 

Ueu uu l un chante *•? ««««-«.it. 

20O Qu'eaHse ^H»e note nfnwpée, eteomment reoonnaii- 

IMI la svncone**? . , « rv .i ^ ■ 

21° Ou est-ce que des notes rort/ee»? Quelle est la règle 
d% X. ( uiion de ces notes? Donnez-en unexemple *«. 

QfiVsl-ce qne le détaché ou staccato l Quelles sont i» 
deux manières tioni le biaccalo est Indiqué? DonBttmj eiemple 
de l'extxiuiion propre à cbaoune de ce» deux manières 

23« En quoi le pen-^e-voix ou portaiMnio consttle-l-il, et 
ouand pentii» le ptetîqqer? — Quelle Hiffércncp d executioa 
doilH» apporter entre le porf^mcnfo ascendant et le por^av^mtQ 
descendant? £et-il de boo goût d'em^oyer sans réserve le port- 
de voî \ 

24" Qu est-ce que Vappoggiutura ? Quelles sont les règlesde 
soH exécution? Donnez uu exemple de aoQ emploi dans le 

25* Queue dtfféieooe d'eiécmioe faotpll observer entre la 
petite w>te employée pour le pori4e>TOii ou pour Vappo^gtor- 

I 3 QiWTOtts FT sxFrricESSrn Li tovnhte oc la cnnsTiTOTio» vM&tons 
n ou modes du la musique, st Lk» siowb* qdi 



DiiMt 9émt\y B^ewM. 

i« Quel est, daos 1 écriture musicale, i'cilel des signes : duscf 



»7 T»bl. S. 

Tal.I. 7— B. 
?9 Tabl. 7— B. 
«• Tiibl. li. 
41 Tal»l. î6, [rt *e.l 
4* Tabl. 27. 
4tT«ltl 30. 
4i T.tM. i:<S elal.] 
43 Tahl. a«. 
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doMt-dièêef himolf éouéU-èémat f I éécarre T — Traces œs 
«gDes ^. 

2o Qu*entend-on par noies diésées, bimoUsées et naturelles? 
— Dans le passage chromatique utf ut-dièse , ré, Vut-àtèse est- 
il plus près du ré que de i'ut? — Ei Jaus le passage ré, ré- 
^tmo/, ttiy le ré-béfflol est-il plus pius de i'ut qvLe du ré-uaiu- 
rel *7 ? 

TooJ^iie «t Tqa. OSèies et B^bolt comtiftUifr m a«cidail«U< — 

Tnuitposkion. 

3" Quelle note appelle-t-on la tonique dans une gamme ou 
duQ^ uu chant compose avec les noies de celle gumiue? — Pour- 
imol dit*oa qu'un morceau de nuuîque est es «r. ea /a, eo 
ri»f 

4* Solflei la ^mm d*iil et dites un dKUitqui soit tîr6 de oette 
gamme. ^ Solfiez la gamme de/aet iranspoeecoe mémediani 

en fa 

5° Qu'est-ce que des dièses ou des bémols constitutifs, et où 
les place-t-OD dans la musique écrite? — Qu'est-ce que armer 
une cUfti comment les signes de ï armure agissent-ils sur les 
notes de la pièce de musique ^ ? 

0»Qo'eiit-ro lue des dièses oa des bëttob twkk«Ê€l»f et 
quel en est l'effet momentané^? 

Ordre générateur def Dièses et des Bémols conslituii^. 

7* Dans quel ordre générateur et différent les dièses et les 
bémols coostltutifr se présenienlîto à la def ^ ? 

8o Nommez les dièses constitutifs dans leur ordre |yén< rateur 
fa ut sol, etc. Nommez également les Mnoto oonstituiUs dans 
leur ordre générateur xi mi la, etc. 

9» Écrivez plusieurs gammes en les disf>osant perppnliculaire- 
nient les unes sous les autres, de manière à prouver la néces- 
sité des dièses ou des l>émols constitutif pour qu'elles soient 
tooles Identiques afecleor type général: 

I ton 1 4/2 I 4 3 4/a 

I. ■■i^ Bû —.^fa~-'—>ol- ■■. - .ia — -- si — -ut 
oii4 f S 4 5 6 7 8 

Notas toMles «i aotwodiies. Mode mijciv etBoda adoeitr* 
VtrianiM de la ganoM ao nsode mioaiur. 

iOo Quelles sontj dans une gamme» les trois noies dites to- 



4« Tabl. 23. 

h TaM. tS— A, («167— A.} 
iS TiU. M. 
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863 TtTRi VI. 

naUi et in?ariabks, parce cta'èllei détermfaifliit le ton? ^ 
Quelles sont les trois noirs dites modalet et Tarîpbles parte 
qu'elles caractérbpnt le mode f 
4 1» Qircst ce qui caractérise le moifo mafeui' ou wfaïair d*ini 

ton quelconque 

12* Écrivez la {;îunme asc^DiIaate rî ^Ipsrondanle en mode mi- 
neur, et dites, au fur tt à mesure, poiiit|Uoi telle note sora in- 
variable et pourquoi telle autre sera variable? — Soliiez h 

^mme mineure en Atent émendre M tariuMes, pour les 
DOtes3,6et7 «». 

Dîfliéreiice d'ârtniirt cuirs le ftiajeor et le mhiewt d'un mèam ton. 

13* fin quoi con«Tste la tiifférenoe (ftttmurt ûvi majeur att 
mineur d*uu luéiiie ton 

14» Quand il d y a qu'un dièse pour le mode m^eur, qu'j a- 
t-il pour le mode mineur?-* Quand liya deuiditasatt m^jonv 
qa*j a-t-il au mineur, etc.^>? 

Ton et modcf reiatifik 

15 > Qu'' St ce que des m«de« niÊHfêf et doHMi pUaicw 

exemples de ces modes ? 
16" Quel (>st l'intervalie qui sépare les louiques de deux tons 

et modes rtiauls *• î 

Ton* et modes détermioés par i' armure tle U rief et par la note huaie 
d« i« mélodie o« de 1> hmm d'teeompagn—ieati 

i7 ' Le dernier dièse d'une gamme majeure étant la 7« note 
de cotte f^nmme, quel est !e tnv, mode majeur, quand la def est 
année (l'un (lif^^e, de ii\ dièses, de trois dièses, etc. *•? 

18" Ix» dernier Ih iuoI d uuc (jamme majeure étant la 4' note 
de cette {^amme, ou , ce qui est la môme cbose, la tonlo ie étant 
l'avant-demier bémol d*nn nm qui a plue d'ut Mmel a la «Wr» 
quel est le Ion, mode majeur, quand la clef est année d'un bé- 
mol , de deux liémols» de irois bémols, etc. 

iÔ** l-,es deux toM onmorif!^ rflafifs nvrmi la mAme armure, 
quelle est la note qui , dans ies premièi^es mesures» peutanooa- 

i'ev le mode viivcnr ? 

20^ Tractz une portée; armez la clef d'uu cei tuiti nombre de 
dièses ou de bémols, et dites dans quels cas le ton pourra être 
en- m^fur ou en mmeur avec cette armure **î 

21 ' Quelle est la règle générale qui peut servir à faire con- 



^ Tabl. 2â— A. 
Tabl. a&«.B. 
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D« L'iKSTilllCTlOM PAlMAlUb. 863 

satire le ton et le mode dT un morceau de miBÎqae, cTaprès la 
note (mate de la mélodie on de la bosse d'accoiqpagoemeot '* T 

Armufv de h elef détcroûiiée par le choix d« iou et du mode. 

25" Onvh sont les dièncs ou les bémols consiitutifs eu ré 
uugeurf Ci) mioeur, ea nu bémol m^cur, en /'a miaeur, eic 

Toof et modtia eDha^inooii^uet, 

S3 ' Qtt*e8t-ce qu'ime iramUion enharmonique? Nommes deux 
notes enharmoniques? Combien y a-t-îlde dièses en iil dt^sc ma- 
jeur, et combien de bémols dans le ton enbarraonique ré hi-inol 
m:ijeur? Qiu l est le tôt »! des signes de l'armure de deux loiis 
enhartiionifjitcs, comme ut dièse Giré bémol? Doimez d autres 
eiu:jii|d«& du même iolâi I 

m 

Tons «i mode* ijocertaios. 

■ 

24<' Dans quels cas le um et le mede d'one Mélodie pMftnl- 
ils dure ineerimii» ? 

liiQiii ee PA%*o»AHUi 

25« Tant ce qui vient d être d< luandé avec deiall dans le § 3 
pent être résumé par um sei le dt; queslioua qui s'eucliuiuenl SIMT 
kb iaiia du la toualilé» etc. 

Quelleeil Tarmuie en utmajeur? --R. 11 o'y a pasdimiirei 
c'est-à-dire qu'il n'y a ni dite ni bémol à la clt'f. 

Quelle est l'armure eu ut mineur? — U Trois bémols 

fjuel est le ton relatif d'ui mineur? — H. Mi bémol m ijeur. 

(TonibitMi y ;>-t-i! de bumols de plus en mi bémol mineur ? — 
il. Trois UiuioK d( pins; total six. ^ • » ■ / 

Quel est le ton cnharmomifue de nd béom mmeur 7 /i. ne 

dièje mineur. ^ . • • . 

Combien y a-«41 de dièm en ré dièee tÊmewrf'^M. 6ix 

dldseti 

Pourquoi? —R. 1" Parce que mi bémol minofjr nvanl six bé- 
mols, et le total des %\ççnen de Parmure des tous etùiarmoniqnes 
étant (lf)()/c, il ne peut y avoii' que six diesos enré t/ioe miii^Wf. 
enharmonique de mi mineur ; ^ parce qu'un ré naturel 
majeur il y a deux dièses, plus sept dièses à ajouter quand h| 
tonique est diésëe ; touil neufdièêu tit ri dièee meieur, moins 



i» TahL S5 » B. l et Ud>]. «7 —Â.l 
* h TaM. 95— B. ( et 66 — B.] 



86i 



TimB ru 



trois dièses pour passer du nujein nu mineur : doac ilresle jîjc 
dictes tculcment pour le mode mineur de ré d'u sé. 

Quelle esi Li ionique majeure relative de ré dièse ^ mode mi- 
neur? — C'est fa dàâe avec armmde six dite. 

QaeOe eit r«niiiire en fit é^m mineur A. Trois dièses 
saoieaieol» pntoqn'tl ftnil reirancber trais dièsss de rsrmsre da 
node majeur. 

Quel est le mode mi4^<ur qui n a que trois dièses à la clef? — 
i{. La majeur. 

Quelle est ramure ea la mode mioeur ? — /{. H o'f a pas 

ti'aimure. 

Quel est le rélalif mode maieiirt— Jl. Utm^ mÊjmrtiw 
d'où BOUS soflBues ptftifc 



Les questions et les pxert icos pn^céclcnls sur le rkythme, 
Vintonalùm et la tonaliie ayaoi dû uliieuir des répouâcs saiibfai- 

santes, l'examee compItoeBiaire qm reste à fidfe sur rÉcanosB 
■iiMCAu pe«t se iwmre à ee iiiB soit : 
4* Faire copier et tfSWfioner dSBS tel M tel ion trois oa 

quatre lignes de mosiqoe ; 

Df^termlner les valeurs des notes et des silences de quelques 
mesures dictées sans intonations mitsicuies; 

3» Faire dire le nom des notes vocalisttïs en iiiesuie, cet^ui 
est une appUcatioo du précédeui examen sur l'intonation des m- 
lemlless 



4* Qu!e8t*oe que le flainHihmtf — De oombleB de ligMsIa 

portée du pbin-chant est-elle formée? 

1^ Tracez les principales figurez de noies du plain-chanl et 
faites connaître celles qui sont communes au plain-ciiant et à la 

musique ; 

'à" Oueis sont les autres signes communs à la musique et an 



QoeUes sont les rfsnft de/1 dont «m se sert dans le pUn- 

chant, et tracei-les? 

6-» Le dièse et le Aâno/ sont-ils employés dans le pbin-chant? 
De quelle manière le^plain-chaui dolt-il éire clianté? 



>9 Voir, rMMéer «m, appcndicf Jtt il coaptfancnt da QMt de li 
néllio4«, pige97. 



i 4« Souim MvnBâts. 
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DE L'iDiATACCTIOli PAIAUUIK. 865 

7» Combien y n-t-il de Umsmi modes dam ItpbiiHsIyuitt 
80 Quelles suiu les deu noies qui font dlatingiier le M d'une 
fMôoe de plaia-cbani? 

Après avoir oomtaté la capacité des aspirants dans la partie 

théorique, on devra s*assurer qu'ils peuvent déchiffrer la musi- 
que et le pîaln-chant. A cet effet, on leur fera solfier à vue, à 
une voix ou en parties , des chants , des solfèges ou des chœurs 
d'iiiic difficulté moyenne, composés autant que possible, séance 
teuanie, par JliM. les examinateurs, ou cboisft dans des 6olfé((cs 
on recuâb de nnsique peu oonus. Pour le plain-cliant* on 
puisera des exemples dans les Anâpkmmm, les Gr^éuU ei 
autres flires d^ffioa nos^s* 

' snoonna fartii^ 

Examtn det aspirmnts m brevet de capaci^ pour ^instruction primaire 

supérieure» 



Buncn diéoriqna «t eaimtaan dPapplietlIon. 

Indépendamment des matières qui font l'objet de l'etamcn 
des aspirants au brevet de capacité j)oin' rinstniction élémen- 
taire, ceux des caudidais qui désirer ont obtenir le brevet du de* 

gré supérieur seront tenni de sattafidre as» questions soi- 
▼antes: 

BbyUimtt. 

Énoncer toutes les valeurs fractionnaires de notes , entre la 
ronde et la double croclie, j^ar augmentation proyressivo d uue 
seule figure de note, comme une ronde ou deux blanclies, ou trois 
blanches en triolets, ou quatre noires, ou cinq noires pour quatre 
temps, etc.««. 

Donner des exemples du changement d'aooeninatloa musicale» 
causé par le déplacement du êcandé 

Bail PC In inesure à cinq temps et la mesure à un teoipSf et lire 
quel(|ueft passages écrits avec ces mesures ^> 

lotouatiuQ. 

En quoi les interfalles sisqi/st dlllièrent-its des bter? ailes 



> €elte iSBoBde ptitls daPesasMa iwoteins CtMows ém demièBt 

ooars. 
M Tâbl. 54— A. 

^laai. SI— A. 
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M$ TITRE VI, 

eom/M9iêWnmliipleM*y. Df ester une table des TaHéléi d'un 
mOnte imenraile» comme seconde dtn^imée oo mSmmte, ou 

majeure, ou lugmenteCy etc. 

Dire la ifTétffH-t» ifn')) y :) Mnirc lu SJfllOOpe réj^tlii^ et U 

(>i»eU'' Iracuuo de tou exi>Lc-t-il (.Tin-e le f/rmi-tow -Trmrti~ 
que tu ut dièse et le demt-toti Utaiottitiue ni dièse ré ? 

Donner quekiuea dé?eloppemenu théoriques sur l'ordre ge* 
■énUBur dei dWMi ette MiMte eanriiaMlî/SrK 

Faire connaître l'or^fiM et la génération de» sons de 4m 
goittmc diatonique^* ; continuer l'analyse des prodidls banoM* 
ni(|iies des irois i\oU^< tonales de » fi;i«|ue ton rno îe majeur, et 
dt'Viiilcr ainsi ï uriginc et la génération des sons de la gamme 
chroma ti'iue, c'e^-t-à-flire ions los suus qu'il est posiûbie d em- 
ployer iLiua la coutposilioa musicale 

Compùêer dagammet im y aure i par remploi des seules noies 
barmoDiques de cbaeune d«s trois notes tonales i-iv-v. Pauer 
du tnajeur au tninoÊr de ces ipimmes en rendant mineures les 
tierrf»s tonales^*. 

Donner des fli vcloppoments et des exemples sur les tons et 
modes incerf a m s, sur Unà titns et modes atyeUo^uet, SUT les 
nmiaiaiuim ordiiiatres et extj'iiordiuaii'os 

AoalfM w<l<Ji yw ib la phiaw ■«•ictlai 

Sous le rapport de la forme méloJique» qu*entend-on en 
musique par phrase el période musicale ? Quels soni les élé- 
ments oonstitutiis de la phrase musietde T est*Ge aue le 
rhythme » le dessin, la symétrie ^ la répétUUmf VimïMAom et 

l'incise 

^uVst-cc qui tient V\rn do ponctuation dans la pliraîw» musi- 
cale ? Qu eoieud-OD par prosodiùr et phrascr ea cliaataut *^ ? 

ttAvm nftTiQiMt. 

Voir, pa/;c 80a, l'examen pratique aCfecté au <^<:^n' <^t^i»eii- 
taire, nuqiit-i ou ajoutera des soU'éîies et des diauiâ d uoe exè- 
culiou plus difficile ^ 



i: Tabl. 70— A. 
H Tabl. 71 — A. 
»j TaW. 67 — A^ 

Tahl. conipltiinentaift I -«A. 

Tabl. 66 — A et B. 
61 Tabl. 64 — A. 

6t Tabl. 64 — A ti B. 

> lioe décitioo» ca date du \b mai yorta que quané Ifi» conimiMioni 
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OB L'iatTRUcrioii riuuAiu. 867 

f f Cd outre de œ qui est prescrit par le statut dti 19 Juillet 
retatifemeot aax exumens pour les brevets de capacité, 

chaque candidat sera tenu de réLiifîer une composition sur un 
sujet donné , et de l'aire une leçon orale sur une des i)nrties du 
pro ramme oorrespoodant au degré da brevet qu'il voudra 
obieair. 

La commission d'cxamcsn fixera d'avance, k Touveriure de la 
session» le temps que devra durer eliafiiMi de ces eserdoes; e« 
temps ne pourra excéder une dend-beure pour la composltioik 
ei im quart d'beute poar la le^« 

779. L'examen doit commencer par rinslruciion morale et 
religieuse. L'insiruction morale et religrieuse doit êli e entendue 
dans le sens de la loi qui ne reconnaît que !es trois cultes catJjo- 
lique, protestant et Israélite ; dès que le caiididat déclare n'ap* 




(Afritf 4a u i«to 1M7) 

77S. Au moiiMBt de Texameo desasniratts a« brevet de ca> 
pacitéetau moment de la délivrance de ce brevet, rideniiié 
sera certifiée par ûes notables \)tk parmi les fouctionnaires pu- 
blics ou les chefs d'institution et maîtres de pension. — Les 
mêmes mesures seront prises au moment des examens et dti U 
déÛvraQce des cci lificals d'aptitude pour les salles d'asile. 



ont à examiner des candidats qui, pour ohrrnir le brevrr siipérlcnr, doivent 
subir des épreuves sur le chmt^ les cnn nisjiona peuvent permettre aux 
candidats qui mam]uenileHt éè ^x d j suppWer «I rilo^ de n MM^nt 
ioatrumentalc, mds pn'judice de l'examen théorique aur la matière. 

I U conseil, vu les observations présentées par la commission de surw 
tciîlancf de l'école normale primaire ée Wancy : ru te statnt du l't jmilct 
1S83 sur les brevets de capacité et les < onunis^ions d'examen potir ! ni^tnic- 
Mon primaire ; considérant qu'il n'y a Iku. quant à prcacnt. de r»cn ajouter 




questions aux.melle» les candidats ont à satisfaire, uiic épreuTC gui Jémoi» 
gnede leur aptitude à exprimer leurs Idées psr écrit Ht * demier leaseï" 



Mc^ent dont ils »ont chargés arrétA. . « .i„ ^ 

• Le cooscii, *u le rapport de M. te rtCtenr de Tacadémie de..... en 
deleda..». lelatiteeient à un candidat au hrvM l fîr capantr. qui a déclare 
■Mfesscr un culte auure que ceux qui août recoouua par ia loi ; anac. 

* Le conseil, uuï le rapport duquel il traite que, pendant la dernière 
session de teS8, la commission d'in«triM ti n primaire dn Irpartcmeut de 
la Seine, cliareée de délivrer les brevets de capacité pour rcnscignemoit 
primaire élém^uîre et supérieur, • éléiitfDniée 'i***^J*;i;^;^^!^^J!^^ 
▼es de substitution de 1 n iiBiiai étalant fMiQi MT evSHMM ttMMM» oatr 
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868 TlTIiE VI. 

L'arrêté da 28 décembre 4838 qui prescrit de constater, 
séance tenante, riderUiié des aspirants qui se présentent à Texa- 
intMi pour le brevet de capacité» sera également a|)pUqué pour 
l'examen des aspirantes. 

L'obligaliuià de i epuodre sur le dessin linéaire , presu ite par 
ranélé du 38 JuîDiSSG, à Tégard des aspirantes an brevel de 
capacité du degré éltoeotaire, aura égaleoieat lien pour lea as* 
piranta au Imvei dn mena degré, à compter da 4** octobra 
1840. 

L*^s aspirants atl brevet de capacité de l'un et de l'antre dof^ré 
seroni tenus, en outre, de réciter de mémoire les 25 ariides qui 
€Oinpui»eut la loi du 2d juin lbâ3 sur l'instruction primaire. 

T79. La commissioii d'examoi serait amolée de fait, si, 
après la déclaration de capacité constatée par le brevet qu'elle 
a délivré, celte môme capacité pouvait, à Tëgard (Vim !nsti(u> 
teur en exercice, être remise en question , et donner lieu à un 
nouvel examen devant les comités d'arrondissement. 

Il appartient seulement aux comités, lorsqu'ils conçoivent 
des doutes et qnll s'agit de candidats présentés à sa nomînatioB, 
d( ( hercher à s'assurer à quel point ces candidats possèdent, en 
efifet, le degré d'Instrooiion attesté pir les bfe? ets respeciifii. 

780. Un instituteur doit faire preuve de la connaissance des 

anciennes cl des nouvelles mesures, conformément à l'arrêté du 
16 juillet 1833, Lit'ii qu'il ne doive enseîfyncr, dans sou école 
priiiiaii e, que 1^ nouvelles mesures, coniormeaieni à 1 arrêté du 
8 octobre 1859. 

Lorsqu'un candidat se sera présenté devant une oommissioB 
d'instmctkm primaire pour subir l'examen du brevet de capacité 
du degré supérieur, et qn*il n'aura pas été iugé digne d'obtenir 

ce ])revet , l;i commission ne pourra pas délivrer à ce candidat 
un br evet de capacité du degré élémentaire, sans lui avoir fait 
sul^ir un examen spécial correspondant à ce dernier brevet. 



1 Le conseil royal, sur le rajjport de M. le conicnier chargé des écoles 

priiaaircs i tu la lettre par laquelle H. le sou4-)>refct ù demande si les 

comités supérieurs d'arrondisseiiicnt sont compétents pour faire subir ud 
eiamcn -inx rnndidrits préseinte et piMurvvs d'aiUeors d'un Iweret de i»p** 

cité rcguiit^remcut délivre; 

Aivêt^ ete* 

* Le conseil, oui le rapport relatif ivx diffleoHës qui se wmt éleiéct an 

sein delà commission d instruction primaire t>tal>Iic h Cahors, au ûi 
la coDvenioo dcsMorei «ociauiflB ea ptesuics nouvelles, an€le« 
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tx»s monibros des commissions do stirveillanco ont lo droit 
d'assister à tous les examens que font les commissions d'instnic- 
tion primaire, et notamment lonqae les candidats sont des élèves 
aspirants à l*écolc normale primaire, ou passant d'une année à 
I antre, ou sortant de l'école normale ; dans tous les cas , les 
membres de la commission de surveillance ont voix consultatÎTe. 

7S1 . Le ministre, dans rintérêt de la discipline et de rinstrtic- 
tion, peut, au besoin, faire recommencer leseiamens ont 
ponr objet les brevets de capadlé. 

Faute d'avoir pu produire le certificat mentionné dans Tart. S5 
du règlement général du 14 décembre 1833, le sieur ancien 

élève maître de l'école normale prîmriîro de n'n pas été vala- 

hiemont admis à l'examen pour le brevet de rapacité; ce brevet 

qui lui a été délivré doit être regardé comnie nul; le sieur 

ne peut conséquemment servir comme iostituteur communal et 
M doit éire tenu de rembourser les frais de séjour à TéCole nor- 
male primsire de.. .. ^ de plus, Il doit être replacé sous le droit 
commun quant à l'obligation du service militaire. 



' le conicil , swr h' rapport, etc. ; rn la lettre de M. le recteur de l'.irn- 
(kSmie de.. ., contenaiu des observations sur la délivrance des brCTets de 
capacité; mu l'art. 25 de la loi du 88 juin 1833 ; consid#ant qu'aut tenues 
du discret de 1808. le ministre, grand-mattre de ri niYrr>it(\ <i le firoîr, sur 
ia proposition des recteurs, de faire recommencer les examei» relatita aux 
grades dâhiés p«r les fMaltés, airéle, 

Moia. Dés le 28 avril 1839, le conseil mjtà ét i W tf a c U uu publique avsit 
pris unr dt^cision de même nature. 

Ixî conseil, sur le rapport de M. le œaseiller chargé de ce qui concerne 
rinsitruction primaire; —Vu la lettre de M. l'inspecteur gt'néral chargé de 
l'adiiiini.^tr.ition de l'académie de Paris, dans laquelle ce fonctionnaire, en 
transmettant un rapport de l'inspecteur des écoles primaires de Seine-et- 
Marne sur les examens faits par la commission d'instruction primaire de œ 
département , appelle l'attention sur la partie de ce rapport relative au sfenr 
M . . ., qui a déclaré uc pouvoir répondre sur le système légal des poids et me- 
sures et la conversion des anciennes mesures en nouvelles ; ^Vul'articleSSde 
la loi du 2H juin 1833'; — Attendu que l'article 68 du décret du 17 mars, qui 
donne au grand-maltrc le droit de refuser la ratification des réceptions pro- 
noncées par les facultés et de faire recommencer les examens, est applicable 
aux réce|itions prononcées par les commi<«sions d'instruction |ViflUlire 
chargée:) d examiner les aspirants aux brcvetii de t^apacité; 

Décide qii*U n'jr a pas lieu de délivrer le brevet de capacité au sleor 
JM • • • • 

• Le conseil, 

Sur le rapport de M. le conseiller chargé de ce qui concerne Tinstruction 
primaire ; 

Vu le rapport de M. le recteur de l'académie de... , en date du , 

fonr la ctmduite du sieur ancien élère-maltro de l'école normale pri- 

innirc de , contre lequel des nu-.stwo t ut 'té prises pour l'einpéGber 

de (M-ofitcr du hrevct dc cap.irité qu'il 4 obtenu eu I8il ; 

Ê^tim^, etc. 
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I7# mu VI. 

A Tavenir, les épreuves écrites des a$pirnnts et (ies aspirauies 
•Kl breveii de capacité devrooi être euvoyées, par k commis. 
IMMi d*esaiiieo, aa recteur de l'acadéatie. 

Le s élèves des écoles normales ne doivent être admis aux » x.i- 
■eoiqii'A i% fia du cours complet d'eiudes, io/*s même un' ils 
n'aspirait 4|tt*a« hnm. de capactié pour riasiractîûo élémeo- 
taire. 

Ua eiamep ipéeùU eat indhp^iwahia pour cfcacoB dea hwmg 

de capacité. 

Cet ejuuea spécial peut avoir Utu dans la néaie êmkm. 

Les diplômes ou brevets livrés j)iiiir les foMchcjs de mal. 
tresse ou de âous-maiu essedaiïsi iosU'uctioii secoodau t , «edoû. 
aent point Je droit de tenir des écoles prlmairesisoit elt^ik^taires 
soit supérieures; il faut, pour tenir une éG<de primaira, avoir 
fuLi rexamcD et reçu W brevet de capacité spécialeaMMaSeQiéi 
à l'iusiruciioa primain^ 

îSt. Lorsqu'un insiiiuieur primaire déclarera avoir adiré 
le brevet de capjiciic qu il avait obtenu d'une commission d'in- 
strucliou priuiaire. il devia s'adresser au rwUeur de l'académie 



ressort eetit commission^ pour obtenir un duplicaia de ce 
môme brevet. 

Leduplicau devra être expédié comme le brevet ori^oaire 

' ï conseil , $nr îf rapport de V. îr r orr^eiller chargé de (v qui concerne 
Imsiructioo prima.re; tu la délil)éralion da . . . , ^ laquelle In romm^ 
aian de sarvaiUMM de racole noraitte pHmtii^der. démande 1 autorisa- 
JOD fl»! {>rf«»'M!<.r pour l'obtentinn .tu hr- vr^ ,)v rnp.icité du defrt élémèo. 
«ire, »»x fie ves- mai très de troisième anoteaux examens qui vont avoir Iroo 
le S ami prochain devait k comniMioA dlnilnictlaii prinaire du dénar- 

• Lecooaeil, 

CoMolté «ir IS nnefftion suivante: «Une commission d instruction Mi* 

* SSÎT* P laqupllp un candidat «'est fait Inscrire ponr les épreittctrc. 

* "'Slfi «**in«trurtion primairt- supérieure , rst-cl?p en <îrt»it 
ÎÎT'"* ^ ^«dWat ne lui a pas paru poisédcr la cauacitti nécessaire po«r 

. ce hre.rt . dn hn n f.rscr ou fc brevet Slémentafre. ou le coneonre i^mS^ 
» diat jwur ce accoa d_ brevet . lor^fjuc des preuves de caparifr >um^:wrr» 
» pour imstrnenmi élémentaire auraient d'ailleurs été fo iiine^ dans le 
V premier vxnwrn >.-0u. en d'autres termes. le refus du l>re* et supérieur 
<loit-il entrahicr nécessairement !«■ re fus du brevet élémentMte?— Airéle. 
1.1* «a»" je rapport de M. le conseiller chargé de ce qtiî fY>nrf inr 

rinstruction pnmaire; ^Consulté sur la question de savoir si les dipiouics 
de «ou»-ma!trci«e ou maltrr s, d'études, de maîtresse de pension ou de 
directrice d institution, délivrés A la préfecture de . av-nif rTdppuis l'or- 
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Dr. L iMSTRtCTiÛjl PAIMAIRE. g7| 

l'avail été, eo venu du procès-verbal d'examen dressé par la 
conuniflsioo d'insiruction primaire, ou en veriu du double de ce 

procès- verbal <lépo8é aux archivrsde l'acadéniie. Diiu-- le pre- 
mier ca's, le (inj>ricala devra êirc crrtilié coiifornie \>[iv le pré- 
sident et le se( rt'iaire actuels de la couiniission d examen. Dans 
le second cas, le duplicata devra être certifié coulorme et signé 
par le secrétaire de Tacadémie* Dans tous les cas» le dupUcaia 
4evra èire visé par Je recleur de facadémie. 

Les Domsde tottftlefteiaminatemjsqui auront signé le procès- 
verbal d'examen devront être mentîonDéssur le duplicata. L'im-* 
pcirant devra apposer sa sigoaiure sur ladite pièce au fflomenC 
où elle lui sera remise 

Ihi droit de o Irano» S4^ra verso par l impétrant à la caisse aca- 
démique^ qui le reverticru dims le mois à la caisse d'épar^^ne des 
insUtuiaurst étalilie «a cbef-ileq du dépanemeiit auquel appar- 
tîfiDl ledit impétrant 

(AirêUJa ilitotkr i. 



§ 2. DILS CLÎiilklCAJà DK MOAALITÉ. 

Le certificat ilr: bonne conduite qui iloil rire produit par 
loniélèveen entrant dans une école normal»' primaire, ainsi que le 
cerlilicat constatant la conduite de cet élève pendant son séjour 
dans ladite école, seront délivrés conformément à ce qui est pres- 
crit par Tart. à de la loi du 28 juin 1833 pour le certiUcat de 
moralité que doit présenler tout inslluiMr avant d'êira admis à 
exercer sa profession. 

(TVr'fîOTÏ Alt il fiPfobrr iSJJ >, 

l' u . ' — ' ' 

' Lr ron^^rll , vii In Irttr*' <\r M }<' rf ntoiir df r.icjKlrmir do ... en date 
du 9 einluo dmiHT, i oiu cmaiit j>li;sieijr» iaNtiliitfiirs «jui tint j>enln 
leurs brcTCts de captcité, et qui dcmaïKlmt cju ll leur »oit dt'litr»* des dupli^ 
emta desdHs brevet»; vu les «rt. lO et tft 4u UMùt du 19 JuîUet 1983, 
«Tête. 

* Le co))»eil, tu la ic-ltre de M. le recteur de l'acadiîmic de Dijon, en date 
da lOcR'tubiv; 

CoiMuJté sur la quesstion de savoir si les jeunes ^rm qm so sont trouvés 
paidant l^r st^our dans une<^cole uuntiale pi iiiiaiic sull^ la surveillance 
imiDédiatedu recteur de racadoinic, et dont la conduite lui est parfaite- 
ment connue, doiutit pr«nluire le certiflrat de moralité exigé par l'arf. 4 
de la loi du 2& juin i>uur pouvoir exercer les fonctions d'instituteur, ou si 
me attestation spéciale de ce fboctionnaire peut lui tenir lieu dudit certi* 
Beat de mor.tntt- : 

Consideraut uue nul n'est .iiimiâ daus une école normale priuiai) e s'il ne 
produit préalablement des certificats attestant sa bonne conduite; 

Que le certificat donné par le reciear après un séjour «le deux ans dons 
l'école, ajoute aux certificats qui ont précédé l'admission de l'élève, serait 
bien une preuve sufll^^ante de bonne conduite pour trois ans an moins; 
mais que, la loi voiilrinr que le certificat de moralité soit délivré par le 
auaire sur Tatiesiation de trois conseillers municipaux . cette formaUté se 
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La loi n*a pas voulu laisser au mtîre seul à proiraoccr sur ïi 
moraliié des cau lidais , puisqu'elle exige ratteMaiion de irais 
conseillers municipaux; d*iin autre côté» elle n'a eerUtnemenl 
pas eoiendu réduire le maire k ne fiiire di^enregîatrer l*attesia- 
lion des trois conseillers municipaux : oîlo pns voulu non 
plus que le inniro fût oblif^é de joindre à cette ailestation son 
8uffra{;f' personnel, quand il croirait devoir le refuser. Elle lui a 
laissé- 1( aiie liberté îi cet égard, en sorte que, dans le cas ou trois 
conseillers municipaux attestent la moralité d'an Candidat, il 
appartient au maire oa tfeiprlmer aon propre snllrage d'ime 
nSmèrefonnelle en méoie tempe qa'ïï coottate l'aUestatioii des 
oonaeillersiiMiiiiGipeiix» on, si sa conscience le lui commaiide» 
d'exprimer une opmîon porsonnelle défavorable au candidat 

Il appartient au conseil municipal de la commune où il s'agit 
de nommer un instituteur, et au comité d'arrondissement dont 
^es^< ri celte commune, d'examiner, ie premier, s'il doit présen- 
ter i le secoud, s'il doit nommer le candidat enqnel a été dé- 
lifré on certiicat de moralité amça d'une manidre démiaD> 
tagense. 



La condamnation prononcée contre un Instltntear pour ùk 
d'ooTertore d*ane école dand^tine, ne le prive pas dn droli de 
tenir école en se conformanià la lol« 



trouverait anéantie pr \v f.iit pnnr la premî^n institution de la plupart riea 
in^tîtiitetirs communaux, ai elle cessait d'être exig<^ des dèves-niaitrea 
aurtaiit des écoles MivÉlM priinalMS : 
Dédde. de. 

» Par uuc dtWion poslériein c du mois de mar^ le conaeU a fOT * 
mellement détint que la loi eiigcait à tare égal, pour la Yalidit^>^ — ^ 
Beat, l'alleâtaUon de troii ooutcUlen nmiidlpMn et ta lOiK 



* Le consci} TU la lettre de M. If rcctwr iv l'acadéraîe de. ... en date 
dtt 17 mara dernier, et les pièces s y trouvent joinlca, lesquelles pré- 
teoteiit les qoestioiii soÎTantes : . ^ ^ ^ x 

rie maire, que l'art. 4 de la loi da Î8 juin 1838 a chargé de délivrer i 
tout aspirant A la profesakm d'instituteur le certiUcat de moralité aar l'at' 
tattatloii détroit «MiaelllCfainQnicipaux, peut-il éntettre son avis particti- 
lier, ou doit-il se borner à nœvolr et à constater le téoMignafe de trait 
conseillas? 

!• l/allégation, par le main!, de faits anl hri paraissent de jntare à mo- 
tiver son refus de dtMivrrr le rprtiflrat de morattté, snfBt^te poor 
pïifichnr que le postulant ne puisse tenir école? 

Bstd*aTl8,(tc. 

s Le fait d'ouTcriurc d'une école clandestine est une fltitc , puisqu'il y 
» violation de la loi ; mais il est évident que le coupable peut être d ailieura 
un tiumnic de mreurs irréprochables. 

Voir page 875 une autre csp^-e, où une révocation avait c^t.' prnnnnr»n- 
par un comité |K)or une faute qui inculpait 1rs mœurs ; le conseil a duadé 
que le certiÛciit de moralité précédemmcot obtenu n'avait plus de Taleor, 
et qu'aa BOttvcaa oertiflcat serait néoeMalrc, . . . 
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En oc qui concerne les oertificais de moralité, on ne sau- 
rait cniisidtM'cr aucune autre attestation comme étjuivalaiu à 
celle (jue la loi a dëclarép n^rossa're. Ihins !e cas de mili- 
taires en confié définitif, qui n ont pas eu de rcsidenc(î notoire 
dans les communes de France, où ils ont passé leurs trois der- 
nières années, 'û ne pourrait y avoir lieu qu'à des autorisations 
provisoires; et li appartient aux conseils manicipaox et aux oo- 
mités d*arroadisaeDient de ju{;er s'il convient, aux premiers de 
présenter , aux seconds d'aoïorisor provisoirement les an- 
ciens militaires qui se trouvent dàa% les circonstances ci-dessus 
énoncées. 

il n'y a pas lien d'accueillir les réclamations contre ie 
refus que fait un maire de délivrer un certificat de moralité. 

(AifM im at wlobr* t8}«) », 



I tiCGOMdl, vo la lettre de M. le recteur de...... en date dn S«TriI 1834, 

par laquelle ce fonctionnaire demande si ries militaires en congé définitif, 
pourvus de brevet de capacité pour l'instruction primaire, mais n'ajant pas 
en de résidence notoire dans des commune» de France dnreitf les tt«»lfl der- 
nières années, peuvent, <^ dèfaat du rîit^c at de moralité que leur ])r!sitioa 
ne leur permet pas d'obtenir de t'autuntc uiimicipalc, produire, pour être 
aoAorisés à tenir école, des c(>rtiiicats qui Icnr auraient étë délivrés par les 
conseils d'administritinn fîcs rnrps dont ils font partie; 

Considérant que la ioi exige des ceriilicats de moralité délivrés par le$ 
maires sur rattestation de trois conseillers monîcipaiis ; 

Est d'avis, etc. 

Une décision semblable est interveauc à 1 é{;ard d'ancieus frères des éco- 
les chrétiennes, qui, ayant quitté la congré^Mtion, demandaient aussi que 
des certificat» du supérieur {général leur tinssent lieu des ccrtiticats de 
moralité qu'ils ne pouvaient se faire délivrer par les communes où lia 
avaient résidé durant les trois dernières années, sans y être personnellement 
€onnus. 

Le conseil a pensé que, dans toutes ces circoustances, il y aurait un grave 
inconvénient à substituer an certiflcit qne la toi exige une autre garantie 
quelconque, et (|ue les parliez inti'i i v><î('-5 i!i v.iicnt, uu se contenter d'une 
autorisation provisoire, ou attendre le laps de temps n é cess a i re pour obte- 
nir le ccrtilicat légal. 

t Leeonsell, m les lettres dn sienrs Béchet, ei-instituteur eammimal à 

Ani v-sirir Moselle, académie (Ir Metz , relnlivemenl à la démission pnr lui 
donnée de ses fonctions d'instituteur communal, et au refus que fait le 
maire d*Ancy de loi délivrer unoertiacat de moralité, enserfible les pièces 
(|iti nrrnniijagnentlcsditcs lettres ; vu lo rnpport M. Ir rcrtctir de l'ru a- 
dcmie de Mets ; vu les art. 4 et 10 de la loi du 28 juin lii33, lesquels, entre 
autres conditions nécessaires pour tenir une école primaire, soit publitiuc, 
soit privc^r, c xi;^M-nt la prrsentation au maire de la commune où Tccole doit 
élrc établie, d'un ccrtilicat constatant que rimpétraot est digne par sa mo- 
ralité de se livrer à roiseigncnient. certifloat qui doit éire délivré» wr ^a^ 

te$lation de {roit rotiscill i i nniiiiripniix, par le maire dr !n rannnme Ouds 
chacune de* commmet où ledit mp4:lraHt aura réside depuis irois ans ; 

Considérant, en premier lieu, que te sieor Bechet a donné sa déiiission 
des fonctions d'inititiilnn- c nmnrinal d'Ancy ; qi:o par suite de t etfc démis- 
sion, il a été remplacé par un autre instituteur régulièrement présenté et 
nommé, et qu'ainsi 11 ne saurait être question de le réintégrer dans ladilc 
place d'instituteur ccininnnnl fi' Aiif^v ; ni se<^nd lieu, que li !ni tJu tS juin 
exige, à titre égal, |M»ur la vabdiié du certificat de moraWic prescrit |uir 
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L'nn. 4 de la loi du 28 juin 1833 exige, :i litre égal, pour la 
yalidiié du cerlificit de moralité, ratiesiation de trois conseillers 
QiQnîci|>aiix, el le ceriificat du maire lui-même ; et aucune autre 
ftâ^iatîOD» aucuD autre certificat ne peuTenl 6tre admis comme 
satisfaisant aux formalités qœ la loi a prescrites. 

La loi, en exigeant de tout individu oui veut exercer b pro- 
fessiofl d'insiftutenr primaire mi certificat de moralité délhTé sur 
rsitestatlon dë trois conseillers municipaux, 'par le maire delà 
commune, a entendu qu'il s agissait du maire d'une commtine 
française. Aiicime :unn» attestation no p<'ii* êire 1 équivalent du 
certificat que la loi tl«*m:in'le imper . nseinenl. L"élnmj;er ne peut 
être mieux traité n en éf^ard que le i r imeais. qui, ayant deiiieiii é 
trois ans hors de Franee, produirait en vain, pour être insiiiu- 
tMir, des cCT tiMcat s olMenus dans les autres pavs, et la qualité 
dî'étraiifjer'iie peut pas donner plus de valeur k des eertiiicals 
deeegeare. 

Dans ancun cas, on n*a droit d'exiger avant l'examen la pro- 
duction d'un certificat de moralité dont la loi ne parte que lors- 
qu*il s'ai^t de tenir une école. 



l'art. 4, et i'atte^tatiol) de trois cousetllers ntunicipauz, et ia liUre adlié- 
flon da «aire clt.ir^t' de délÎTirr leccrtiflrat; que eette jurbprudciicr, 
.u1(j].f 1 1 |i 11 1( I nii-oil royal, a » t«' < oB>;i< iée p;ir dq arrêt de la rojit tif 
caaaaiiuu du 3 juiUct deroier, uui dt^dde que l'aLte&tatioii iienoanelic du 
OMire, conoemaat la moralité de i'inipânuit, est une ooodtttov easencieltc 
INHir la ▼•Mdilii ia cerUtteat pmcrit |iar la loi du iS juio ISSS, arrête. 

I Le conseil, vu la lettre de M. le sous-prt'fct de par lamictle ce fonc- 

tlOBBaire expose que l'ancieii in.«>tttuteur communal de oévirant ouvrir 

«n« école prhée dana («tte coramiine, D*a pn oMenir le ecftlfleat de mon* 
liî(' M|TM(? (le trois roTT^f ilIrr s municIp iuT. njnis qti'à défaut de retle pièoe 
eiii{éc par la loi sur rit»truciion primaire, le rfclaioant jmKktitt «ne «tle»- 
tatKNi de moralité signée detnotablfft habitanlt de laeommmie ; vu l'art. 4 
de la 1^ da se i«ia faSS; tu In dédtet piéoédenles du cunactt itiyal, 
arrête. 

> Le conseil royal, etc.. 

Sur le rapport ae M. le conseiller chartfd des «'coles primaires ; 

Vu la lettre de M. le ret teur de racadéiuic de Clermont, en date du 
16 afril dernier, dans laquelle ce fonctionnaire fait connaître que le Meor 
flivei, Instituteur protestant, né en Suisse, s i huit établi à TIners. coinnse 
Instituteur privé, apt^-s avoir produit un lucvet de capacité délivre en 
"?!r:nce, et des cotilicats de bonnes mmrur* délivré à Genève, il a cru de- 
voir appliquer A cet {n.^tituteur la juri^prudence actuelle qui \cMt que le 
porteur d'un brevet ne pui>s«' ouvrir une école primaire qu'après avoir 
CKliibé des certificats de niuralité délivrés en France, et par le maire, sur 
f^attmtation de trois conseillers municipaux, arrête. 

% le conseil royal, .<ur le rapport de M. le conseiller chargé des écoles 
priniaire»; vu la lelfix- de M. le recteur de l'académie de Dijon, dans laquelle 
€t foactioAMiire deniaade si, daat tmia Ho caa, on candidat doit ébnt adsUa 
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Ud instituteur communal qui rosso ses fonctions publiques, 
parce qu'il ;« doniK- «^n t!**Fnission, laquHîe a été dftmrnt ac'ep- 
tée, ii':î pas besoin d(' i rocnror uu nouveau ceriific;u de mo- 
raliié potii pouv oir icmi' une école privée dans la luéme com- 
mune i il lui sullii de faire sa déclaration au maire^ lequel lui en 
délivre r^épissë conformémeilt àTart.' 16 de l'ordonnance 
du 46 juillet 18:i3; et 1 • certificat de moralilé ç]a il avait commé 
instituteur communal doit lui servir comme instituteur privé, 
tant que ce certificat n'est p-ts détruit par une décision du 00- 
■lité ou cia tribunal survenue pour faute grave. 

(Attlrvuréli ilu ; m»i »U«} t. 

Parcesmoto Vaut/otUé supérieure ùompétmie employésdans 
rafrét de Ut oOilT dè cassation du S jufUet IS36. il faut entendré 
Tautorité qui, en cas d'abus de pouvoir, a un droit direct d'à» 
vertissemelit et de Uftoie vis-à-vis dn maire. 



aux épreiitrs pmir î'oî)trntion du !)r(»vot Hc rapacité n<'rrssairc h todt in- 
ititutcur primaire, sans être tenu de produire im certilicat de moralité; 
«msidérant que le hrcret de capacité n'est pas un titre nafflifiant poar tenir 
nne école primaire, et qu'il faut en outre r<'mplir plusieurs (orninIit(^5 
pr6i»a ite^ par la loi du 18 juin 1833 ; que les commissions d'exnnicn 5unt 
établies par la loi pour juger la capacité des candidats, et qn'dlcs ne doi* 
vent »c préoccuper d'aticoo antre ofaiiet; 
Ektàiue, etc. 

I Le eonsett royal, Ta la lettre de M. le recteur de l'académie de Ilouen, 
en date <lii 9 avril dernier, dans Kujiielîe ce roiictiormairc fait un rapport 
sur lasuitc à donner à la réclamation du sieur...... anciai instituteur cum- 

niaita] à qui se plaint du refus à lui fait par le maire de cette com- 
mune de sanciiotiner par sa signature le ( ertilicat de lionne conduite déli- 
vré a cet in.stitiitcin- pnr tr ois « onspiners municipaux, drcide. 

JSoiu. Celte dt ciMon ÂUppoM- <iiie ia déiui&siuu a dé tiutiiu^par des motifs 
qui n'iotére^seut point les mœurs ; autreaent, il en devrait étrâccnniiiediiBS 

le cas où la ri \o( ati()n atirait eu lieu pour une faute de cette nature. 

Le conseil, vu la lettre par laquelle M. le suu.s-préfet de ranoudi^sement 

de..M.f aprto avoir fait connaUrc que le sieur , instituteur révoqué de 

la commune de , se prop .se d'étaldir une école privée dans la niinic 

localité, en ^ procurant un certilicit de moralité du maire et dv <jtu I'iik h 
conîieillers municipaux, ^esaniis, demande s'il n'est paA dans IVsprii ilc la 
loi du 2H juin tH33 que le notivean rertitlcat de rn u i!: <• cxijjé d'un insti- 
tuteur qui auriiit étc révoque puur <'auscde faute ^lase, ne puisse cire dé- 
livré qu après trois ans d'une conduite régulière; vu l'art* 4 de la loi du 
28 juin 1^33 ; vu l arM h -lu 7 lin i ^39 ; 

Attendu que, dans l espet e. it y a eu révocation pour faute {;la^c qui 
inculpe la moralité du ^ieur.....; 

K-Tiinr (pie le certificat de luoralitc i^rt'f (Slcinmcntohtcnupar le sieur 

n'a plus de valcuff et qu un nouveau ci ruiicat du moralité lui sera nece^i- 
saire |ioar qall puiâae être admis A teuir une école soit privée, soii 
piiliiiqiiB 

(Ariét4 én tl oetobra iHt.) 

t Le con«etl roy.T! vu la lettre, en date du 18 avril dernier, par la(|uelle 
M> le préfet du dep^trlcmeat des Basses>AIpeii lait conuaitre que le sieur 
iiénéiji desservant à MontagoaCi l'étant aitrené an maini entle con** 
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7M. La loi do S8 juin exigeant un certifiai du maire ou des 
maires de la commune ou des communes où Iliidividu a réside 
depuis trois ans, aucun ciTliflcat délivré avant les trois dernières 
anntS s, ou se référant ;i un temps antérieur à ces trois anniV-js 
rofnine aussi aucun ( crtiticai délivré par toute autre auiorité, oe 
peut suppléer au certificat que la loi demande. 

(ân«M ém Ml CHmt »S4»^ i. 

On no pi'Ul pasexi^icr, pour adntellre un candidat à l'exanien 
de riBsimction primaire, une formniité oui n'est pas prescrite 
par la lui; mais si ce candidat obtient le nrevet de capacité, il 
devra, avant de pouvoir tenir une école» attendre le délai né- 
cessaire pour se procoror un certificat qnl remonte à tnii 
années. 

(Arrtil 4« 17 Rtricr t. 



iiumc iwir olitmîr un rcrtîfu.Tt niMnliié dont il a besoin pour ouvrir 
uuc école primaire privét^, ce fanctiuiuiairc lui a refusé cette aU^altun; 
vu la délibératlM prise à ce sujet par le cuiiiité d'amNidisaMMDt de Dine, 
l't «Kin^ ! Kjnrlîr ce romitf rnjiprlaiil l'iinOt île !,t rour de cassation, en date 
«lu a juillet iHM, cipriiiu' le di.sir de s;tvoir ({uclle est l*autorité supé- 
rieure onnupétcnte devant laquelle peut se pourvoir un individa à qui te 
mairr refuse un ccrtilicit (!♦• moralité; \u IftMt nrr^t de In ronr âc t n«^^.i- 
tion, portant que la couduiuu cj^uticUc pour la validité du ixrrtJlicat e»t 
qucle maire cunroure avce les trois conseillers municipaux à cci ti fl eff la 
liHWalitc' de rimpélr.int ; qur le conooiirs (thlig*du maire est d'.Tiitnnt phis 
dans l'esprit de In lui qur, par sa position, ce fonctionnaire cm meilleur 
Jiifie que tout autre des faits attestés dans le certificat; que renseignement 
prini.nirc de n)ntniunc étant d'ailleurs spôriulcaient pl:i( é <«ous sa sun eil- 
lancc en qualité de membre du comité, mi responsabilité fyt troure en^.ti^cc 
à ce qna le choix de l'institutaor soit à l'abri de tout teproche ; que si, Vn- 
fin. r.itlfjitatiou de trois conwtllcrs municipaux e?it aussi exigée, elU- ne 
l'est p;ks comme exclusive du témoignage du maire, mais comme une ga- 
rantie de plus de laquelle on ne saurait induire que re fonctionnaire aoii 
l'u^ pnr cette attestation, et que, sur son rvfii'^ fie délivrer h' ccrtificit i 
puis.^e le remplacer, sauf le recours de l'impétrant, s'il y a lieu, à l'auioritt- 
sup^frienre compélcnte , arrête. 

Nota, Cette autorité est évidemment celle du ministre de Tintérieur. qui, 
sur l'exposé de U conduite du maire, aurait le droit de le r^rimaodcr on 

de le faire r*'\o<jticr. 

t Le conseil, vu la lettre par laqudic M le recteur de l'académie de 

demande si des reHifleats «le lionne eoi^oite délivrés au sieur , ancien 

t li'M- (le récoli- noniinlo |>riinaire de , par le maire et <leux C(»nseillfTS 

municipaux do la commune de et par le conseil d'administration du 

irgimcut dont U a fait partie jusqu'au 14 novenlire tSIl, peuvent lui tenir 
lieu de Tattestation exigée par l'art 4 de la loi du tS Juin t833 ; arrête. 

I 1,4' ronsoiï , 

Sur le rapport de M. le conseiller chargé de ce qui concerne l'iii^truciioa 
primaire ; 

\n fa lettre par laquelle le sieur df'in;\n(!. 1 'tre dîspoi sé pni- 

Uuire un certittcat trieiHiat de mural'té , pour se pré^iter aux exauteus 
d instrucUon primaire» attendu qu'il a constaaMNnt voyagé p<'n<iant les 
trois <U miêrcs anuêea ; arrête. 
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DBS icOUS PAIIUlABS ^LàtfSNTAlBES 
Des ^tnd««. 

181. Dans toute école primaire éiénienlaire, renscifîncmeni 
public cojn|n eii(ira nécessairement l'instnii tion morale et reli- 
gieuse, iu lecture, récriture, les éléments du culcul, les éléments 
oe la langue française, et le système légal des poids et mesures; 
des uotion'> de géo{p*apbie et d'histoire et surtout de la {;éo^- 
phie et de l'histoire de la France, pourront en outre y être don- 
nées ;uix élèves les plus nvanccs. 

Le dessin linéaire et le ciianl pourront égalemenl y être en- 

(«taMtetI Mrll itS4.>rt. t) t. 

Pour ôlre admis dans une école élcmoniaire, il faudra ôir c 
ïk^é tic .six ans au moins et de li'eize ans an plus. Toulelois 
dans les communes où il n'existcriiit point de salles d'asile ^ 
ou i)remières écoles de l'enfance, le comité local poui i a au- 
toriser Tadmission d*enfanu âgés de moins de six ans. L*admis^ 
skm d'enfants èRé& de plus de irelie ans pourra de même èire 
autorisée dan^ les communes où il n'y aiwait point de classes 
dVidultes. 

Toute école élémentaire sera partagée en trois divisions prin- 
ci[)at< s, h raison de Tâ.'je des élèves et dtô objeis d'enseignement 
dom ils ^(1 oui occupés. 

Dans toutes les divisions, l'insiructiou morale ei religieuse 
tiendra le premier rang. Des prières commenceront et termine* 
ront toutes les classes. Des ?ersels de récriture sainte seront 
appris tous les jours. Tous les samedis, ré?aogile du dimanche 
survant sera récité. Les dimanches et fêtes conservées, les élèves 
seront conduits aux ofKces divins. L«s livres de leciure cou- 
rante, les exemples d'éeriinr»', les discours et les exhortations 
de l'inslituleur tendront cousi iiiim nt à faire pénétrer, dans 
l'âme des élèves, lt;s s» ntimenis ei les principes qui sont la sau- 



> Le coiMt'il, vu la loi du 28 juin 1833, &ur le rapport ducooseilicr cbârgé 
de ce qui concerne les écoles primaires , arrCte. 

* Aux tmnes de 1« Toi de Hnstraction primaire pent reeevoir ti*t 

flévcIdppcmc'nt.H qui MMoiit jiigrs ' oti vcnahlcs. Le conseil a peiisi' ([Ut: par- 
tout, mOnic duus les écoles éléiueutaires . le dessin linéaire, le chant, les 
éléments de l'histoire et spécialciucnt de I tiistoirc de France étalcot dea 4i* 
veloppemenU convenable» 
' Voir plos loin Ica réglcmeuts aiu' 1«8 «ailes d'asile. 
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trgtfde d<'s bonnes noBors, et qi\ mtA propre» à iapirer h 
craiDle et latiiour de Dîea. Lan(|iieles écoles seroûl fréqueotées 
par des enfants appartenant à divers cultes reconnus par la loi» 
il sera pris dts mesures parilciillôres pour que ions les élèves 
puissent n o voir 1 insiruciion religieuse que ièur»pjÉrenU vou- 
dront leur l4âi c Uouuer 

CSMMi é9 »! Mftt »tM. Ml. i.) 



• l'n (»l)jcr nti^^i impnrtnnt .1 «îi^ fîxr*r rVunc mAtiK'rc touîe «i>Maîr l'at- 
U^tifiit des chctiidc I Luitet^ité. lia de» plus UluAtrt;», celut-iâ tiiciue à qaï 
cm duc la loi »iir l'ini4raetMNi prioMira, sTcM «mpnsMé d« dooner à cet 
l'Hard tuntc satisfnrtion aux vœux ratsonnahiri, fnii se r<^»imcnt tous dans 
ces deux roots : Téaliu\ lit»erU. Vutci la lirculatre que M. Guiitot adr^^it, 
le 13 BOffcmbre ISSS, à MM. tes rtdeun: 

Hon!«ir>(ir le rprteur. quand la lot du 3$ juin 1838 i déclaré (artide 
prrmi» r) : « L'in'^tnirtion priiii;)irc éltoeataire comprend né<"t»<««5a!rfnîc«l 
» i iii^truction luurale t-t ruli((itiUj»t:, ■ et (art. 2 : • Le %uuu de& |ière> de fa« 
» uiille sera toujours innsultc et suivi en ce qui concerne la participatii^ 
■ de leurs f-ifa-it» A uction rclipifUM', • HN" :i vo»iIii 3**»ir^r pour 

lou."* le* « niants ot (I.iiiv t4»utes les i^cole», tl'uuc part, ia roaiite de Imstru^ 
tion rt''.if;i(>use, de l'autre, sa liberté. 

M.ils, lor^nti il s'a^i' de rmtnnn»!» relipietise*» en niinorit<^ d.ins le pàys. 
il cs\ plus ditiiriir il .uToiiipur t iie< tiveinent ce double vcuu de la kii. et de 
;>;iiantir partout . aitt eiifaiils des familles qui professent ces croTaoccs, 
r.n>f 11» tiitii rfliiri-u'îe qui leur est nôrcssaire et la pleine liberté à laqurlle 
ib ont (Imit. «^Mieiques iiieAtires .«péciale» et une surveillance constante sont 
tndispeDMible» ixHir atteindre ce but : ette» aont Tofalet des instmclieM 
que je voii'* adre-sc aujourd'hui. 

Owisidirec'* ion* le» rapportai religieux, les écoles ivrin>aircs peuvent ctf« 
ou mixtes, c'est à-dire réunissant des enfants de dlfeno crovaooes. «e 
particulièrrtnrnt affectée^ ^ l'un dc«( cultCt racmmos (tr VSXkt, oaBMM 
l'autorise l'article 0 de la Im dix juin. 

Quant à ces iltmioK's (ru'cs. je voiisai d^l indiqué, dans mes instruc- 
tl(tn> *hi il juiliot !^ ; î la ( oiMlritte que vous avez â tenir. H ne faut point 
les luultiplter inuiilement • et lorsqu'elles ne sont pa« dalrement réclamées 

rir te ««a dcft div«rtes parties de la populatiun ; mate ftint ausâ vcilcr 
w <iri'elles ne soient pas injustement refu.Mvs là où elles sont ijéi"t^^irc?. 
Plus d oue foi.i dci» coux iis uiuniripaui, soit par des i-rét^tions passi^u- 
née4. Mit pour échapper à un surcr It de dépenses, ont repoussé i'étabfis- 
sfiiu'iil d'érti'e» spécialemeiit affectées à on culte .Tutrc que ceUii qnî d«>- 
uuuatt dans leur sein, quoique cet étaMissemcot lut %if entent sollicite par 
la minoritt! de te populaliim , et pût seul satisfaire i ses besoins religieux. 
Partout où vous rencontrerez de t» h (»!>*;t , v<hi«< ferf-i tous vos erTort^, 
de cxMiecrt avec Tadministratton générale, pour amener It's conseil» munici- 

Koiâ des dispositions plu» îttSiCietpias Ubératet^Si vous roconnaitriciqat 
u;;m(>ntatiun <le la dc^pensc est la sente raison pour laquelleii» s'opposent 
à riustitutioo d'érules distinctes, vous auriez soin de m'en informer, et Je 
prendrait, |N»tir lever eet obeUete, «n fCMUit m aeooors dea con w n n ta, 
les mesures qui seraient en mon pouvoir. 

Partout où des écoles particulières h tel ou tel culte sont ou sertuit cta- 
blie.«. vous veillerez à ce qn^tfles reçoiteni ta même protection et les mêmci 
bienfaits qor les antres, et vous dojmcn / Totitr^ !cs fat ilitils désirables pour 
que riiistnictiun n-Ugieuse y .soit réi^uiiereuvcnl organi.^ée, et pour qudiea 
p-iis^t être visitées et inspectées par «tes personnes de la croyance icli* 
fçieusc h laquelle elles npparîictinent 

l.es «rôles uiixtes sont Ic^ [)i(is uouilireiises. et aussi ccUcs ou il est le plns 
difncite d'assurer, pour Us faniilieH de «royancaa diferae», la iéslilé at In 
liberté de lUnslructioA religieuse. On a quelquefois pensé que, pour f véos* 
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IM' ïjes enfants de l'âge de six à huit ans formeront là prfr* 



sir, il suftisail de siihsfituer niix leçons et aux prâti(]ucs spccialcH de chaque 
culte, des leçons et des pratiques «usceptihies en appar^ice de r appliquer 
à tuus les culte». De telles mestire.H ne répondraient au vœu réel ni des fa- 
milles ni de la loi : elles tendraient k bannir des écoles renseignement rclU 
|[ieux positif et efticace . pour mettre À sa place un cnsei^çuenient vague Ot 
abstrait. Ce que veut la charte, c'est que cliacuu professe sa rclip:ion avec 
une égale liberté et obtienne pour son culte l<i même protection ; ce que 
veut la loi du 28 juin , c'est que les enfants reçoivent dans les écoles l'in- 
struction religieuse prcJîrrite pir îc ciiUe de leurs familles. Il faut attemrfre 
ce but, et non l'éluder par des prescriptions qui porteraient une égale at- 
teinte à la réalité de l'instruction religieuse et h sa liberté. 

Vous aurez donc soin , dans toutes les école» pririiiires où se rencontre^ 
rout des enfants, quelque petit qu'en soit le nombre, qui professent un cultt 
différcjit de celui de l'instituteur et de la majorité de<* élèves: 

i" Que dans aucun cas ih nr soient rontramts de fMirticiper à l'enseigiMS 
ment religieux, ni aux actes de la majorité; *' 

2° Que les parents de ces enfants soient toujours admis et Invités h ]eût 
faire uonner, par un ministre de letir rdij^ion , ou fnr un laïque régnlièié» 
ment désigné a cet clfet, l'instruction religieuse qui leur convient; 

3° Qu'aux jours et heures de la semaine déterminés par le ministre OU 
les parents, d'accord avec le comit(^ de surveillance, ces enfants tnîcnt con- 
duits de l'école au temple ou dans tuut autre édifice reli|*ieux , afin d'y as- 
sister aux iuslructions et aux actes du culte dans le<|nel ils sont élevés. 

Vous appellerez, sur l'exacte ol)-«ervation de ces mesures , l'Atfcntinn de 
MM. les inspecteurs des écoles primaires, et vous leur prescrirez de vous en 
rendre uo coiDpte Spécial, aliui que des obsuclet iful potirraient les en- 
tra ver. 

Vous recommanderez la même vigilance aux comités d'initiiui tion pri- 
maire, soit locaux, soit d'arrondissement. 

Si la réalité et la liberté de l'instruction religieuse des enfants doivent 
être uiii "«i a>j»urcei dan» toutes les écoles et pour tontes les croyancc-s, à plus 
forte raison doit-on prendre les mêmes soins pour l'instruction religieuse 
de* instituteurs eux-mêmes, qtii «snrfmtun jour pLiré» A fr» tête deres écoles. 
Aussi, le règlement général du l i décembre 1832, cnnrernant les écoles nor- 
males primaires . portu-t-il expressément (titre I", art. l'^J: « L'instruction 
• religieuse f^t dtinnëe aux clèves-inaltres. suivant la religion qu'ils pro- 
» fejocnt . par U » iiiinislres des divers culte» n*connns par la loK » OeS 
mesures ont déjà été prises pour que cette prescription ne demeurât point 
vainc : dans les écoles normales primaires de Nîmes, Bordeaux, Mende» 
Strasbourg, Colmar, Montauban et Versailles, des ministres protestants ont 
été nominativement daignés pour diriger l'instruction religieuse des élèves^ 
m.iitre^ de leur communion, et une indemnité leur a été attribuée à cet 
clfet. La niciiic mesure .sera inceï»autmcat appliquée aux écoles normales 
primaires de Caen, ^antes et Toolonse, et je prendrai soin que lesçonsis^ 
toir( > et les niinistres des communions protestantes dans toute la Franéé 
saclient bien quelles sont les écoles normales primaires où est ainsi organisé 
renseignement religieux »jui leur c<mvient, afin que les élèves-mnitres dé 
4i's comniiinioQs, libres boursiers, soient places de préférence dans oii 
établisseutciiLs. * 

J'ordonnerai également que. dans les écoles normalei primaires ainsi 
désignées, la bibliothèque enntiennf totifotîrs les ouvrage^ les plus essen- 
tiels pour rinstruction religieuse des elèvcs-iuaitres des diverses commu- 
nions : quclques-uiut de ces ouvrages sont déjà indifpiés sur le catalogOtt 
de phis'riirs de ces bibliothèques; je complrterni ces indications lorsque 
j'aurai recueilli tous les renseigiituicnts nécessaires à ce sujet. 

Dans les autres écoles normales , où le nombre des éléves^maltros nppifr- 
tenant à un culte autre que relui de la majorité n'est pas assez considérable 
fMiur <|u un ci)i»eiguemeut rdi|{icux à leur U6agc y aoit «pécialcmeat inslî* 
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miciu liivoiton. laUépf^uUainint'nt de lectures picusis, taitcs à 
haaie votB, ib seront partieiiUèrameot exercée à U récitatioo 
des prières. On leor en aeig nef a en même temps li lecture. Té- 

critiire et les premières notions du calcul verbal. 

Les onfiints de huit à dix uns formeront la deuxième iivisînn. 
L'iusiructioa morale et religieuse oousî&tera dans l'étude de 



tné, TonsveîHerez fin iimîi^s, MonMr!:r!( rrrteur,àceqncIàHI>crté religieuse 
decesélèTcs-nuiItres foit scrupulcu&cjucat respectée, et à ce que rien oe Ici 
— pêclu de née? olr d'im ountsure de leur oomimiBloii l^toatractio* kK- 
gietisc dont Ils ont besoin. 

Quant aui collège», aoitrojaux .soit coniiuunaux % je n'ai pas besoin de 
tous rappeler, Monaienr le redear, que les mêmes maxiœo d*instrocti<m 
it de liberté relinieuses y ^oWcnt être appltquro?. W]h dans pîti?irurs col- 
léget royaux. notainmeiitdiiBS ceux de Strasbourg, Muics, Toumon, et dans 
le collège LooMe-Grand, à Paris, des atunAnlert en titre, et Jouiisaiit d^ 
traitement fixe, ont été institut*"! pour doDoer iiii rh" \rs commuoioos 

rotettantes l'enawgnement religieux. Je me prupuM.- d'ctcndrc cette mesure 
quelgne* antrea coUé gea , qui seront ainsi spécialement indiqoés am 
Fr.Tnrnti de ces communions coniiiir leur offrant, sons le rapport relf^fr tii, 
tûu» ks moyens d'éducation qu'ils peuvent di^irer. Les collèges de Houen, 
de llaatea, de BeHeain et de Tenlonae aoat« quant à présent, oen amiiids 
cette mesure par.itt le plus conven.iblcnient applicable. Daus les autres col- 
lèges royauZt toutes les fois qu'il se trouvera dot élèves appartenant à l'ua 
dM ealles TeeMums par la lel , et s*il eilite dans ta Tnie une église de ce 
Culte, tous frrcy rn 5oi tf, en von-^ ron(X'rtnnt nvcc le consistoire . et .itcc 
les parents , qu'un des pasteurs toit appelé pour donner à ces élèves l'in- 
•tnictfcM rnigieaae» et que tontes les ncIKtés nécessairca loi aeient asaa- 
lée^ pour rcttr in^^truction et pour les pr^itîqucs Hc <vn ruîte. 

Toutes le» fois que le nombre des élèves ainsi confiés aux soins d'un 
pasteur s'âèvera à dix, une Indemnité lui sera allouée. 

Oiiff que soit le noml>rr i]r» élève*, niirun pasteur ne sera ndmis i don- 
ner ùAus un collège rin;»iruction religieuse sans que j'en aie été préalable» 
■MBt lalbraié, et sans que je lui aie donné mon approbation. 

Je ne puis mettre d 'oft! rr ,^ la charge dc<; ville; mr rii i rn-r rxtrsordt- 
nairc; mais ie vous recuiniuande d'emplover tous \os {>ums aliu mie les 
■Maures d-dessos Indiquées pour les oolleges royanx reçtrfvent.sn y a 

lieu, dans les collèges comumnaiix Inir piriîir cxrruti»»!!. ^r n'i;ninrr pas, 
que, par suite de préveotious lougteiups rondée^ âur de puissautâ motifs, 
IlnMRictieo religieoae est encore, même poor de bons eltoycns, l'objet de 
quelque mdflaiirp ; mais, grâce k des Instittitions fortes cl vraie?, rt «ous un 
^uvemenient stocèrej cette méfiance se di^Hpera de jour en jour. L'in- 
stmctiMi rdi^^feose, comme la rdigion elleHuéme, ne peut avoir désormais 
d'autre dc5>r m ni (î'-TTitrc effet que de faire pénétrer f1.Tn<? toute*: les classa 
de la population, et jusqu'au fond des Ames, ces iustiucis d'ordre, ces goûta 
koonétes, ces habftiidei de respect moral et de paix lutérleore qni sont le 
gage le plus sûr de la tranquillité sociale ronmie de la diguilé individodle. 
C'e^t donc un devoir, pour les dépositaires de l'éducation nationale, de 
donner à llnstmcHoo raigieuae , ainsi conçue et dirigée , le dérdoppemcnt 
et l'appui qui assureront son efficat iti^ 

Vous examinerez quels sooi dans votre académie les établissements aux- 
quels peuvent s'appliquer, en tout on partie, les instmclions que je rlcna 
de vous donner, et VOUS me propoierei tes mesures néccanira povrea i 
procorcr l'exécution. 

Becevex. eie« 

• r^jui tuUi l»» C iiip», cet f,pril d* l< r''.>M'' nt rèlie», rjlli lj'»Je aux nr.rrt 1, I Krrt» qor l"on 
\r\il [t-ur foi-ni6nii . .1 'le profi dii ^ > I'Lj''^ Ii- ••rolr» uni • rr»i«airr« ; m«i > Ir^j' «.<,infiri ,n .l-t.-^i 
S« I Lnivcriilé. ou a UU cctuistCf la l«»ivr«|i< c, «imi ftâ à Ivtcrcr et |>crraeUrr, im«m • protcrir* «i 

swpéibort 
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rbistoirc sainte, ancien ei nouveau Testnment Les élfvrs con- 
tinueront les cxercires de la lecture, de l'écridii e et du calcul 
verbal. On leur eiisei{piera le calcul par écrit et la grammaire . 
française. 

Vue troisième division se composera des enfants de dix ans et 
au-dessus jusqu'à leur sortie de l'éoote. Us élndieroot spéciale- 
ment la doctrine chrétienne. Ils continneiODt les exercices dé 
lecture, d'écriture, de calcul et de langue française; ils rcre- 
vroot en outre des notions élémentaires de géographie et d'iiis- 
toire générales, et surtout de la géo(p'aphie et de l'histoire de 
la France. L'enseignement du chant et du dessin linéaire, lors- 
qu'il aura lieu, sera donné de préférence dans cette division. 

Les diverses oomunasances âiamérées dans I» précédenis 
articles seront enseignées, aux différentes divisions, d'une ma- 
nière gradoelle^ conformément au tablean CKiprès : 



DtVlflOB* 

bslrnct. morale] Prières et lecta- 



S* DIVISION. 

Histoire samte. 



3* oivitiow» 

Doctrine cbréi. 



(Cet exereieo ooBpfendn meeenivmncac Talphabct 
et le syllabaire, la Ifciora eoaranie, la ledttre én 
manuscrits et du latin* ) 

(Cet eiercice aura lien snccossivement sur l'arfloîse, 
sor le tableau noir et sut le papier, en Hu ( t en 
gros, dans laa irob genraa aéariture, bâtarde, 
roada «c cnrsîva.) 



[ Calcul ferbal. 



Calcal 



Pnmoneialioii 
correcte. Exer- 
LaD0. fraiiçaise<cices de aBéaaoi- 



G^ogra})hie et 
histoire. 

De&sin linéaire*. 

Cbant. 



RamératioD écri- 
te et les i pre- 
mières règïes 
Je raritbméti- 
que, 

GramoMire fran- 
çaise. Dictées 
ponr l'ortho» 
^aphe. 



Fractione onli» 

uaires' etfrae» 
tions décima- 
les. Système 
1^1 «let poida 
et meaores. 

Rè^^es de la syn- 

trîie. Analy- 
se grammati- 
cale et logique. 
Goa»poniioDf, 

Géographie et 
histoire gîklér»- 
les. Géof^rapli.el 
lûst. de France. 
Deiaiiilliléaire. 



I Li théorie des fractions ordinaires fait nécessairement partie de i'cu- 
itcignerocotprimairc, «t par oonséqtieiit des examens qtie aubiasent oeus 



(Arrêta du i tUt».) 
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Les livTfsdont Tusane aura été autorisé pour les écoles pri- 
maires seront seuls adiuis daas ces écoles. 

I e maître vcilleru à ce que les élèfes de la même dîvisioa 

aienf tous ludurs livres. 

Les tImMtiiM' « i iioisième (livisioa;» composeront une fois p;ir 
semaine; |»lai e5»i»t'roui lioiincvhJans U courant lîo lu semaine, 
cl les listes des plaies siTonl représentées chajjue fois qu'un 
membre des comités ou un inspecteur viendra visiter Fécole. 

(âUtut du *S airil iU4,|act. i..,^ !•.} 

■ I 

7M. Dans toute division, il y a)ira,Aot|s les jours, exœpt^ 

le ilimauclie ei le jeiiiii, deux i Lisses, de trois heures chacune; 
le fiKiUn, de huii heures à ooxo heures; le suir, d une heure à 
i|iiaire heures» 

II y aura, clans toute école, au moins un grand tableau noir 
sur lequel les élèves s tacrceroat i écrire» à calculer on à des- 
siner. 

Sur une portion d». mur ;ippropriée à col. elfi^i. ou sur te 

tibleaux mobiles, seroDi tracées les mesures usuelles* lu uble 
de niultiplication» la carte de France» la lopo^imphie du 

canlou. " 

Il y aura pour cli ( |ue arrondisscnieui une n^partilion de 
leçons et d'exercices qui sera laite par le comité supérieur et 
soumise à Papprobation du conseil ro)[al. , 

Tous les élèves seront tenus de «uivre toutes les parties ék 
l'enseignement de leurs divis'ons re8|>ecti?e8. 

Pour toutes les leçons d'iosirnction morale et refi7;'>n'=e, 
de l;in(^ue française, d'arithniélique, de gf^f^jjKiphfe f f ci liis- 
loa e, les élèves de la troibicme division feront des cxir.iils qu'Us 
remettront à l'instituteur, el que celui-ci coummai^uera au co« 
mité locaL 

Tous les samedis, les élèves réciteront ce qu'ils aaront appris 

dans la aemome. Le maître se fera aider par un certain nombre 
d'élèves qu'if aura désiG^nés, et qui lieroni répéter cbaciu cinq ou 
six autres élèves. 

(tUd.. «it. 11.... il.) 

190, Tous les mois, l'instituteur remettra au comité local 
un résume sur 1 eiat de 1 îusti ucUon dans l'école pendant le 
dernier mois. 

11 y aura d<'ux (ois p.n an un examen général, en prese^ice 
des membres du coiniié local, auxquels le comité d*arroDdisser 
ment poorra adjoindre un de ses membres ou un délégué. A 

la suite de cet examen, il sera dressé une liste où les noms de 

t(»us les élèves seront inscrits par ordre de mérite et qui 
l'eslera dfichéedans |;i s;»l(e de l'école. Le juf^inent rtes exami- 
nai cm s sur chaque ccxjle 5cra communiqué au comité d\;Arroar 
dissenieot. 
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Ces mêiiH's exani» us sci viront à délermiucr quels sont ceux 
iitin élèves qui doiveut passer dans une division supérieure et 
ceux qui doivent être reienus dans h m6me division.. 

If 01 élève ne. sera admis dans one division supérieàrel s'il n*a 
prouvé, par le résultat d'un examen subi devant le comlié local» 
qu'il possède suffisamment tout ce qui est enseigné dans la division 
inférieure. 

D'après le résultat du ^ocon i examen, qui aura lieu à la 
fin (le chaque année scolaire, il sera dressé une liste parti- 
culière des élèves ciui termineront leur cours d'études pri- 
maires; et il sera délivré à chacun d'eux aii certificat sur leouel 
le jugement des ex.'iininaleors, pour cliaque objet densei^fne- 
meni, sera indiqué par l'un de ces mots : trh'^Un, Hen, oêuz 
hien on moi. 

(6Utai du II nfril 1094, arL 17 19.] 

O0 la diidpliiuiw 

■ . Il 

791. Nul élève ne sera admis» s*il ne justitie «|o'il a eu la po- 

lite vérole ou qu'il a éié varciné. 

Les élevés admis recevrt»ui du président du comité com- 
mun il une carte qui désignera l'école à laquelle ils appar- 
tiennent, et ils seront tenus de représenter cette carte en arrivant 
à recelé. 

Le comité local veillera à ce qoe rinsiituteor ne reçoive p» 
im.plus grand nombre d'enimitfi que n'en comporlent les dimen- 
sions de h\ s iiie d'école, à raison d un carré dY*nTiron iiuitdéci- 
mèin s (1(M ôté pour cliaque élève. 

I.e ni.Hire tiendra des !is(e^ jou' nali^TC de présence qu'il dé- 
posera tous les mois au couuu; iocal^ à l'appui du résumé qu'il 
est tenu de fournir aux termes de l'artide 1 7 . , 

Si un élève manque de se rendre è la dasfle, le meUffe èh 
prendra note et II en donnera avis aux parents le plus t6t qu'il 
sera possible V 

L'instituteur tieridra nu refTÎstre où la < onfluite et le travail 
des élèves seront cxactionent iidtés, et (|ui ser.i eonimunuju»' au 
comité local, aux membres et aux délégués du comité d arroo- 
disseuient. , • , . , , 

La table do maître sera placée sur aoe estrade assez élevée 
pour qu'il poisse voir facilement tous les élèrps. 

les livres, lescaiiiers et les modèles qui resteront déposés à 



I Cf>9 liffte» jonmalières. r«s iitH si importants ponr len parents ou cent 

qiiî îrs rc|»n'>< Mt( iit, (Inixi nf t niii|ii ciidrc les pauvre» nif.int»- Ironrés rt 
orphelins que les lio!«piccs placent dans les communes. Une circulaire dit 
6 novembre IM5 a ap|>eM d'une manière sptVIale fanentlon de» préfet! 
el des tnaiiTs Mir ees infortune s. Il> dnivcnt être a<Imi.H ^r.itniit nfiit .inx 
(•rôles publi<|iics ; ils doivent y participer aux di&trU>utîoaa des livres élé- 
Uicntaires destinés aui enfants indigents. 
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récoîp, devront Hro mis en place ^ et let fihiiM oa les cnmm 
Uûlici, avant l'entrée des élèves. 

(SuiHt 4a it avril 18)4, art. »o..... 



79t. Les récompenses seront un ou plusieurs bons poîots. 

un billet (Je s;iiisfar!i(»[i, une place au banc d'honneur, et dS 

5 i>our 
« " • 



{irii à kl ûu de l'auuee, si la eoriiirjuiir a alloué des fonds Oa S'il 
ailsie d'autres ressources |)our cei ubjet 

iMéitwêm^wamjimméue frappés. 

Les seules pnniiioiis dont remploi est animé sont les sui- 
vantes : 

Un ou plusieurs mauvais poinls; 

La réprimand»' ; 

La resLiiuùoii d'un ou de plusieurs billets de satigfariion ; 
La privation de tout ou partie des récréations, avec une iàctt 
extraordinaire; 

La mise à {jenoas pendant nne partie «fe la classe ou de la 
récréation * ; 

^^^^^fistm de porter nn écrUean désignant la nataredela 

Le renvoi provisoire deTécole. 

Lorsque la présence d'un élève sera leooDnue daopereose. 3 

pourra être oxrhi <!»• ! Vrole ou môme de toute* lesécolaila 
ressort du euiuite d arrondisseuicnt ; 

oJll'S^il!!!!?'* J'*-'*^^'*; »f P^'"'"''''^ pronont t-e (|ue par le 

veau qœ sdr 1 av» favorable de ce môme comité. 

àJ:l d'arrondissement pourra seul prononcer Texclusion 

d^A?^ '^""^ ^ ^ "«•^•clte délibération 

dudU cornue serii ïi(>eessaire pour que l'élève ainsi exdu miine 
fréquenter de nouveau une de ces éooles. 

Les classes auront lieu toute l'année, excepté les jours de 

congé et le temps des vacances. 

Us jours de congé seront les Oimanches, les Jeudis et les iours 
de ftles conservées} 
Le premier jour de Pan; 



I NoiM proposerions volontiers d'igouter, à l'eiempic dr ce oiii fiît 

.Jiri"^î?r*2!" r^^'*^*^*^"^»"»**^™ exprimer, cl.nis leurs 

vuu^î'if^ mstuulcurs çouiprcndronl aisément qu'en cfTet le bon 
«ms et Ihumapité ne permettraient pas de la prolouccr daTanlairc. 
D antres conuttS ont propos la mise debout de prérérencc à te mise d 
femtu, av«x; la même clauâe, peièttm m «pmi (ikcwe «k plu. 
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Les jours tic frJcs naiionales; 

Le jour de la Irtc du roi ; 

Les jeudi, veudre Ji et samedi saints; 

Les lundi > de Pâques et de la Pentecôte. 

Lorsque, dam la semaine. Il se rencontrera un jour liérîé autre 
que le Jeudi , le jeudi redeviendra un jour de travail ordinaire. 

Les vacances seront réglées par chaque comité d'arrondisse- 
ment pour toutes le> écoles de son rpssori; il pourra les diviser 
en plusieurs pai lies, pour les comniiiiM s rurales, selon les priu- 
cipaux travaux de la campagne, oiais sans que la totalité excècjte 
SIX semaines 



TUS. Les dispositions qui précèdent seront communes amc 
écoles de garçons et aux écoles de filles. Les filles seroui, en 
outre» exercées aux tranraux de leur sexe* 

Lorsqu'il n'existera pas d'écoles disiînctes pour les enfants des 
deux sexes, le comité local prendra les mesures nécessaires pour 
qu'ils soicni séparés dans tous los exerdoes, et pour éviter qu'Us 
enireni et sortent en wùmQ temps. 

l (IM,^ art. » et H-) 

Dmctim décision» sur Im étudeê «t la discipliiie* 
Î94. f e su|)érieur général des frères des croies chrétiennes 



En ce qui touche les écoles privées, les instituteurs doivent 
avoir pleine et entière liberté sur le rlioix des niédiodes, 
d'aprè; le j rincipc de la liberté 'l'ensei;; lemenl reconnu par la 
loi; iH iis à réfjard des écoles couiimniales , les eomiies oui 
droit d'exiger 1 \»bscrvation des règlements prescrits par l auto- 



* L'art. 33 dcs»l.iftif'"'n '? > '»^ril 1^3^ cloitCtre enten'lti rt appliqué dans 
ce sens quele maxiinum lUis vacauccs annuelle itb devra puint excéder Âx 
•aulne», d qm le minimom ne poum tomber iiMlesaoïis de qninn 
Jow». 



• Le eonacil, coonilté <ur I» question de savoir si l'enseignement du des» 
ein IMire peut èUt Mtoriflé «limt te» divene» écoles tenues par les frèico 
de la docurino chrétienne, isrs même qa*il s'agit d'écoles primoires élémoi- 

tairea; 

Consîdënint qoela loi du fS jahi 18SS a distingué finstraetiott pfimairie 

en deux (Icjrrs, l'un t-It inentairc « t l'autn; supct iciir, m li^ q u'elle a permis, 
|iour l'un coiiuuf pour l'autre de ces degrés, d 'ajouter les ilèvetoppement» 
qol srraicnt nv^vs oonTonidilos suivant Tes besoins et le» remurces do» 
loc.ilit.'s <-t <iiic le dessin linéaire est un plu» utiles déHlo|ipeaents 
(|u'(in puisse donner à TiNStruction éléaieutaire { 
Décide, etc. 
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riUî ceulrale^ei de provoquer dca rtforuiesetdeiumeiiui aiiom- 

VM. T(wt foodaieiir peut mettre i sa donation telles condi- 
tion> qu il juge ( onvenubles, pourvu que ces coodiaons n'aient 

rien do < f)ntr:iîrp a«i\ lois. 

Tt faut di>iiii;;iier S il est question d'une ^ole communale ou 
(l'une école privi'O. 

Dans la première hypothèse, le fonJatcup peut, sansdificnllé, 
se réterver le droit de faire admettre *(pi^iuiiement à PéooDe un 
èefiafn nombre tf*enfjnts qu'il désignerait'(blen entendu qné 
aifants appartiendraient à |a classe indifl^entc , car amremeni ra 
loi voiil que les tuilanls non Indigents p;\y( nt a l'érole la rétri- 
billion nicnsuolle, H l'absolui» f>fralnile de ['«cole ne ponrrait 
avoir iieu qu autant qu'il serait luit et assure à rinsiiluteur un 
traitenient au moins équivalent au U'aitcment fiae détemmé pv 
la loi, plus a« irtitoiBem'éfeiitael qui poorrah résulter tfes 
fétrfbalioiB). 

Il peut aussi se rcaerter la ftu:alté iie présenter le maître de 
Yvvnh' ( h'v'i] (uteudu encore que ce maître, présenté par te 
fondateur au conseil municip il, devra t^ire, conlormémem à la 
loi, pn's<'nlé ensuite |>ar le ( onseil uitinicipal au coniilé d'arroa* 
djsî»enu;iii, après avis du c.>iiiité coiumuual, puis nommé parle 
comité d arrondiasement» Institué par le ministre, et installé avec 
lirescatiottde sennem) 

' ton mène que^ la commune ne s'associe point au fondateur 
pour le promicr établissement de l'école, laaîie école peut ce- 
pendani êti e ni!i>i(lérée comme école communale, eu sorte qtie 
la commune soit leime d exucuier les arii(;les 9, H ei J-i de iâ loi 
du 28 jidn, en ce qui concerne remrelien du local et le tmîte- 
menr fixe de rînsiltuteur* Si plusieurs communes sont appelles 
à sé réunir pour profiler de l'école fon Jée, Il est nécessaire que 
ces communes expriment formellement leur cousentement à celte 
ré;inion, et, dans le cas où le local est donné ou assuré pnr la 
fod iation, iesoouununas ont à pourvoir aui trais d'entrelka d« 
1 ciole. 

Dans 1 hypodicse d une école privée^ rieu ne s'oppose à ce 



• T, • ronspîl, consulté .stir la ((iicvstion fie savoir quel est. h V^'^^^â dcï 
méthode», le droit dca coiiut6t local et «uj^îeiir, «I »i leâ iostitutesn sont 
nnitres de suivre telle méthode qu'ils aoUnâ boiuM pour !■ pofftiM é» 

l'euscigneiueiit qui leur c^t oonflée ; 
FM cl'.iTisdc ce qui suit, etc. 

Nota. On reuiarquerd que le couî>eil royal a canslnmiucnt reconnu aux 
coinités. mit loaiax, toit supérieurs, le droit de provoquer des «méliora- 
tions et àci réformes, jamais le tlroit de les ordonner. Il en «-st de mt^mc 
piMr kt iospccUsurs, soit géncrjux, soit particuliers, soit spct:iaux. t-t |MMir 
Mtw Ici antoffités «dninistratlves ou ecclésiastiques. Toutt prCfcripiiMt 
^oute aMNire ooavaUe doil teitar d« ItetorHd eoBAtalc 
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que plusieurs communfîs paissent envoyer leurs enfants à une 
eoote de ce fleure , et» dans ce cas, liberté entière est uocordée 
à la personne foniiatrîce : l<»df' se réserver absohiment le clioix 
de rinstituieur, pourvu que celui-ci réunisse les coaiitions im- 

pos«'<*s \x\v Pnrfi» S ûr la loi du '28 juin; 2' de fair^ admettre 
{jratuiiern«'nt lous ics enr.iiiLs indijjoni^ ♦^t aiiires qu'elle voudra 
dt'*;ip:ner; mais aussi les communes u oiiL rien à faire pour l'on- 
ueiieu d'uue telle école. 

Quelque împératîve que puhse ôrre la clause qui donne à Ilié- 
riiier le droit de concourir à la dési{{natiaa on nomination de 
l'instituteur, d('*s qu'il s'a'jit d'un iDStltutetir communal , il y a 
nécessité (le se confoi riicr aux drsposllîons de la loi du 28 juin 
18.33 concernant la rouiin ition des instituteurs communaux. 
Aux Let iiicb des articles 2l el 22, celte nouiinaliou appartient 
au cdmîté d'arrondissemeni, sur b présentation du conseit mu- 
nicipal. I^es danses d*ua acte privé quelconque ne' sauraient pré- 
valoir contre les loi^*. IL suit de là, conformément à ce qui a déjà 
été décidé dans un cas semblah}f\ que le droit de dé^crintion ou 
de nomination, conféré par un donateur ou testateur, se résout 
en un droit de présentation. 

Hitîii n'emnéche l'héritier de faire de son côté la préscniaiioa 
de tel candldfut qu'il jU(][era digne de son suffrage; le curé fera 
également une présentation : le comité local donnera son avis. 
1^ conseil municipal présentera on les deux cunJidais» ou un 
seul , au ooffihé d arrondissement^ qui en délibérera. 

196. Dans les communes trop considérables pour qu'une 

sciile école sutTisi', la loi m; rcgl(» ftoinî d'une manicre gt^nr-ale 
quel spra 1*» nombi'<^ d'éroles publiques (|ue c.l>;u|uc cuui»uunc 
devra enireMenir en rai^^ou de sa po])iila'iun. CeUc (jiiestion est 
subordonnée au plus ou moins d'aisance des habitants et à 
d*auti*es circonstances de ce ({enre. Il peut être re;;ardé comme 
désirable qu'il y ait une école pobUqaepar ag^lomératioa de 
9 à H,m babiianis \ 

(InitnirtKMi du «4 jvillrl iSM.) 



1 Le con.scil. consulté tar la question de savoir jusqu'à quel point pcuTcnt 
t'trc admises les conditions prescrites par le fondateur d'une écote primaire 
coaiHHinaleou privôc *»t d'avis des it'MiIulioDS suivantes, etc. 

• Le conseil, vu la lettre de i>l. le reciciir de , eu date du à avril 

courant, et la rik^laniation qui i»'y trouve jointe, ék-M'e par le sieur 

inatitateur communal à , contre le refus de payement d'un legs fait 

en faveur de l'iniitituteur communal de cette commune, par fou M en 

r.inrH^c 1782, lei^uel refus est fondé sur ce que l'héritier dudil M a le 

droit, d'après le t«4laiiiait, de nummer riastttuteur coacurremiuent avec le 
curé ; 

Emet l'avis suivant, rte 

' L ne loi de 170 i voulait une école primaire par mille habltaots (Première 
partie, pa^e iii.) 
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1/imposiliou do iroh ceniloios addiii^nnols an pr!ncip:il 
coD!ribulioDS loncuVe, personnelle el mobilière, qu«* les coiim ils 
municipaux sont tenus de voler conformément aux dispositions 
de 1 ai li* le 12 de la loi du 28 juin, eu cas d iusuili^aacc de leurs 
revenus ordinaires » est dttUoée esseotleileiiiedt à pourvoir aax 
dépenses obligatoires de Tiiislniciioii primaire. 

Pour toutes les antres dépenses de rinstruction primaire, kf 
conseils municipaux rosient libres de voter, en dehors des trois 
roiittni<^s spéciaux, des rentinics extraordinaires qui devront 
être uuiorisés nar des ordonnances royaies. 

Quoiqu'on enfant luiueur ait le domicile de son tuteur et non 
oehii d'un oncle qui le loge et le nourrit, il suffit de sa résidence 
do fait dans la commune pour qu^il puisse* ail est indigent, être 
inscrit par le ooosell municipal parmi ceux qui doivent reoetoir 
llnstrudioo primaire gratuite. 

La loi D':i oblige i ii njuc commune ^u'à établir une seule écofe 
publique; mais elle a permis l'établissement d'écoles pn\ei.â, 
sans aucuac liiuitatiou de nombre. 



t Le tùméÊt vtt b lettre d« prélet da dt^partemeut de i'IsèfC^ m dato di 

13 août courant, par Inqnrllr il tlrmande si les trois centimes additionnels 
au principal des coutribuliuof foucière. personocile et mobilière, que 
l'art. IS «le ta loi dn tS iota dernier obti|(e)es eamoMmet de s'imposer daw 

certains cas, sont de.Hlincs h potirvnir h toutt^ les dépenses de l'instnirttnn 
primaire , et s'il ne leur est pas |>emiis de s'imposer au delà de a» Uvis 
oeoilmes poureatislkire à qadaucs-unes deoesdépeues ; 

Vu le.^ art. 12 et 13 il la Un du fS juin 1833 ; 

GonsiJ^ant que les di peuses de l'instruction primaira sont de deux 
espèces, les unes obllsatoires et les autres facultativea ; 

Oœ les dépenses onl'U'iToîre^i vr^nt <Tl!r^ que définît l'art, li de la loi dn 
tS joiOt et consistent dans la coadiiiitu imposée à chaque coaunuoe ou 
fémàtm de oooiaiimasde foamir à tout instituteur eommuosl, f* on lood 
convninltlrnKMil dispos*', tant pour lui sm ir (î'Iiahitntinn i\n^ pntir reoa> 
voir les elc.ves; i" un traitement lixe ciout cet article rù^le le minimum ; 

Qoe tontes les antres dtoeesss sont faonlIMives ; 

Cori'îiili'i int que 1rs trois Centimes dont |Nirle l'art. 13 sont essentielle- 
ment deatiutïs .i pourvoir aux dépenses obligatoires de l'iostruction pri- 
maire prévues par Fart, li t 

Que rien n'enlève aux communes la faculté do s'impn<:cr. s'il y a lieu, an 
delà de ces trois centimes pour satisfaire à leurs (lc|>cuses facuItatÎTes ; 
mais qoe, dans ce cas« tes ImpeaitiOBS n'étant pas comnMttdéea par la lai , 
doivent iHvv nutntisrt s jmr fif>s ordonnances iQjales, conftirBiiMait aax 
règles de la euiuptabilité communale ; 

Est d*aviit, ete. 

• IjS conM-il, après .ivoir pris connaissance de la lettre en date du 6 no- 
vembre courant, par laquelle le $ieur H instituteur de la commune de 

Saint-Soupplcts (Seine-et-Mame\ expose çiue le conseil municipal a com- 
pris, an nombre des enfants indiscnts qui dcvainu entier dans soa école, 
un orplielin dont le tuteur est tloiiiicilié à Lagny, mais qui depuis deux 
ans lialiite clicx uu oncle, cultivateur à Saiut Soupplets; 

DécMc^ etc. 

• Le omwcH, vu ta demaiide adressée par le aieiir M,..,... , directeur <r«iic 
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Une délibération qui interdit rentrée de Yéeole primaire élé« 

montaire communale aux enfants tie parente aisés, ne saurait 
être approuvée. La loi admet et appelle aux écoles primairea 
commimule^ lous les enfants, les pauvres çrainiiement, les riches 
moyennant une rélribuiion. Réduire les parents aises à envoyer 
«irs enfants aeoienient aux écoles privées en les excluant de 
1 école communale, ce serait att^ter aox droits des pères de 
femille. Il est possible et juste de fiiire admettre d'aliord et oar 
Drérerence. tous los enfants rf^mnniK inAifr^nta. I M^tz 



Util * •• «tritr illi) a. 

791. Pendant quelque tempseacore, û convient de permettre 
la délivrance d autorisations provisoires à des candidats présen- 
tés par a i iaîncs communes rurales, attendu qœ le nombre ac- 
tuel des individus possédant les connaissnnccs exis^ées par la 
nouvelle loi est loin de satisfaire aux besoins de toutes leaconu 
muoes. 

^oif^f^™'^^ ^^Z*'^"*'^^^"^^"^ chargés, par la loi dn juin 
1833, dénommer les instituteurs communaux, [lourront livrer 
d^aatorisations proTÎst^ à l'eflfet de leinr uuc école primaire 
éléinenlave^ sow la comliUon qiie le candidal ainsi autorisé se 
mettra en état d obtenir une nomination définitive dans un délai 
qui ne ponrra excéder une année. 

La délibération du comité spi a aussitôt envoyée au recieur de 
I académie. Huit jours après cet envoi , l'instituteur provisoire 
pourra être insialié dans ses fonctions; et , à dater du jour de 
son insiallation , il aura drmt au logement et au u aitemciU dus à 
rinitiiuteur communal, conformément aux articles 42 et suiv anu 
de la loi précitée. 

Si, à i eipiraUen du délai fixé par iecomké d'arrcodtawment» 

^oîe mutuelle i Poricts (Gironde), h Veffet d'obtenir tme disposition léiris* 

JâU?e qui rq^lf Ip nombre dc8 écoles dnn s la proportion des popularit^nJî 
Est dayisqu il n y a lieu dedonn<r suite à la demande du si eu iM 

'/f ^" l^'^* ''^ département de Seine-et-Mamo. 

m date du 7 fétrier courant, et la déliltératioB da oontetl nnmicipal de 
*;'••"! V " conclut à conaidérer l'tk oie tUts frères comwv (Vole prituairc 
««wntaiTe coinniunalc, mala eotièrcmeni gratuite, et destinée aux «i»!'!» 
«n!.mts des familles indijçentes; 

E^t d avis des résolutions sniTaatM, de. 

• Le conseil, vu les observation pr(<srnt(<cs sur la difncuUr que l'on ren- 
contrerait à pourvoir certaines communes d'instituteurs primaires, en cxi- 

f^vl ïjF!;'*"^r°' «>nnj!i|»Miicea que demande le 

brevet de capacité pont riMifactiM primaire dénoMaiiv: 

Est d'avis, etc. ' 

57 
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rilMtilotf nr provisoire n*a point obienn de nomination définitive, 
le comiié lui iviirf^ra t'autnris;iiio|^ provî^ire* «i noaunera défi- 
IlitivcmcQt un :iNiri' insliluieur. 

L';^ulo^isaliou provisoire, non plus que la nominalion diUui- 
tîvc, ne peut avoir lieu que &ur la présenUition du eouseil muni- 
cipal, aprè^i avis du comité oommoD^ et sous les Qûi)ditioas d'âge 
^ de moralité etigées pur IVtide 4 ^ ^^'^^ l^i- 

L*autorisation provi:»oire ne reod pas oeln) 9ui n*a encore que 
pe titre apte à ohit riir la dispense du service militaire. L'enfja- 
^ment décennal ne pt'ut produire cet rfiel , qu'a:il;ànt que Tm- 
fttiiiii) iir a une liomiiiaUiiu dcliuiuve tiu coiuiié çt i'jnsuiuUoa du 

L'ittstiiuieqr primaire communal , oui exerce en vertu d ute 
aotorisaiioii provisoire délivrée par rautoriié rompéieaie, a 
droit au iraiiement et aux autres avauiages de la place dès le 
moment où il est eotfé en fonetiont* 

L insiiluu ur privé n ayaiii à remplir d'autre formaliits pour 
avoir droit de tenir école, (|ue de iaire la déclaration de sou 
intention en produisant un brevet decapadlé et un cenificai de . 
moralité , doit an moins être rigopreusement tena à remplir ces 
deux conditions. Si Taotorisation provisoire peut être acoonlée 
au postulant qm se présente avor !';ts8Pîi(1ment du conseil muni* 
cipalel d»"î coniiiés, elle ne sain ait avoir lieu pour l'i n»îîvr lu que 
ne conuui^âent légalement ni les comités ni le conseil muni* 
Olpolf 

^ {An«il4al|MRl*sfif)I. 

Les candidats provisoirement antorîsës devront se mettre en 
état d'obtenir une nominaiioii définitive dans nn délai qui ne 
peut excéder une année; à Texpiration de ce délai, le comi'é 



I IjeeenêeU, tu les lettre» do MM. le» préfcU de Li Sarllie et d'tndrcrct* 
T.oirc, on datcdcâ l ^ ft 15 février dernier, or la lettre de M. le recteur de 
Qihors. itï date du ii du méine mots, coiitenarit divcrscg questions rolaiivcis 
mx antorisationii provisoire;» nul pi uvcnt, dans oertAliM cw, é|ra délÎTiéM 
aux ran<H(f;tN prcsnités pour ^v<^ p\nces d'instiUlleun COmoipiiawi ; 

tnt à'nM» de» rcâolutitiu» âui>;4ntcj», etc. 

1 Le cunaeil consulté sur la que&tiundc savuir si un instituteur commu* 
Art e&erçant h titre provisoire a drofl, depuli ri'|>o<]uc de soo eatréc en 
(tf rf u o en eette <iiialité, à IM» lei ayamif alladiéa as titaa d'm»ttl«la«r 

coiniiiuual, arrête. 

s Le conseil, vu In IclU e du recteur de , en date du iôdéeemhrc der- 

alar» rdotive à la question desavoir ce qu'il convient de faire dans 1« cas où 
un militan f v( tiré du service demanderait h ouvrir une t^cole privée i si Ton 
doit se i.oiiit iiter du certificat délivn- pav le coriiS, et s'U suffit de TexUilû- 
tion de ce certilicat pour ciue le candidat se trqttft dUH ISS «WHl itto a a il»* 
posé» par rirt. .4 de la toi du 28 ium, antte. 
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doit procéder à une nominatîon d«ifiniave ou de riofiOliileiir 
provisoire , s'il la morhe, ou a ou auire iflOiluleur. 



airiastiluteur de la commune de ...... a le titre 

d'institiilttiir ooflnunal, ri ae ptot être dépossédé que par juge- 




lévocatioQ. 

Ed se réuaissaut à une coiiiiniine <jui a un instituieur public 
eafODOtiODy les autres communes se soumettent à reronTr>Ure 
^>»J^^r de cette commune, jusi^u à ce t^u il y au jugeaient 

Utt conseil muaicinsil ne peut faire au comité d'ai i oudisse- 
meot une préseuiailoa de caodtdau pour la place d'iostiiu- 
teur pi imautt» sans avoir pris préalaldenent l^vlada comité 

communal. 

Les coMsells municipaux peuvent présenter un ou plusiean 
caudidats pour chaque place d'instituteur communal. 
Quand plusieurs communes sont réunies pour entretenir une 

I Lecpo»di, fuU kUredeM.lc recteur de IVicadémle de Cacn en d ,!o 
àu 9 OUI dmiier. daos laquelle U «ignaie les iucuntéoicnu qui réwlUmt 
de a facilud avec laquelle quelques comités supérieurs d'iiistruetion dH- 

^SSl^Jn^V^^.Si^^'^lS'^ ""^"^ durlro^Mui leur rl?d?n™ p.ÏÏa 
décision du 7 nan IStê, aeoordeot et renouvelleiit nuhm des autorisaUoos 
pro^ isn.rr. de .l.r.fïer des écoles communales à des individus n<n1hf«ra£bt 

Jià^M^iîl'^'liS.^il et unedécision précédentcduîTaoùuS 
il^ni énonce clairement te motif d'après lequel ta faculté «l'accorder des auto^ 
nnlioss pfovttolraa a été donnée m «wité» aupérieura j anéle: 

Nota. Le 20 mars 1838, le conseil, sur un rapport do recteur de Rennes 
«1 date du 23 fcvricr, a abrogé le^» décisions du 27 août IS3J, du 7 mars et 

1 f^-î ~ P*' "î"^ «'•"^ éouldes depuis la 

toi de 1833, et les soixante-seize écoles normales étant en état de fournir 
dormais a tous les bMoins de rinstrtjcrion primaire, il n'était plus nécca. 
saire de laisser, m aux recteurs, ni aui comités la faculté d'accorder daa 
autorisations provisoires à des inditidas non brevetés. «•» 

Toutefois, Il faut dire que sur un grand nombre de points, dans le midi 
f T. l"ï*^L*l?^"* ' est niême de la France, on a encore été forcé de rœourir 
à ccsautorlaatlOBaproTisaifm, «ous peine de priTw de toute instrucUou 
des communes très-p..uvn-s oti situées dans des lieux presque ioaocessUblM. 

•Le conseil, vu la lettre en date du ii mars dernier, par l.iqtu lir m le 

prewt de..... expose que les communes Uc ci de ont exprimé le vœu 

ôr.r rtmu . r. Ile de... qui | possède uic école primaire dirigée par tin 
ijisUluteur réUibuc depuis plusieurs années, et i|ui en lH5i a rn-n le lin p 
d^Mtituteur communal paruncdéiiWratioudu conseil municipal etiou- 
MCla crttt- orcasmn la (lucstiun desavoir si les autres coiniuuiiaa' réunies 
SSSlqlUNir^ À prcscAta, aiusi <|u'eika eo ont i'iotavtiou , nn auira 

Est d'atà» etc. 
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seule école, les divers con«îcîK mniiicinnnx (îolveni êire appelés 
à fi<>!ihrnr sur la pn'sont-iiion «los canutdats pour la place d'iosth 
tuietii' priiuuire du leur école ro:nmunale. 

Dans le» arrondissemenu» où les comités communaux ne soqI 
pas encore or^aisés, le oomité cantODal doit eo faire l'oCQce ; 
H, kééfwi de l'on eCde rnuie, le oomité d'airowtaenent doit 
e» tenir lieu. 

En cas de refus d'ua conseil municipal de pre^ter ab ceadi- 
dai pour la pl:«re (riiistitnieur vacante, le comité d'arrondisse- 
ment doit c'Hisi ii< r ce rehuet nommer l'instiiuieur sur ravis 
de eovHie commuoaL 

Un conseil municipal ne peut être tenu de préieoter plasieori 

candidats p nir une seule place». 

Si le couiilé d'aiTonUs^ienieal ii;* ci uii pa-^ devoir nommer le 
cauilidai proposé) le conseil municipal doit Lin e une auuc pré- 

eeeiatloe* 

Les oonmunet popoleMet doif eet être infitées à pté&mer 
toiûoora plaiiem candidats. 

(4tii 4* la mxwtt» lÊU) ». 

Ud conseil maniciral ne peut être tenn de voter le traitemeni 

et le local pour plus d'un instituteur communal ; mais dans le cas 
où il exivte \m ou plrisieurs h;jraeaux trop éloi^jués du cen!rc tle 
la commune, il y a lieu de stipuler vis-à-vis de rinstituteur com- 
mimal (jue cet instituteur, à certains jours de la semaine ou à 
certains mois de Tannée , devra se transporter d^us Jesdiis 
hamcaai pour y donner riusirnciloo primaire dans no focal 
eonvenabtonMOt disposé à M eflbt. 

Le vœu de la loi est que la nomination d'un instituteur corn- 



i Le cmueU, vu te loi da 28 juin dentier oonceroaot rinstroction prt* 
niàirc ; 

Vu la lettre en date du lû octobre courant, par laqueltc M. le prékd du 
Cci-â M.Uiue( (livcrscâ queatkMU rdativet à l'instrucUon primaire : 
DiViile, etc. 

' I l conM it. vil la lettre de H. le malfe deje ville de S th c l ee Udt » da 

su octobre dernier } 

GooMBltéfar taqueetieiideMiviiirsîimeoiiwtlminiicipal^qui ncpréme 
qu'un seul candidat au con iiu' (r.'irronili ss' iDcrit pour la pleoe d'IilStllBteur 
oominanal t peut être obligé à en présenlcr plusieurs { 

Bstd*evie,elc. 

a IM conseil, tu la lettn» >n dite dn 81 octobre dernier, par laquelle 

plu.iiours habitant!» du Iiafitr-nti (IrLi^jnds qui fait partie de la rommurM de 
VdiciHTdrix (DrdntcL expos»eot que réloigoeoicnt où ils sont du iicu ouest 
étiMie récote firinialre comimiiuile, et de plot la difllcalté des eomnranteii» 
tion9, empêchent leurs » nfaiits de jouir ffn Iticnfait tîp rinslrnrtion pi i- 
iniirv. et denuodeait, en conséqu* nce, qu'il »oit établi une «econde école 
cmpnimnle diM le baoNaa none^ aiv£le: 
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muoal, le comité d'arrondtesement, soit précédée de l'am 
da comité local, et de la préseolation du coosett municipal ; 
mais il n'importe pas que h comité donne son avis avant ou 
après provocation de la part du consrîl municipal ; il suffit que 
le conseil municipal ne fasse la préseniaiion qu'accorapa{;née de 
Tavisdu comilé local; dès lors le comilé supérieur est éclairé 
par les deux. avis> suivant le voeu de la loi. 

(IMf ition da tt M? rî«r iSli) t. 

Le comité d^irrondissemettt a eu le droit de refuser, es allé* 
gnant des rooliiis suflSsants, le cîindidat présenté par In conseil 
municipal, et d'exiger, non que le conseil présentât plusieurs 
candidats à la fois, mais c|u il présentât un autre candidat. Le 
conseil municipal doit donc t ire mis en demeure de présenter un 
autre candidat ; et, à défaut de cette présentation, le comité 
d'arrondissement aura le droit de nommer le candidat non pré- 
senté par le coinell municipal. 

Le comité d'arrondissement , après avoir mis le conseil muni* 
dpal en demeuie de présenter un instituteor, et après avoir 
pris l'avis du maire et da cw*ét doit ialre une nomination 
d'olBoe. 

Le coiaeil municipal de L ne présente le sienr J.... .. que 

pour un Douvean bail de troU am; une parelUe llmltatkm do 
temps est contraire à k ioi^ qnî ne parie aucmiemeiit de fonc-- 



» Le conseil rojal de riustroction publique, , , , 

Vu la lettre <fe M. le préfet de Lot-ct-OaroMM» en date dii 10 M? rier 

courant, sur la question de savoir si le comité communnl ne j otivait pm 
de lui-même cl sans avoir été préalablement consulté par le conseil uiuiii- 
dpal, donner son avis inr tel eandtdat am fooctioua d'iualitiilciir qui 

s'adresse A rv rnniitf^; 
£$t d'aviâ de la résolution suivante, etc. 

» Le conseil , vu la lettre de M. le recteur de , en date da 4 uiart 

courant , relative à la nomination de rinstitutcur primaire de la commune 
de. arrondissement de. , et les pièces qui fl*y tfenwiit Jointes» 

desquelles il résulte 

Que le comité communal a c tc d avis de priiAcwtci- deux candidats ; 

Que le conseil municipal a présenté un de ces dcuK candidats ; 

Que le comilé d'arrîvndis'^emcnt a refusé de nommrr le caadidal p«S- 
acoté par le conseil municipal, cl a uomuié l'autre caudiUat ; 

Emet ravis ralvant, du. 

s Le conseil, vu la lettre de M. le rectCTir de Tacadémle de Umo^, ai 
date du i7 mai cour.mt, de l<i«|uclle il résulte que le tonseil municipal dc 
la eomnmnc de Saini-Laurcnl-sur-Gorrc \ttaute-Yienne)» se refusée pré- 
senter aucun candidat pour remplir les toncttom dlnstUuleiir, et «m'ancmi 
habitant ne vent «OGefilcr ies foooiiens de membre da comild local, 
^ £»! d'af ift« etc. 
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lions trmporniro^, et qirt e\\{^ insîltuflon par le mini>ire ot 
iusiallaiion ;i\ *r «î^ rmcnt ; vc qui, daus l'espèce, impliq un des 
fonctions iuamuvibk:», sauf le cas où il y aurait faute et jagc- 
ment* 

L oi domiance du 27 février 1821 ' ne concerne que i iu^lruiv- 
Ikm tteofidik^ et m tturallétre appliquée à rinstroctioa pri- 



liiieBfé donnant à deux oQ lro« 
i*est pas censé tenir une école. 

Un curé vonlani wmr une érolr primnfro doit ronplir tottiet 
lit foriittles |>rei€riles par ia tul du 2bjwn IH^. . 

CAfil «lit âNi fl. 

Lorsque deux eornnunes qui veuleatte réunir pour arolr nue 
éeule école ont chacune leur instituteur cooiniunal, cites ne peu- 
vent * tro forciiesde f»arder l'unet l'antre instiiuieiir jiisqn à la 
retraite ou io fî«M ès de l'un d'eux ; elk'S onf le drott de « Imisir 
entre ces deux înstHulears celui qui devra rester cbel de l ecoke 
unique. 

Dtt tnitoMBt 6se ^De k rétribniioB meanMllA. — D* U Mt«Mi. ^ 
Dn catms 4*ép«rfii« «t é$ ptéfoytttct, 

7M. L'institQteur demeure tonjours libre de latte avec tet 

Earents des élèves, quant au payement, en denrées, de la rétri- 
ution nienmelle, les conventions que^ d'un coinraun accord, ils 
croiront devoir adopter. Les nonis des parents avec \ef*qifeh il se 
serait ainsi arrangé ne devront |>as figurer :>ur ietai qu ii re* 

■MtiraaB naira an coiamencemenl de Aague moi». 



I>ans ancnne oirconslance, H ne peut ôire adnris quelescon- 
seib uiuiiicipaiix aieni le di oil do réduire^ SiMis prélciLte d'autres 
fonctions simoltanément exercées^ le traitement des instituteur» 
primaires au-deiBoi» du nMmum fixé oar fart IS de Ift M du 

(Ifit du u Mnnèr* lIM) I. 

I li i 1 1 I ai iMMii ■ I ■ Il ■ 1 I I 

> Voir r*rt. 88 de cette ordoniMUu», p. ilS. 

s I.eronscil , vu In Trttre en date du 10 mat courant, parTarinelIc M. I« 
recteur de... après avoir exposé que M. le curé de..., se fondant $0r 
l'onlonnance du 27 février 1821 . veut dOMMT l'butructioD priauireàacML 
ou trois enfants , (leinande ai , daas ce CM , k cortf M doit poiut ie | 
voir du tjrevet de capacité : 

EA d*«Tit, etc. ' 

* T ( onx( il , yn la lettre de M. le rettonr de i'i 

en date du Ï8 octolu c «Irmirr ; 
Infomié que cei't«tiuâ cuui»cil9 uiuuicipaux ont i mtentioa de reduiru ie 
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Od Be peut tmpdsel* aux institiiteurs pilmaires des char^rc» 
étrangères à leurs feoctimis (hnsiitiitcui-s; s*tl acceptent d*aatres 
fbncUoiiii, ce qu'ils reçoivent à d'autres litres ne doit diminuer 

en rirn le irnilcm^nt légal (l'insiiliiiciir. 

OiKfiif :in f uiK des rélribuiioiis qui doivent i^irc payées |>ar les 
élèves, elles sont nécessairement variables d'un lieuArauirc et 
dans le même lieu, \)dr de:» circonstances hors de toute pré- 
vision. 

En ce (fui touehe la retenue du vlBgtiemc, elle devrà être foita 
sur le traitement flte que la commune aura affecté aux fonctiols 
d'instituteur, et elle sera exigible, à partir du janvier 1834. 

Les itères des écoles ciirétieniieg doiveui donuuts au comiiien- 
oement de chaque mois, l'état géMral des élèves qui auront fré- 
quenté leur éooie pendant le mois précédent; cet état est remis 
au maire; le maire dresse en conséquence la liste desenfants qui 
ne doivent pns p^yer Ut fétriiittlaB» et la NsCo des enféut» qid 
doivent j 6tre soumis. 

La délibération d'un conieil oundcipal qui vote en faveur de 

rinstituteur de la commune un uraitemeot fixe excédant le mini- 
mum en se résen nnt h perreption h son profit de la rétri- 
bution mensueUe» peui suas difikittité sulMiste*' et reoeveir ses 
exécution. 

|*ffli*i»»|Mf4wiM|)t. 



IfiMMMiit Û99 iMtKwlMri ^inwfrM 4o Iciivs oonifinmM, m dMoîsant 

dudit trâilcitH'iit « <• ([ur rrs Tii.iitic^ peuTcnt recc^oit h rai.sou d'aiiiirs 
fMK^oa teUes oue ceUe» de atcristaia • duuitre» ou mâne de focrctain 

Ud'avj»,el& 

' Le conseil, consulté sur les questîmis milratitcs. satoir: I* îx>r<qn<* 
Hutitstoir primaire eierce eo même temjw lea iondioM de olera-cba&tre, 
ctore^enMr, m «itrit* Itt oa mmmm ^nl , à wt à n m do te» fonelloiM * 
allouent à rinstitiitnir un traitement qiicUnnTTiîf» , nont-cUcs fondrrs; \ 
CfHnpreodre dam œ traitement celui qu'elles doivent à l'mstitatenr au& 
imnei de la loi, on têm à feAaier tout tMlteawot k VïmàlHHitltnr ^1 m 
Tnit prt< rrrn|)Iir les fonctions ri -dcv^ua énoncée»? i* T a-t-il îirn (Jr d*'- 
teruiiiicr un taux iinifenue et invariable pour la rétribution des écoles 
primlrai? Sur qM< ttra «aiae la vataMt d« v laallAai e qui dak élM 
prélevée sur les traitements des latituteiirs? est d'aTii, elc« 

I 1.C conseil, tu la lettre m d.itr du f> jnnvtrr ronrnnt par laqudle M. le 

Sréftt du département des fiassca-Pyrcnees eipo^c que le conseil mimlcipat 
e Paa a voté en faveur dfs deux instltotenrs charités , rmn de rcotelaâe* 
rocnt supérieur r,iuti. d( renseignement (^Ic'incnLaîrc, des traitements tlxes 

aui excèdent le uiiuiuiuiu Ifgal ; mais en r6icrvaut la perception à son profit 
e la rétribution mensuelle pay-iMe par les élèves des deux écoles pd- 
mnirr^»^ 1 1 ({(MDancIc si rctte dt lil t^ration fin rotucil municipal peut ^trc 
approuvée; considérant que plusieurs villes ont pris le parti d'accorder 
aux insdittteiira un traitement fixe équi valant au minimum dn traiteonent 
légal et au produit i^réaumé de la rétnbulloo mensuelle , e i que cette dla- 
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On Mpmitchâliar lanatureBêiMdek réitiba^ la 
lolacoiitMléréecoiiuiieprâde rimuuoiiooréeaeiiieiii reçue. 

U«ii*i Ummmtit. 

La loi du 28 juin 1833 (art. 44) et rordonnance du 16 juillet 
loi vaut (art. 1), ayant étaDU une rélribuUua memueUe dool le 
taux doit éire réglé chaque années les emmioas partlealièret 
cesMM, à moins que Tinstituteur ne les renoaveUe eipreatématt 
avec tel ou tel père de famille. 

Los parents non domiciliés dans le ressort de la perception 
doivent avoir un correspondant ou uo fo&dé de pouvoir à qui ie 
pera'pieur puisse s'adresser. 

A moins de convention particulière avec iespareiiUt U rétri- 
butioB est due pour le mois entier. 

• rA«il*iltHltU4)l. 

SM. La retenue prescrite par Tart. 15 de la loi du 38 juin 
4833 aura lieu sur les traitements tixes des instituteurs commu- 
naux qui seraient membres de conj^éfjaiions religieuses, comme 
sur les traitements fixes de tous autres instituteurs communaux. 



position , qtii a ponr objet d'aMorcr an sort convenAte an iMttolCHI 

publics, rentre dans les iutcntîonsdc ta loi; estime : 

* Le oon«eil , tu la lettre en date du 19 février dernier, par laquelle M. It 
pn^fet de. . . demande si la rétribution, perçue au profit de renseignement 
primaire, ne pourrait pas iMrc ronvertie en une rétribution annuelle pavalile 
par doosième, et exigible pour toute l'année; considérant que pfmieari 
villes ont attribué i leurs instituteurs un traitement flxo iquitalant au 
minimum lécal et au produit présunu' de la rôtrilmtion mensuelle , cl que 
ce mode a été autorisé, mais que la proposition d ; M. le prêtet tendrth 
i imposer la rétribution pour letaBptaMawoèlfltCiAali MVtainlnt 
point aux écoles « est d'avis , etc. 

t Le conseil, consulté sur les questions suivantes : 1° Les élèves d'une 
école priBiaIre communale dont la rétribution mensoeile a été fixée par 

le conseil municipal, sont*Us tous tenus de payer cette rétribution , noo- 
obstaut toute convention particulière entre rinstituteur cl les famiiJet? 
S* Quelles sont les mesures à prendre uour le recouvrement de la rétrito» 
lion des élèves dont les parents sont domiciliés dans des comnitme^ oloi- 
fluées du sîége de Técole primaire, et placées hors des limites du terri- 
ïtkt nè existe le receveur municipal? Est d'avis , etc. 

s Le fonseft, consafté rar la question de saroir, si la t é tri b ntk wi no^ 
•ndle fixée par le conseil municipal peut être exigée par limlilBCeur , ponr 
k mois entier, d'un élève qui n'a litàqiient^ l'école qat fwiilal une piuiis 
dn ce note; «st d'avis, etc. 

4 Le conseil, tq les arttèlei 19, il et 15 de ta toi d« S8 juin I83S; 

vu les lettres de MM. 1rs pri'frfs du Loiret, de In Seinr et «le r(>i««e; du 
aupt'rieur général des frères des écoles cbrélienncs et du suocricur gé- 
a#al de la congrt'gatlon de rinstmctloa chrétienne; tu la décision dn 
conseil en date du 18 octobre 1834 : considérant que la loi prescrit «ne 
retenue annuelle sur le traiteroeut fixe de tout instituteur conunnnal , mats 
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DttDsle cas où le oonseil moBicIpal anraic lémil e» tme seule 
somme les dem subvenHons que la loi aatorisesôas les dénomina- 
tions de iraitement fixe et de rétribution mensuelle, la retenue 

n'aurait pas lieu sur la portion de iraiifment que îe conseît au- 
rait déclaré représenter le produit delà rétribution incnsurlie. 

A ré{?ard des frères des écoles chréiiennes et des autres con- 
gré(;atioi)s religieuses légalement auionsées pour l'instruction 
primaire^ la retenee sera laite eo faveur du chef de Pécole 

Le receveur mnnidDa]» m faisant (à nnsUtuieiir communal) 

le payement du manaat, prélèvera le montant de la retenue et 
en fera le versement dans la caisse du î-ecevctir particulier <les 
finances de rarroiidissemeni. — Au comiuLuccmeut de chaque 
mois, le receveur pankuiier dressera un buidereau du monianl 
des retenues versées dans la caisse pendant le mois précédent 
avec l'Indication du prix dn versement et de la diiaine à partir 
de laquelle les intérêts commenceront à courir. Ce Ixirdereaa 
sera yiaé par le préfet pourrarrondissementdo cbef-Ueu, et piir 
les sous-préfets pour les autres arrondissements. Il restera entre 
les mains du préfei, jusqii'fi l'époque où !e service de la caisse 
d'épargne et de prévoyance sera debmùvemeat organise'. 

Mt. Les classes dites payantes j qui ont été tenues jusqu'à 

Îirésent par des instituteurs primaires communaui de la ville de 
>aris, sont supprimées; elles sont interdites à l'avenir. 
Chaque instituteur communal fera chaque jour, aa&monitcurs 

de son école, une classe spéciale de deux heures. 

A cet effets les heures des différentes classes seront ainsi 
fixées: 



ooe 80IUI cette dénominatton de traitement lise m doit dm être comprise 
l*hidenm{tc' permfiocatc que le cotmil municipal aurait «lutilée es conipoi- 
ution (le la rMbiiHoa naMMlte ci pour «aaanr rtelltee gralniM da 

l'etuei^oenient, 
Arrête, etc. 

^ insUtuleurs appartenant à une congrégation religieuse, les frères 
de St-Ton , par cxcnule , sont certains de trouver, diM M ads même de 
la congrégation, et jusque dans leurs (l(rni r< jours, tout ce .'i quoi il« 
prétendent en ce monde, c'est-sl-dirc le vivre et le couvort; d'un autre 
oMé, les frères ne quittent que trteHrarement leurs instilnu , et ils ne 
doivent jamais y faire de proOts pcrfonnel'i. H n'y a donc aucunr i -Msnn 
pour que la retenue profite anx frères uiùme hur qui elle est excK ce. 
Aussi paraît-il jtiateque le supérieur général patate être Mtorisé à retirer, 
à la (In de cIi.'M'"' "incr . \r montant des retentirs qui stiront été fuites 
sur les traitements de difiuents membres de la congrégation , pour en 
disposer dans l'intérêt du eorps entier. 

^ ^ olr r^.inn b première p.irltp , pagetM9 et Mliv.» le» Ord«IHUUMC»4|ttl 
ont organisé ces caisses d'épargne. 
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De <;epl liourcs cl demie h hutih<^ure8, préparation de la datee 
pour les moniteurs généraux; 

Do huit liriirosà dix heures, c!;l^s<' des raonlleups; 

De dix U^uK-s à uac lifurc» das&e du maiia des élèves ; 

De une beure à deux beures* récréatîoD ; 

De dei» beures à dnq beareti datte de riprès-midl te 
âèves. 

H y aura rlr^sso !p jViidî m tiin; cette classe sera précédée par 
une classe de moniteurs. ( onfomicmpnt à l'article 2, et les 
heures distribuées entrf l- s li\<T^ ( ii-!'i|;uenienis par le comité 
de c!ia(]ue arrondi^uicui muuicipui, d après les ioâtructioos du 
comité centraL 

Les dispasiiiaiit gaî jiféoèdeiit sont applicables aux ëoolei 
mutuelles conmuiiales de filles oomme aux écoles mameltes 

communales de garçons. 

M. Inispecfrur /;éDéral chargé de rnrîministratîon de l'acaJf*- 
inic de nollOm à qui dvo'w le [ n- fusent arrêté . et fps 
inspociour-s ip^cUux de i lUblructioD primaii'e eu sunedieroat 
1 eiecuuua. 

(âfkl|llg|l|ltellU|t. 

sot. Les tableaux ou eusei^iiies des iusUtutenrs primaires, 
muuiii d uQ brevet de capacité antérieur à la loi du 28 juiû 1833» 
devront porter Tune des trois inscrîpttoDs soivaiites : 

Ecole |)riniaii e du preuder de(p*é ; 
Ecole primaire dboenxIMne degré; 
Eeo!é primaire da ttoMèmo degré. 

Les tableaux ou ensei^incs des insUtutears primaires mimls 
d'un brevet de capacité» déHné en vertu de la loi préàtée, porte- 
root, eelon le degré du brevet* Time dos deox inacrtptloiisataU 

vantes : 

Ecole primaire élémentaire ; 
Kooie primaire sopérioare « 

Les iaslitulaurs poarront énoncer en outra» dans leora la» 

ble;m\ on ensci{;nes, les divers objets d'ense'trnement rjne com- 
prcudra ie brevet de capacité dont ds sont pourvus, et aussi les 
développements ils am aieut été autorisés -à donner, coolar- 
mémcni au quauiùme para|;riipbe de l'article ^ ^ de ladite loi. 

(ArM* 14 Mil 



I Le conseil, tu la déUbératiim en date du i décctnbre portant 
f|«0 rtmHtmear fr i mai r e w i u m M i a l «e peut pas teoir me ée«1e primait» 

prîvi'r; fi le 5r.tfnt pi^nôral dn ?5 avril 1K34. sur h*-^ tiroir" primaires 
cooifuuiwilef i vu le r^lement |)ropo»é pour les écoles mutueltes commu- 
nales de la TUle de raris* par le oeiinlé etHMil d*iMtfMliM prlMiirti 
faisant fonction de rnmUë d'arrondissement ; adofiiîiit lH ■at M l et Isi 

dispositions diiiiit rc^^lpment, amHe ce qui suit. ♦ 

* Lit cuuseil, vu ia ieitre adre&âée à M. k mim^re de rinstruction pu- 
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603. 11 sera ponmi à la nomntatioD d'insfltuleurs com- 
niuiKiKx remplaçanb, pour les éooleft de garçons dans la ?iUe de 

Paris. 

Les insiiiuleurs reniplaçants seront au nombre do trois. Ils 
devront être présentés, nommes, institués et asscunentcs de la 
ttêBie manière que les fnsUtiiteurs cdmmanainL en tiire> selon le 
mode établi par les lois. Ib seront toujours à la dis|M>8ltioo de 
Taiitorité compétente. 

Un traitement fixe leur sera accorde par le conseil municipal, 
sans préjudice d'un iraitement variable auquel ils auront drok 
pour chaque joiu- de service effectif. 

l>e semblables dmposiUûuti sei uni pi i&es pour assurer le service 
des éodes ecmmiiniales de ftlles dans la ville de Paris. Les inst^ 
tutrices remplaçantes devront être brevetées et autorisées oon- 
formément aux ordonnances qui régissent les écoles de filles. 

î ors{jn*î! y aura une demande tendant au remplacement mo- 
iiiriiiaiK' (l uii instituteur ou d'une institutrice» le comité lo(;al 
donne? a son avis sur les mdlifs de la demande. Le comité cen- 
tral, ou uue comujihsiou déléguée par le coniiié, en délibérera, 
etsa déddon sera soumise à l'approbation du recteui de 1 aca- 
démie. 

H04. Les enfants qui auront terminé leurs cours d'études 

f)rirnaii es <;iihiront nn examen devant les membres du comité 
ocaJ, ea {jrcsence d'un iiiembrc ou d'tm délégué du comité su- 
périeur ; et, à la suite de cet examen, il sera délivre à chacun 
d'eux un certificat signé du président, du secrétaire et de l in* 
slitttteur, qui contienifra une note pour chaque objet d'enseigne- 
ment 

Ce certificat sera déiaclié d'un registre à souche nui sera 
conservé dans les arebives de la commue, li sera rédigé ûêûb 
la forme suivante ; 



bliqac, ie 2^ janvier dernier, (>ar te comitt' ccRtral de PM*is, ensemble le 
projet 4lci rè gl ciw cu t propo^ par le comité, cowc CT ii aa i f le» UMcÊOt 

ou cnsri^jiKs pnr Ir^qiKls les instituteurs primaires indiqueraient les 
&MÏm iiu'iU lieoiu^ ei k nature ou le d^ré de loirs Cttacignwn«ata< 
Arrête* 

t Le conseil . 

Vu la dëlitiëratkni dncMrflàcMil d'iMMCtiM priiMiie dt Parif « m 

d»ic du fO Juin ISSâ; 
S^ins approuver les divers motifs exposés par le romitét 
Considérant noe, dans nue ville telle que Paris, rtaportsMe des éesiss 

ffomntnnales et le nomhn» consitl«5rah!f rl cIiHcs qwe cnîTrnn*; d'elles ren- 
ferme ne permeflcnt \)»s lU ïais&tr vaquer, luéme monienUnciiMmt « leatiites 

écoies, et que et (tendant Tabitence li m imilfa t\u nu rt qwt l UM dsn iaati* 

tuteurs peut avoir des rootifo MgitMMS, 
Arrête, 
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Cagtifieat délivns sur enaM% m ciear (nu'n, piénamêf profnmH «m 
f iwfilîf), né à i« 

Le sieur. • «.•• est rcsio À i école , depiit 

le jusqu'au.. • 

IoatnM<ioa norale «c rdigiau». 



Nota. En même ttmfi* qu'on rendra eomiptt de ta 
rnUre dont C élève aura pr^/^H é», cours d inafructton, 
morale et reUgieuM, on fora tmRaiU% i'il a/id Ml 
non $a première coomiciMM* 

Lecture, 
Écrilure. 
Calcul. 

Destin lÎDéain. 

Système le{}«l des poids et mesura. 

Commune de ». .le •.* ' " -^^^ 

ftiftoatures : le président , le secrétaire , f iim it l w w ' , V impétraBl* 

" Mà. Les éiran(|ers qui veulent lenir des écoles en France 
sont soumis aux mêmes obligationa que les natioiiaux ; Us doi- 
vent se conlormer à la loi sor rinsimcUDD primaire» eo loiit œ 
oui leiir est applicable 



Les comités ne peuvent nommer provisoirement ei pour 

un temps limité que dans les etrconstances tout à fuît exception- 
mUos; ils Mpeuvem restreindre à vi temps limiié les pou- 

V l e con^ïï, vu la lettre de M. le préfet du déparlcment de Seine-et -Oi»p, 
du là iaavicr dernier, dans UqntXIe II fiilt eoanattre que le comité d'anoa- 
diascment de Versiilles a présenté un projet de certificat destiné aux jeunes 
ras qoi sortiront des écoles prinuiress tu Tart. 19 duatatut du tâ arnl 



1854. sur les écoles primaires; arrêt» letdiapoaîtfansaaiTaDlet, <fii 
applioaliladanatiaat le dépHrtMMBt de Mne-et-Oise. 

Nota. Tes .lutres département? imiirront aaBS dnuiecebOIieMnipIC d'uoe 

nie'iure niissi f ivornlWe à l'oulrt- [)ul-lic. 

i Le conseil, oui le rapport sur une lettre de M. le secrétaire de la com- 
wIhIini povria directimi de l'école cratutte anglafae de Paris, ayant pour 
objet d'obtcnirrfinccrttc (^roli , destinécaux eufants pa»ivres des famul» 
anglaises, ne soit pas «ouunsc aux lois françaises relatives à l'cnsdgne- 
■wnf; ooniiidérant 4|ae la loi Air Tinstrucliuii primaire est, à certains 
éjçards. et notamment potir ce qni concerne le» rcrtilirnts de moralité et 
la déclaration à taire au maire de La commune et le choix du local, aae 
loi dt pêUeê 9l 4e s»rr/é qui, aux termes de l'article S du Code clfil» 
oÙlge ImiB ceux babitent le tenrltoiit» arrête. 
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volrs d*un candidat K inplissani umvs Nsrondîiîons do la loi et 
présenté par le museil mnnicipal, la loi ayant voulu des fonc- 
tionnaires pubiicb iiomméa pour itn temps indéfini, sauf dém'S" 
sion ou |u{jemeDt« 



ë07 . Pour les écoles publiques» la loi dît expressément qu'il 
sera fourni à l'insUtoiear oommnnal un local oonvenabiement 

disposé, tant pour lui fcrvir d'habitation que pour recevoir las 
élèves; et l autoritê supérieure n'a pas hésité à conclure de ces 
expressions de la loi, que, dans le cas ou hs enfants des deux 
sexes seraient admis ensemble dans uue ( cule communale, une 
séparation matérielle et permanente devrait être établie entre 
les garçons et les filles. 11 en doit être de même pour les écoles 
privées ; et rordoonanœ du 46 juillet 48^3, art. 4^ impose au 
maire de la commune robligaiion formelle de s'assurer de cette 
parfaite convenance du local à l'école. 

Si les précautions néressatres avaient été né{;ligées, ou si, mal- 
(yréces précautions, Pail mission des enfants des deuK sexes dans 
une mêuie école puli[i(|iic ou privée donnait lieu à (juelques abus 
ou désordres, ce sei ait pour le connié local un juste suiel de 
plainte, et pour le comité d'arroudissement, et pour le ministère 
public une cause légitime de i^onrsuiies ooulbrmémeat aux dis- 
posllions de Tar ticle 7 de la loi. 

(Arrêté do & )au*ter l8H ) 

L'ordonnauoe ne permet pas d*admeiu*e les filles et les gar* 
çons dans une même école, lorsque 1 1 comimme possède des 
écoles distinctes pour les eniaats des deux sexes. 

Dans les communes qui possèdent un instituteur primaire 
communal, un insiitntcnr privé a droit de recevoir des filles et 
cJcs "Mvrons. Dans les (ommuncs qui possr'<J( m l u instituteur 
communal et une însiiiuii ice communale ou ju ivée, i lustituteur 

Erivé ne peut admettre dans son école les enfants des deux sexes; 
les qu'il y a possibilité de séparation entre lesenfonisdes deux 
sexes, cette séparation doit avoir lieu. Une école privée, ré^- 
ttèrement établie et surveillée, e&t réputée offrir les garanties 

_J .«î-^. cfflt rvAllt» AlAr ?» Iflllf inStilUtCUr lO 

ons. 

(Aulre arr£Lc du »6 «oûl lISC) 



nécessaires; son existence suffit pour ôter à \o\\i insti 
droitd'admeitre les filles concmTemment av< r K s ^arc 



1 Le conseil, 

Vn la lettre du sîcnr iiistitiiteur pméà : 

Vurart. iîde lordonnancc du 23 juia 1886, ninsj conçu: «Dans les 
• lieux où II exister» des écoles coimmiiMie» distinctes pour les enfants 
» (!(-■ M \f->, i! m -^rra perniU h aucun instituteur d'admettre de» 

» fines et à aucune ÎMlilulrice d'admettre de» garçons, » 

V« la kUfede M. It piésident de oonité d*«iniadb8eiiieiit de 



Digitized by Google 



I 



IM tITM Tl. 

SM. Il ue sera accordé de congés aux imlJtaieiirs (|ue 
de& motifs graves. 

Toutfli les fois qB*Qiie àbieooe ne devra pas durer plus de 
liDgt*^iialie heures, elle devra être autorisée par le maire, pré- 
sident du comité local. II confipra la direction de Técoie, pen- 
dant t viiv absonn», à un institiit^'ur suppléant qui lui sora dé4- 
par le pn-sident du coraiié central. Si Pabseoce a lieu pour 
cause de maladie» il devra, en outre, faire con<?iater la maladre 

Çr le niédma de Técole. 11 avisera à ce que la cla&se 6oii plus 
édaleneot iupeeito peodaot le tenps d'abeenee» et il doeaera 
avli d« tout % Vun dm deaxinspectears de Kiutntction primaire 
et tu pré^deat do comité eentral. Tout conçé qui n>xcédera 
hnrt jonrs devm <^tre accord*^ pnr \r président du comité 
central, ;lp^^s avoir pris l'avis du maire, président fîff rnmhé 
local. Le amme œiaral désif][nera on iosiituîeur sujiplcant pour 
remplacer l'instituteur en congé. Dans tous les cas, il devra en 
prévenir immédiatement lesdit^i hnpecteurs primaires, r/nspee- 
tetir générât des études chargé de fadmiiiisiratfQa de /'aca- 
démie de Paris et le président da comitri local. Si /e < on^^é a 
lini pour cause de maladie, elle devra ôire constater pnr un cer- 
tificat d(i médecia de Técolei annexé à l'avis du président du 
comité local. 

Tout conpé qui excédera huit jours ne pourra être accordé 
aue par Tiuspecteur général chargé de raJrainislratiotl de Faca» 
aémle, après avoir pris l'avis des présidents du comité local et 
é« comité oentral. L'inspecteur eénéral en informm aussitôt 
1b président du comité centrai et les inspecteurs de rinstru* lion 
primaire I.o président du comité central en prévien lra le 
presidéiil du comité local. Dans le c;is d'un congé iccorde 
par l'inspecteur général, le président du comité centrai Jcsi- 



-ÇXk date du ii juillet dernier; l'orUonnancc <lii 2o jaiu IhjG sur les écoto 
^maires de filles, et U circulaire du !$ du pr<^sent mois : 

Constiltt* snrrf tîr '|iie*ti(»n : Dans le« lirnx f»n il v a un in«itîtnteiir pli- 
niMire cuuiiuuimI, uu ioMituteur prive n-t'd le droit de rot^voir IcsiUfli 
dans son l'colc? Ed cas d'ainnoaUve. rinstituteur prlr*^ atnirt^l MCOiti* 
éroit s'il y a (Tai)<$ la ooduniue mie uisUtutrice prifée? " 

Arrête ce qui suit. 

Cette jurispnidence du conseil, si favorable aux benne» mœurs, si co«l- 
Ibrnie aux \ dis pri es de iamilic, aux dciuaudca foriuelteâ d uo graod 
nondirc de recteurs, de maires, de préfets, aux déllbératitms de pludcars 
conseils généraux dps <!f<p,Tt tement«. semblait heureusement «*tal)lie, lors- 
que &ur Ta réclamation de divers instituteurs, sur les uluervatiuns ô« «inel* 

3ues autorités locales qui Invoquaient le tetle précis d« Tart. It de l'or- 
onnance du 21 juin î HHfi l*- ron^t-iU-st rex'nu, quoique ;'i rojrrt't, SUT \tt 
déci&iuui» du i4i août, et a reconnu (|ucilapres la knii de I ui il<iiiriance,on 
ne pouvait pu donner à uue institutriw privte le droit de taire caser pour 
l'instituteur communal la faculté de rerevoirsintuU niémcnt dr.M-nfjnt^dcs 
deux sexes. Mais noua n'bû>itons pus à le diit:: ^.lut a piuidre des incâures 
oui garantissent Itt intéréu pécuniaires des institutears commonanif 
VuU U de i'ordoniiaaoe doit me réformé* — AMi»ê9 nmfer Hmmin 
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gnera Viostiiuteur suppléaot qui doit remplacer Tinsiiiuteur 

Dans tous les cas, le comiié central décidera, aprèf avoir con- 
sulté le comité local, si le congé doit être acconfé avec Ott lOBS 

privation de traitement en tout ou en partie 

î.c présent règlement est applicalsic aux direcirices des écoles 
mutuflies de filles, auxtjuelles 4es congés devront être accordés 
et au remplaçeuieot deb^i^iies >l fttt4rfi pourvoir pcndauL leur 
absence. 

{ànmêmf JAtMAff tia6f art. u.,^'ê} t, 

809. Dans les communes qui possèdent une écolo primaire 
supérieure, U y aura, devant qui de droit, soiL devaiu le comité 
d arrondissement s'il siège dans la coniflnunei So|t devant le co- 
mité local 8l la oommune n'est pomt 1^ siège da comité supé- 
rieur, et vers b fin de Tannée scolaire, un examen général des 
élèves dans rëeole ou dans les éioîes él(^nient;nres de cpfte 
commune; et ensuite de cet exaipen, les élèves flfîés de douze 
ans au moins qui auront été reconnus sufflsîiniment instruits 
seront dési^^és commç pouvant entrer <t rçcoliî priipaire supé» 
Heure. 

Ancon &tfe ne peut éire eoniraint à passer dans one école 
primaire sopérleure; mais les élèves gratntis d'une école pri« 
maire âémentaire communale, qui auront été reconnus suf- 
fisamment instruits, devront Ruiner entièrement ladite école 
primaire élémentaires pour v taire place à d'autres élèves appe^ 
lés à suivre cettç e(;ob> çoiûûr(nm«iUt ^ ia dei i^loa du 3u s^-: 
teBbrel836>. 

810. Le titre d'école normale primaire ne peut pas 6 ire 
donné à un établissement privé; mais rien n'ooipèelio un insti- 
luieur privé, remplissant d'ailleurs toutes les eonditions près* 
erltes par la lot du 28 juin , de consacrer son temps et ses soina 
à préparer des snjels capables de remplir les fonctions d*lnstl(u- 
liur primaire. 



» Lecomell, tu le projet de règlement présent, par le comité central de 
Pan>. roQceriunt les con{;t's (ju il pourrtil y avitir lieu d'acœrdcr aux in- 
•tituteurs oommuiuux tt aux Uirectricet de» éflolct «il tDPlkl oé inws, 
airMt tlMl ga'U Mit «a iêgItiMnI. 



t Oooonoolt que cette règle générale souffre des exceptions , mais ellfs 
doiTcnî rtrc r.nrps, n ce drin-» l'intrrf't des cnfant<^ qiir \f «('jour trop pro- 
|<H«è d ^4èV€a mim^ ifjvwiil 4a Uwùn la preuù^ iustruc- 

* Le conseil, . • . j . 

Vu la lettre de M le nrcfet du dcpnrtnmcnt d , en date du 27 -urr ruhre 

4frâier| d4M lanueUt i\ traowet unv demande de M « iattiiuiuui pri- 
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«411. Aucune ilécisioti n'a autorisé le défilncoinc^ni dos in^^ii- 
luieurs communaux, fr»Ves ou auire?, saHs uno kilre d'excal 
émanée du minisire, ou du recieur, par délégaiion. 

Nul directeur d'école primaire ne peut 6tre histalié dans ses 
fènctiou s'il ne pro luit rinstitiition du ministre. 

Vne ordonnance de i831 a soumis les frères à Texamcn 
comme tous les mitros respirants à rinstrucfion primaire, cl h 
toi surtout ne permet pas de les dispenser de cette formalité 
esse iilii' lie. 

Tout cnjja^îcmenl décemiai duit être contracté devant le coû- 
i>ci\ de rtniversitéi conformément à la loi du 31 mars 1832. 

81*. On ne petit re fu<^rr au comité d'arrondissement le droit 
de réprimande vis-à-vis de tout instituteur, soîi commrina!, soit 

firîvé; dAs lors tout délégué du conût<^ , eî i plus forte raiàoo 
'inspecteur primaire, qui est le dclégut' du ministre, oiit le droit 
de constater les fautes ou les torts qui peuvem mériter le blâme» 
et QD procès-verbal ou mie enquôte sont les moyens r^a- 
liors (le coMtater ces faits. Eu eas de réddi?8f de m part d*im 
instituteur privé, dans des (àutes uni ne seraient pas de nature 
à être poursuivies devant le tiibunal civil, \e comité nTanrailtidih 
jours que la voie de censure et de réprimande 



ninirr <>ii|xViour i , qtd mUIcH» l'iOlOtinltoa d WrlriOie école DOT- 

nulc primaire privi^c; 
Vola toi dttll loin tsst «t Feipoêé dci a^tlb de Mlle M. 

1 Le conseil. 

Vu la lettre de M. l'ëv^uc de , en date do 27 février dernier; 

Vu les lettres de M. le recteur de l^cadémic de.,,., et Ja kttrc de M. le 
préfet du département de 

Ejilioïc quil diiit être répoudu sur lOf difCMpoioli tndlét p«r M. l'éféfM 
de t dans les ternies qui suivent. 

• Tr conseil, vu la lettre de l'inspecicor des écoles primairoe de It 
Mourthe , du 17 mars dernier , présentant les questions «kUi vantes : 

!• Un Intpedenr des é<M>let primaires, ou le délégué d'un eonlté d'ar* 
rofidi'^<«emefit , peat-il dresser un procès-verhal d'enf|nétc sur ?i mnrlrrîre 
et sur la moralité d'un insUtutenr priré , pour des faits qui écliappcraicnt 
A la compétence des tribunaux ? 

Si un tri1)U!),i! se déclar«iit inoomp«Ment sous ce rnpport, un roniits* 
d arrondissement nurait-il le droit de se saisir du procès- Tcrl »a I , atin 
dlnflinr. s'il y avait lieu, la réprimande à riMtiCatetur tocolpé? d queUe 
serait la peine dans le CMdeiécIdive? 

Est d'avis, etc. 

* L'indépeiMlaiice presqtic absolue où se trouvent, depuis 1S33, les instl- 
tirtenrs privés rîs-l-tls des autorités universitaires, a eu des inconvënictiti 
faciles à [ T rvnii : iii;ii> le principe <lii lilirc enseignement «i été posé alors 
dan.H l'instruction primaire, et cette importante conquête restera au prix 
dequelfiucs abat. Nous désirons vivement mie ce généreux principe, si 
nécessaire y fi flfoond , soit enfin appiiqiié à rinstmctlon seosôdairt. Nom 
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SIS. Il lie «l 'Il p:)s V avoir de concours éiilrc les élèves des 
diverses écoles pi itnaircs. Les comiics oui mission de pruooser 
des mesures d'amélioratioa et de réforme» el non pas de les 
arrêter. Tout règianent oonomaDt les éedes de tons les deaéÊ 
doit émaner du conseU royal de rinstruction publique^ aossl ap- 
prolntion du mUiiatre §ecrétaire d'£Ut de ce dépanement. 

St4L Nolle antre antorté que Vaniorlté universitaire n'est 
compétente pour statuer sur renseignement dans les écoles pri- 
Diaîres, et [lar cette raison seule, l'arrêté de M. le sous** 
preici doit être déclaré nul et commo non avenu : 

Au fond, il ne convient pas d'interdii e tout exercice sur les 
anciennes mesures; on doit rester dans les termes de la dé^* 
ciilon du 8 février 1838 et de la drcolaire du 14 avili suivant» 

(Arrilé 4m •! («in tllf) i* 

Slft. Tonte inlerruptiûu dans Texcrcicc des foncdons d'un 
Instituteur primaire communal ne peut être antorisée que par un 
arrêté de congé réfrniièrement délivré. 



croyons qu'à cft égard la loi du 28 juio 1833 offre plus qu*un exemple ; 
elJe nous semble un modde, et f>our ce qu'elle a exprimé, et pour ce 
qu'enearataiie. 

I Le conseil, tu le rèslemeut adopté par le comité supérieur d'tnstruc« 
tion primaire de l'arrondissement de. . pour les concours des élèves des 
«'('ole-î communales de cet arrondissement, dans sa sf'*ance du 4 mai courant ; 
1 u éf^aleuient les instructions destinées à diriger MM. les inspeçteurs dé- 
légués du comité supérieur daos Teierdee de leurs lonctioiis, adaptées pur 
le même comité , arrête. 

Ao/a. Cette idée d'un concoure rjninnl entre des enfants auxquels on 
n'enseigne que les plus simples cl éaicn la des connaissances humaines, et 
dont les 19/20^ ue devront jamais recevoir de plus hautes coifnaissanoes , 
celte idée qui, en flattant l'amour-pvoprf f!e quelques pareuts . met en 
péril la conscience des maitrcs et l ini»(rticiion de la masse des élèves, a 
de temps en temps été reproduite devant le conseil royal; et toujours le 
oonseil a préservé les éc(fles primaires de cet abus ou de ce ridiculei 

Le 2S juin 1839, il a pris la décision suivante: 

Vu la lettre de M. le président de l'association pour la propagation et 
ramélloratlon de l'infïtriiction prîmarre dans le ranton de. . ., dans laquelle 
il réclame contre la décision du mnvi ii quia inicnlit le concours entre 
tes élèves des diffiérenles écok> { i maires du canton; vu les diverses 
décision** intorvenues à ce siijrt , décide, conformément à la jurisprudence 
adoptée, (jii il u y a pas lieu tl autoriser le concours demandé. 

s Le conseil royal, sur le rapport de H. le cousciiicr chargé, des écoles 
primaires; m la lettre de H. le reetear de l'académie de. . . , dans laquelle 
ce fonctionnaire transmet un bulletin pj^rii diquc publié au nom d'un co- 
mité d'arrondissement, et dans lequel se trouve inséré un arrêté pris par 
M* lesous-préflBt oonune présideqt da comité, relatifement à IVnseiiine- 
«mtda ijMwMial des poids et BiaiHres, dÀÀde. ^ 

58 
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lip conf»é d'un jour à huit jours peui ôire i^ccordô par le prcsi- 
deni du comité local. Amplialiou de ce couj^t* doit être imiiié' 
diatemeot adressée ao préfet, président du comité ceotrul^ et à 
radWMÎiimwif é9 racMMniidePMîi. 

Le con^ de huit jours à M Mit poit être accordé par le 
préfet, presideal du comité central, sur Tafia da comité load et 
de l'inspecteur primaire. Amplialiou en est inumVliatemeiit 
adressée au niaîre, président du comité locai^ et à i'idmiiiisin- 
leur de l'académie de Paris. 

Le (MUQîi de plus d'un mois ne peut être accordé que par 
M. llnspecteor général des éCoda. administrateur de l'acadé- 
Imie de ParUi, après aroir consolté le comité local de rairoodâ- 
sement dans lequel réside Tinstituteur, et le comité central Aai« 
pliation en est adressée par M* rôBpecteiir général aai eomiiéi 
qui ont été consultés. 

Les arrêtés de confié doivent toujours indiquer le motif et le 
temps pour lesquels ces con;;es sont accordés. Us doivm, eû 
outre, rappeler lee règlements en vertu desquels ils macae- 
^ooidés* 

. Le préieDi réglmnent est applicable aux instîtntears et tasU- 

tuirices, surveillants et surveillantes d'asiles, direciours cl direc- 
trices d'ouvroirs, maîtres suppléants ou adjoints, et tous md\ires 
ou instituteurs suppléants ou titulaires des ccokÂ primaires élé- 
mentaires ou supérieures de la ville de Paris. 

t^nMlJi tlMM «II». «tt.Ml)t. 

Des cours spéciaux d'af][riculture ne seront autorisés 
dans les écoles normales primaires que sous ces deux conditions: 
1* qu'il y aura orès de l'école normale une ferme parilculière- 
nmni ileitiaéo a montrer aax dlèveannaltree la praiiqoe dei 
théories qui lenr seront enseignées à Técole,* 2* qu'an professeur 
spécial sera chargé diidit cours > avec un traitement oonveaable 
payé sor les fonds du dépariemeot. 



I Le conseil royal do rinstnicHon poMlliae, sur k> rapport r?r M. lo 
'fonaciUer rliar«x«' de l'ln?trrjrtinii prlmatrc thm I'* dcp-if t( riM nt de U 
^ne; tu le projet de rè^ilt-nicnt proposi' par le ronifU" rnitral t\v la ville 
Jt Paris pour l'instractiun primaire; tu I nvi.* de M. l'inspectmrr (jém'Tal 
ehjir|;é de l'administration de l'nradémie ('e Paris; vu l'artirle 21 delà 
loi du 28 juin 1833, d'après l( (iin l romild>i d'arrondis.^euicnt ont te 
droit de provoqner les réformes rf l< s .miclini itions lltllca; considérant 
<|ne l'assiduité des Instituteurs est un devoir dont ils no peuvent être dis* 
p< ns<'.s que par des motifs graves ; que le règlement du "20 décemlirc 1836 
n'a pu recevoir s'fn ext'ruttun à cause de la coroplicatioii des fonnUtét 
qu'il prescrit, et qu'il est urgent de le modifier; «rréle. 

t Le conseil : 

Sur le rapport de M. le conseiller diaroë des éuoleâ primaires , 

Après avoir pris couMliMace ém déUMiatioM àm •omaHi gMrMB 
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(il T. MM. les inspecteurs de rinstruction primaire et MM. les 
iuspecieurs des académies auront soia, dans leurs prochaines 
lournées» de preicrire à tin» tes iDSiltutears primaires des villes 
et des campamies rensetgoemeot exclusif da système légpd des 
nOQTeaui pom et mesures. 

Ils inTÎteroDt les autorit^ compétentes à ne plus distribuer 
aux élèves indigents, pour l'étude du rnlrul, qno des otivrnpc^; 
qui ne contiennent aucune dénomluaLiun (l ancions poids cl ci an- 
ciennes iiicbures. Us feront conuaiuc exactement, dans les rap- 
ports qu'ils «dresseroDl, soit an préfet du département^ soit au 
recteur de l'académie, les noms dss insUtnteitrs qui auront Ait 
preuve de plus de sèie et d'Intelligence dans ccitc partie essen* 
tièUe de leurs lecoos» et qui auront obtenu le plus de succès* 

> 

SIS. Tout enfant, pour être admis dans une école élémen- 
taire privée, devra être âgé de six ans au moins et de treize ans 
au plus. Toutefois, dans les communes où il n'existe pas de salles 
d'asile, le comité local pourra autoriser riostituteur à recevoir 
des eufauts ù^és de moms de six ans. 

(Artêlé4s tnmm i8|s, «it f | a. 



des départenH»its, relatives à Torgaaisatiau de cours d'agricuititre ciaos les 
Sp bI w Botmlw firimiiHtf f 
àniu. 

> Le conBetl royal, sur Ift rapport àe M. le cmiieilier diarné des écoles 
primaires; vu la loi da 28 jjiin is;? î, qni c te systt me l^al des poids 
et owaures parmi les objets d études que doit ncccssairemeat comprendre 
rinstniction primaire; vu la loi da 4 juillet IS37 , aux termes de Imiuelle , 
â partir c!ti l*"" janvier 1840, tous poids et incsui i s autres que le> pfntîs 
et me:>ure& établis par les lois des 18 germinal an m et 2U frimaire a» viii, 
constitutives du système métrique décimal , seront InliierditB août les peines 
portées par l'art. 479 du Code pénal ; vu k-s divriM nriLHés <|ul ont roconi- 
aundé, à plusieurs reprises, l'étude du système uictriuuc dans tous les 
établlMements universitaires; considérant (in*il importe de fiimiliarlser les 
élèves dans tontes les et oies du royaume a la prntiqiic du système mé- 
trique, en ne leur mettant sous les yeux que des livres, tableaux ou mé- 
thodes traitant eidusiveaieat de nouTeanx poids et mesures; arrête. 

s Le conseil royal, sur la proposition du ministre grand-maltrc de 
l*Unîir«rsiic; ouï le rapport du conseiller charjié de l'instruction nrîmaire; 
vu l'article 76 du décret du 17 mars INdS. et l'arliele 74 du décret du 
15 novembre ISii : vu la loi du tH juin 1833 , et spécialement l'article 21 
de ladite loi , portsot oue le comité communal a inspection sur les écoles 
pul)Ii(|iu'.s ou privéesdela coimiioui'. « t «lu'il vei'h-à la '-.alulx ité et au main- 
tien de la discipline dama lesditca écoles; qu'en cas d'urgence et sur la 

riainte du comité communal . le maire peut ordonner provisoirement que 
înstiMitrnr' s( r.i sirvi rii lii <Ir ^!-s fonctiniii, à la rll.ir^^'e de L iulre roniple 
dons les vingt-quatre heures au comité d'arrondissement de cette aus- 
pension et des motifl qui font dét er m i née : vu Tarticlc 22 portant que le 
coniité d*ârroiidisaeraent inspecte et sa besoin lUt inspecter toutes les 
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Tins VI. 



Nul vl \c i\o p nirrn «'tro ;((liiiis s il n'esl dûmoni consialé fpill 
a eu la |M'iiiu ^et uifjuu qu ilaclêvaccliié. Nul élève atteint d uoe 
maludie contagieuse ne pourra être reça à i'éoole jusqu'à» 
ptrliMie goérisoD. 

Lorsqu'une école privée ttn lirëi|iientiée par les eaSiali 
det deux sexes , le mmiié communni prendra les mesures né- 
r'ssnit^s p«>i!r «|u'ils wienf s*»pnré*; dans tous les exercices, 
et )>our ejnptxiicr qu'ib u eaireui et qu'iiâ ne sortent sifflolta- 
Dément. 

Lorsque le nombre des élèves dépassera ciuatre-vin^^ts, 3 
devra y avoir «i aide-ioslitiitear, mattre-^mwit oa cou»- 
naître, leq«el»a'iln*apMliN-iiièiiie «brevet, defraélreaeiéé 
parlerectenr. 

1^ nombre des élèves ne devra pas exeinler les proportions 
du I(m :iI, sel«»n la rè{;lc lixee par Ir sîatiit du 26 avril l8o^l ; tous 
les snins d'oi ili *■ et de propici»' seiouL observés diDS la disposi- 
tion d4> la saille ( tdaiis la (euue des élèves. 

L*éoole pourra éire ouverte, ou hiver» de Initi tares du nor 
tio I ipiatre lieures da soir ; et, Tété, de iepi kures du matin à 
cinq beuies du soir. Deux heures de repos au iBoiiisseroot lais- 
sées aux enfants dans cet intervalle de temps. 

1/écule ne pourra èire ouverie le ili manche ni les jours de 
ft'Mcs, pour les classes ordinaires. Le coniiie local pourra scule- 
nieut autoriser lesdiu jours, hors le temps des olûces religieux, 
une classe extraordinaire à l'usage des adultes. 

Les élèves ne pourront Jamais être firappéa. Les seules pani- 
fions permises sont les notes défavorables, la r^lmandeJa pri- 
vation de (Ont ou partie tics rtH i éaiions avec une tâcbe extiaor- 
dinaire, le renvoi de l'école, provisoire ou définitif. 

L<'S ni< uibre» dt\s c«>niiic> locaux, les membres et les délégiuis 
des conUiés d arrondissement, les inspecteurs et sous-iih>pec- 
leurs de l'instruction prlmata^ s'assureront , par de fréqueates 
visiies, de l'exacte observation du présent règlement. 

Tout Instituteur privé qui ooutreviendra aux dispttsitioas da 
présent statut dorni «Vro nverii par le condté local, et au besoio 
par le coniiie d'arrotulissoniefit Dai.s le cas où ledit iusiitntetir 
refusei ail d'olitempérer aux injonctions du comîié, ei pfr*:isie- 
rait dans des iniractions contraires à la saluin iic et a la (iisci- 
plîne de l'école, il sera, s'il y a lieu, sur la plainte da recteur, 
déféré au tribunal dvtl d'arrondissement 

Chaque école aura son règlement particulier^ dans lequel les dis* 



écoles primaires de son ressort; vti le statut du 95 avril m'Ai $ur les 
écoles élémentaires communales; 

r.ciii,sid(^iant (|iril importe de réunir et de fixer d'nnc m,^nt^^c tinî- 
fornic les rè{^U\s que les comités ont tt suivre pour l'exercice de lawir- 
vriilance qui leur est tsBÎgnéc «or I«s éoDles primaires privées; 

Arrête ce i|ui sait. 
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po&itloiiB précédentes seront leitueUemenl rappelées. Ce règle- 
ment, qui (I n i a ètro soumis à 1 exameD du comité (J'arrondisse* 
meot el approuvé par le recteur, sera placé dans i'école* 

(AttHéd* un Bt» ma, Mli «i) 1. 



1 La situation presque iiKifpeiidante des écoles primaires privées et oe- 
pen<laDt la nécessité incontestable d'une surveillance actif e sur ces mânes 
écoles, nous déterminent à publier la drcnlaire da ministre en néne teups 

que Tarrété du conseil. 
Manaieiir le rectaor , j'appelle votre attention prticulière sur un arrêté, 

pris en conseil royal de 1 instruction publique, jintir dctcnnincr avec plus 
de précision le mode et l'objet de l'inspection loraleqni doit, en e&écutioa 
de la loi du 28 juin 1833, s'appliquer ans éooles «Dentaires privées. 

Par cette loi , en cff< l , les coniiti s communaux , les <x»mités (î'mmndiï- 
f cment et d'âdministratiuu sont investis, à l'égard des écoles lii ivirs, do 
diverses attributions, dont l'cxercic-e ne saurait être irop rocominnndë. 
Le nombre des t'coles élémentaires privées , égal nu moins à d iTinitir de 
celui des écoles communales, indique as&ez la nécessité d'appliiiuer à ces 
élablisaenienta les rèj^les essentielles à la tenue de toute école, en laissant, 
d'ailleurs, une entière liberté pour le cboix des mt^tlmdf's et la dirertion 
de reoseignement. Ce que le règlement que j ai approuvé et que je vous 
tranencte a dû seulement déterminer, et ce qu'il importe de faire partout 
observer, ce sont certaines dispositions d'ordre, de blen^^rinrc , de disci- 
pline et de travail, qui ne peuvent être néi^ligées sans dommage pour 
i'enfance, et sans infraction aux devoirs de I instituteur. 

Le premier article dtt r^t^îement fixe l'âge d'admission dans nne école 
élémentaire privée ; ei û adopte , à cet effet , les méiue.<( proportions (|ue 
dans les écoie-s rommtin.iles. Mais, en même temps, cet article réMrve au 
comité h^al la r.milt ' d .lutoriscp l'admission dVnfants nti-dc«î«wms de six 
ans, là où il n'exi>tc pas de salie d'asile. Cette dispo^iiiuii doit être re* 
commandée par vou.h à l'attention des inspecteurs primaires; et |e voua 
pri«- f!f me faire roTinaitrf ce qti'r^ ret é^^ard la sltu."vtîon des InstiluîvtirM 
et le va;u des Cauulies auront rendu possible et nécessaire. U impôt te, 
en effet» qa*ane telle faculté ne soit appliquée qu'avec préoiution , et 
ne nuise pas aux conditions indispensables d'ordre rt (\r salubrité qui 
doivent être assurées avant tout. A cet effet , l'art. ^ interdit l'admissiou 
de tout enfant, s'il n'eat dAmeni consuté qu'il a eu la petite vérole, oo 
qu'il a été vacciné. Dans on mom**nt où, de toutes parts, d'utiles exhor- 
tations se réunissent aux prcscripiious adminiMr»tives , pour gi-néralikcr 
dans les campa^^es l'application de la Taccine, tous jufora avec quel 
soin il ' onvif'Mf rl rissurer le maintien d'une précaution trop siuncnt né- 
gligée dans les petites écoles particulières. La surveillance exercée à cet 
^rd doitêttre •éflM» sans devenir un «Astacte à Taccès facile de l'in- 
struction: et les communes obtiendront «iini jieîne que les attestations 
nécessaires, en pareil cas, soient deinrées {gratuitement par les uicdccins 
et chirurgiens des localités. 

L'article 3 reproduit h W'^^nl de la s<'naration à établir dm'^ 1rs n oies 
mixtes, une disposition du ^taïut sur les écoles commuQali-.'^. Vuu» niMtcrc/ 
MM. les inspecteurs de l'in^struction primaire à indiquer spécialeincnt dans 
leurs rapports si cet article est exactement nliscrvé rt à provofjner. dan» 
toutes les écoles privées, les mesures d ordit: inteneur (pii peuvtnt en 
assurer l'application. 

L'oM'i-'T'inn d'avoir un collaborateur, imposée par l'article i à tont in- 
stittitt-iif qui compte plus de uualre-vin{»ts élè\cs, ne doit être cnlenduc, 
«1 ce qui concerne les écoles n'enseisnement mutuel, que d'une nanièrc 
spéciale, et conforme à ce mode dVn<fiî^iement. Les moniteurs seront 
considérés, da«s ces écoles, comme des niaitres adjoints, puisfiu'ils en 
font la fMicllon : mais U confiendni de vérifier s'ils sont anfOsanuDcnt 
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•M. IteomrvdUam nëdictle im établie près iks Met 
liriiiiato et des salies d'asile de la Tille de Paris, de telle aone 
qa*il y ait m nédecie poor cbaqoe réunioa de deox m trois ds 

ces étabUssemenu. 

Tout iii(''tl«MMFi aiiaclh' aux écoles primaires et aux salles (i'asile 
visitera, an nutiiis une roi& par semaine» chaciia dds étatittse- 
■leats oonHés à si's soins. 

Il examinera chaque « lève nouvellemcnl admis; si un enfant 
n'a pasi'ié vaccine, ou s il presi'nlo des cieairices douteuses, cet 
enfant devra, sur la déclaratioii du médecin, cesser de fréquen- 
ter rétabUmment jusqu'à ce <iall ait été vacciiié. 

K ehamM tisHe, le médecie s'anamjMrtieiilièreaieBt s'A j a 
dans les écoles ott salles d'asile des ennnu atteiats d'affections 
OQBtagieuses; en ce cast oes enfonts (levront cesser provisoire- 
ment , et jnsqtt*à entière goérison, d'être adnis dans i'éiablis* 

SCinent. 

î.es médecins des écoles primaires et dos salîtes iï'nsile de^roat, 
dauscliacune de leurs \ imites, repuadro par ecrii aux diverses 
questions consi{pices sur un registre dont le Bodèto est Joiil an 
présent airété. 



lnstniit.4 : et leur Aptitude coiutatée rentrat diM kl coaditioll de diict- 

pUoe et de bonne direction de l'écok. 

Après iwtr déterMlaë d*WM nunïèrs gënéniki les iMves 9h les ëœki 

doivfnt s'ouvrir et s<* fermer en «5t«' et en hiver , les heures de repos qui 
•erunt lai!>kMH>s aux enfants, les punitions qui seules pourront être niiscs eo 
nsases . enfin les jours oè les écoiee vqaer — t, t é s u i e Mts des éeoki 
d'anulte^, dont la frequentntidri diiit «''tre enco^irag^'-e même le* jours fvnH, 
l'erréte rappelle comment et uar quelle autorité devront être n^primées les 
eoBtraventions qall y sortit à reprodwr sai t iis lit ii lc i n» privés. Ls tss^ 
tîon des droits de surveillanec que la loi du 28 juin IH33 a positlvemeot 
sttribu<^ au comité communal , au maire et au comité d'arrtMidiseeaMBt, 
est pttls^ dans les dispoeitloiis méaiet de celle M, deat le PèfleiMOl ds 
l'Miiars a pour oiijei d'ssswrer TcxécatiM sar uipelBi k s pe ê t—t ei liep 

lon'jtemps in j^'lijît'. 

Je vouji iii>ii<*, cil eonM-quence, Muii>ieur le recteur, à donner à ce K'/ile- 
inent la plus grande publicité dans votre ressort acad^ique, cC i vous 
ronecrter, pour en maintenir rol>«< r ration, aver le"» différents cooiit<M et 
1<3 magistrats municipaux qui sont appclcs par la lui a celte suTTCtllaoce 

leosisi^ile. Sigié : TiuMUuu 
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ECOI.B OU SALLB Il'Ail|«B de 
Située «randistemenl* 

' M y iosdtat on rarveill 



UiM. 



4* 



OtSEBV. 



D»t« de le visite *..?.••... 
Nombre des enfeoti présents. 
La santA générale est -elle 

bonne?. 

Geoibiett d'enfenle ont été 

novwUement edeaitt. . * . 
Prcseutent-ils tout aux bras 
lies cicatrices de vaccine 

régulière? c. 

imnien n'ont pas été vecci- 

n r V ? 

Combien ne portent au bras 
que des cicatrices douieu 

•et? .• < 

Quel jour ont été faites les 
vaccinations bebdomadai 

res ? . 

disposition des liens dTai- 
saoces est-elle convenable? 
[L'air est-il suffisamment re- 
nouvelé dans l'école?. . . . 
:iste.44l des «niants atteints 
I de maladies contagieuses ?. 
Le chauffage est-il sutTisani? 
Y a-t-il dans la localilé ^el- 
ques diaogements k nési- 

WÊÊf ••••«■•• • •••••• o^ a I 

[Y a-t-il dans le voisinage un 
t-tabli^àcment gênant ou 
iaâalubrc? 



(âffêli 4b tûAUnAf iS4s)|. 



' Lecomdl royal, .« ^ ^ 

Su I i< rapjiort de H, le oonacilicr diargéda ce qui coocerae rinstructiop 

primaire : 

Vu la loi dn M juin I88S ; , 

\'u les orfîonn.inn j royales des 13 jnîn et tt déccoiore 18W } 

Vu les ri^GjneuU des 25 avril 1834 et i" mars ; 
Aifête* L, 



Digitized by Google 



9i% 



Vu mrdrrin, nommé par M. le préfet sur nne pn'sontn'îoo 
de trois candidats faile par \o maire de l'arrondissemeni, uprt s 
nvis lUi comité local, sera attaché à diaquc école communale de 
gai v^ns et à chique école oommmale de filles dmi la ^Ile de 
rirlf . Il vMiera» «ne fois par aemaliie, Péiablisaeiiieat, ecemis- 
uuTa l'état de la santé des enfants et de la salubrité de Técolei 

D'autres n^MlcMins, dëlô?tiés pr\r îe mnire de chaque rin on- 
dissi^nienl aju^'s avis du comitf local, soroni rhnrpés (lo> iiièiiK*s 
soins cl( siii vc illaiK e à 1 égard de deiu OU trois ecoies prïTees 
de giu*çons ou de liiles. 

t n médecin, nommé par H. le préfet sur une présentation de 
tnm candidaia inie jpn le nilrede rarroMHaaaMBty de con- 
cert avec les dames inspectrices, sera attaché à châm salle 
d'saiie communale de la ville de Paris. Il constatera, aeux fois 
par semaine» i'éui de la santé des eafaots et de la salubrité de ta 
aalle d'asile. 



saiiâ taii e la visite des écoles ou salles d'asile confiées à ses 
ioins » sera réputé démMonnaire et immédiaSemeat remplacé. 

M. le préfet du ilt'partement de la Seine et M. Tinspecteur gé« 
•éial, chargé de l'administration de Tacadémie de PartSt ao&t 
chaigés de i eiécotk» du présent arrélé. 



•M. Les qnesiioDs sur le ph» oa moins d'enenmi d*iia 
pensloonat et sur le plus on moins grand nombre de pension* 
natres sont de ia compétence da comlié d'arrondisssment* 

Ml Aux termes de la !<>i tlu 28 juin 1833, qui veut «jup 
rinstrucliun primaire soit donner a lous les tnlanîseï fl^ratuiie- 
mentaux eulants iodi^j^eub, celte insiruciion doit être, à plus 
forte raison» donnée ^toilement aux enliuits4roavés. Tout en- 
fimt» habilant defiût dans une commune^ a droit à rinstrac- 
llcn primaire donnée dans Técole communale; si les revenus 



> Le coosdl, TU la loi du SS joia 1833 ; rordouuonce du S nofenibre 
1S8S et rontooMace dit SS déoembce 1S87 : 

\n ks arrêtés des tS a?rU «t 97 Juin ISS4, SI avril IS3S et SO dé- 
cembre iS4S; «rrâte. 

• Le conspiî , 

Sur le rapport de M. le coQM^iiler ctiargé de ce qui concerne l instrutuun 
prim.iirc ; 

Vu la (lrni,niii( fiirmf^r par 1»î <»îc»ir inslltutcur à. . • 

à rcllut li oliit nir 1 autuiisation de duniur plus d'cxtcnsiun à son pen- 
sionnat primaire et de porter k soixante le nonitifie de ses pensionnaires . 

Atteadu que le pfBeisëMl iwijMin tara par le p^onaaire i été légale- 
Bieot autorisé ; 

Estime, etc. 




excuse valable, sera rene un mois 
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ordiiiairps et les trois centimes additionnels ne suffisent pas pour 
cntivi'ir loiiiolu dépense^ dépyrieniont, ouTiStat^oa eilAoVad* 
mmislruilon des bospiccs doit y suppléer. 

Il n*y a pas lieu d*acoorder à an instîtulear privé l'au- 
torisaiion de tenir une éeole primaire de Mes, 

Les inslituleurs ambulants devront se pourvoir de livrets 
délivrés |)ar les recteurs, et faire viser ces livrets !o maire 
et par le curé ou pasteur, soit eu arrivant dans une commaoe, 
soii »in eu sortant; 

Les autorités locales devront veiller à ce que des individus bans 
mœurs et sans capacité ne surprennenl point la coofianoe des 
parents; 

Il sera exif;é de chaque instituteur ambulant un certificat de 
capacité et un certificat de moralité délivré conformément à l'ar- 
ticle^ ^ !a loi (lu -2H juin; 

Touietois ces tornialilés no pouvciU ùiro iiri|ii tsccs qu'aux insti- 
tuteurs qui, parcourant les cuiuaimit s, l éuuUscntdaus une môms 
maison les enfauls de diverses faïuiile^. 

J (ArrtM «1 tê Mfsier aSM) 3. 



1 Le ron?ril , 

Sor le rapport de M, le conseiller chargé de ce qui concerne l'instruction 
primaire; 

Vu In Icttncû date do , par laquelle M. le recteur de l'aci- 

démie de... » en transmettant un nrrété du préfet qui 

prc 9 cr it radsilssloii gratuite dans les écoles communales de tous les cuftUitâ 
trouvés , signale les inoonvàileDta qui ponrraient résulter de cette me- 
sure ; 

Estime, etc. 

• Le cunàeilj sur lu rapport de M. le conseiller chargé de ce qui concerne 
l'iMtractioii primaire ; tu le rapport de M. le n ctcur de l'acadt^mie 

Hr* en date du snr une demande adressiSî par 

M , hrcvptc^ pour l'instruction primaire, et l»achelicr lettres, 

à l'effet d'obtenir l'autorisation d'ounir à une école primaire 

privf^r Hr filN-s ; attendu que l'cxpérlenre a di'monln' les Inconvénients d(» 
la rt'unioti dca enfants des deux êexcs dans uoe même école sous la direction 
d'on instituteur ; que ces incoOTéaients seraient au molna aotst ^avrs dans 
une école toute de jeunes filles confiée h un instituteur ; qu'nn ppui tolérer 
provisoirement quelques faits de ce genre, mais qu'on uc doit pas les auto- 
riser; arrête. 

Pfnfn. On voit parla demande bizarre qni vient d'être mentionnée, qu'il 
faut s ait« luire à toute espt>ce de prétentions et de fantaisies. Il est heu- 
lea qu'en matière d'instruction publique, ces fantaisies et ces prétentions 
soient oblij^écs.^ w traduire d'abord ci^dnnnnde^. tnr losnuelles nnc autorité 
vigilante est chargée de statuer au nom du l'Etat et aaos l'intérêt de la 
morale poMIqae. 

5 Le conseil, vu la lettre de M. le recteur de Rennes, en date dti 25 j in- 
TÎcr dernirr, rTnnslaqudIe ce foiu tiormairc fait connahre qu'il résulte d'un 
rapport qui lui a été adressé par m. le président du comité de l'arrondisâe- 

meot de • . . .» que des plaintes nombreuses lui sont portées oaotre 

des insliliileiirs «e^HlaMi, qui, sans brevet ei sus autorisation, pareou*- 
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ht nciêor de Tacadémie de Crenoble drefisera un tableau des 
oommuncs gid, obligées de 9e féaoîr à d^antres communes pour 
riostnictîoD primaire, ne ponrront être desservies quant à pie* 

sciU <jiie parilt*s iusiiruipurs nnihulants. 

H tera ( nnnaiirc pour chacune do ces communes, 4** le mon- 
tant <iii pr(;<luit lies trois < eiilinies allucuis par in loi aux besoins 
de l insirucUi'ii pniiiaire, ei la portion de ces trois ceoiimesqoe 
diaque cooseil niuoicipal auntit votée; le taux de la ré* 
irlbutioQ menspelle qiie chaque eonseQ aun détermiDé» et le 
Bombre des enlaots qu'il aun désignés pour recevoir rinsime- 
tion f^ratiiite. 

Dans le ras où, pour quelqu'une de c^îs rénBÎons de com- 
munes, il Ile» <;e orescutcrait ancnn ÎFHUdaeur breveté, le rec- 
teur poiii-r n, î»oiis sa responsaliilit-' et Mir le vu d'un ceriiflcat 
de morabie, cliarger de leuseiguemuii primaire un Jeiégué pro- 
visoire. 

Cetiedâégatioo cessera de pleh droit lorsque, dans ta réuwoa 
de commnaes où elle a eubeu, un instituteur IvereCé pourra 
éire pràMilé et nooamé oonformément à /a loi. 



rrnt les communes et vont dans les maiMMis particulières àaaaes l'f»- 
aeisnrment «m cnfimtt ; 

C.t n i i T ant (ju ori no saurait proscrire d'uor tuanitro pén<*ralp Pt jb^lue 
cette uiauicre de Uuouer t'iostruction primairt; ; qu'elle a existé de tout 
temps ; qu'elle est cneorc et qu'elle sera loa^^cmps nëoessaire dans pte' 
sieurs cantons île la Fraïuc. où It i habitations sont très dis per5<'es tt \tt 
communes tr<:!s-{>auvre5 ; que s'il c«it imou^Uc de ttupprioier tout a lait ce 
mode d'fuselgfiemt, il importe cependant de ieréguuriaer, d*ea piéMMr 
et (l'eu !( pli tiur les abat; 

Lbt d'ans, etc. 

i \ f conseil, vu la lettre do 20 juillet dernier, dans laquelle H. le recteor 
de I dcadomie de Grenoble expose que cette acailéiute est une de celles si 
la ooiifl|(uratkM da sol, todisj^ion des habitations, les moeurs du pay» et 
la p.-)u\ri>té des con»mi!iM '« !r?i(leiit plus nécessaire de tolér w de» î osdte- 
feur^ ambulants; vu i.i drliln ration du conseil royal da M^ t Hïïi^ f***7r 
deut, concernant les formalités que doivent fsaplir CIS IntiMicamifVli 
loi du -2^ ji: :i is r? vur Tiiulrurtion priiiiain'; 

Coiksuiviant qu aux tta^mes df» art. I> et ii île ladite loi, toute commune 
est teniMi» aoll pwr eUe-mâme, aoU en se léonissant à «ne ou plusiour^ 
coninrt)np>i Toisinrs. d*''nrr< tenir au nioin*' vue fTole primaire élémentaire, 
et de liiiirinrà cet eUVt un lu^cment couvenable et ua traitement tixe; que 
cette prescription de la loi à l'égard des communes obli(!;ées de se réunir 
pour rinî«tni<ii<»n prini-iirc peut être exeintfe rir drnv manières, ou par 
rctablissciiu ut »1 une eculc pcrmaueuu: dans uu point i cutral, à la profi- 
mité dea dix-rien communes, ou par l'et^iblisscment d'un on de plosloirs 
ninîtn«< qui, stii\ant des condition** prr»!aMriuciit arrêti^s arec leaditcs 
coummnc», parcourraient successivement cbacune de» cotumunes réunies ; 
que, dan» ce dernier cae comme dans Tantre, llnttitoteor doit jouir d'un 
traiterarnt fixe, sssuré par la contribution proportionnelle des communes 
Intf rcssees, et qu'on n'a pas le droit de les dispenser à cet t^^srd de l'obli- 
gation de k loi ; considérant aussi que dès lors cet instituicur doit faire 
toutes les Joetiflcatioiia de capndté oigëee par ta loi * aaof la drcoQi^^ 
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g94. Ia liste des ouvrages anciens et nouveaux dont rnsaî^e 
a élé et demeure autorisé dans les établis^Mmients d'iijsfrrrtion 
l^rimalrc, «lopuis le décret du 17 mars Ibûb, sera immédiate- 
ment publiée. 

Tous !es cinq ans, le conseil fera publier une liste générale 
des ouvrages qu'il aura successlvonmit autorisés. 

Le choix entre les méthodes et les livres autorisés est laissé aux 
inslItuteuTs» sousla diri-ction des comités et d^ inspecteurs pri- 
maires, sauf, en cas de dinit ultés, le recours au rectom- (h- l'nr i- 
démic» et, s il y a lieu, an ronseil royal de rinstniciion pnl)lii|iie. 

Tous les ouvnfî' nmoi i^cs pour les écoles primaires élé- 
mentaires ousnpei ieures i)ourroiU ûU e employés dans les classes 
d'adultes, selon qu'il s agira d'y donner les premières insirac- 
tions ou de compléter et de perfectionner des connaissances 

acquises. . . 

Tous les livres autorisés pour les ckîoles primaires pourront 
être |>Iacés dans les biblîoilièqacs des écoles normalps Pourront 
aussi ôire [)lacés dans ces bibliothèques, d'après des propositions 
soumises au conseil, les ouvrarjes do littérature française, d'his- 
toire et de sciences, qui auroul eiû autorisés pour rinstruction 
secondaire* 

La commission chargée de l'exauicu et de la révision 
des livres destines à l'enseignement primaire sera, à favenir» 

vu mil institutear breveté D'étant momentanemeut dispoolble , le recteur 
IMMirrait euaplojcr aouâ sa rcsponsabilé un délégué proTiaoire ; 
Arrête ce qui suit. 

I U conseil, va les art. 76 et 80 âu dôcr et du 1 7 m nrs 1808 qui ^;>^^r?ent 
le conseil de disculer tous les projets de règlement pour les ecol« ; « 
deKrés.etde»tatucrMirle choix des diTrages qui devront élre uns dans 
h^Xd^<lè«es«« l-acés dans ^^'^^li^^ll^r^^,^^^^^ 
d^instniction publique; vu «e^ ordonnances du î^évr^^cr ISlbet ^ 
W28, qui ont particuUèremcnt confié aa conaeil «>y«I » ^f*?,.'' ''^".^ 
les méthodes à suim dans Vinstruction primaire et les Inn^ 'f* 
malî^ ^^ent faire us«^; vu la loi du UJum 

Uvcmentles diftércnlcs connaissances que rmstroctîoi» primaire doit com- 
nreiidre et qui dolTCUt être enseignées daus ( ori.nnrs limites; 
^^^.^rVt que dans la surveSlnnce des éçoieâ puUhqu<» ««nt compris 
l'obUgaûon d cimioer et le droit d autoriser et «"^«f " /J^f/. 
Migi^t; «me tadéslgllrtton. par le < on^e.l royal. «1^"; ' ' ^ 

rfiTrTqui pZuveot cHi? employés dans »««,£2l",^'l"i^r-Ltto klu 
luovcû* uécessaircs de régler et d'améliorer l'Inttnictioii ; «ne cette .Itsi- 
ïïittoS qiS^dcv^t, * Fégârd des familles et des autorité prepo^ces à 
K?c\r pubS'e «i^^ |H>ur les i»^tituteai;s, f^t la.s yr a ces 
foiictkHmair£» une lilK-rté raisonnable de choi5,r enti^ " «"^ f Y ?ê 
mmt été ainsi dësisnés; que, sous tous es rapport'^, il Importe <>tj'"re 
SSltJ^ rîerlainr? époques, par une liste autjcnl.que. le. ouvrai^^ 
««root ét; autorises |»oui les écoles prioiâire» ^^^^^^ 
pour les salit» d'nik M IM ctasM» d'adultes, et pour Ica écoles nomuiet 
primaires. 
Arrête. 
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composée de douie membres» y coiQprli ie présidesi et le le- 

crétaire. 

Celle rommlssiofi sera divisée eu ciuq seclîons, qui procéde- 
ronl à l'cxaMieu d«s diffémites caii gories d'ouvrafycs sotunis i 
rapprolNUiende rUnifersIlé, dausToi-dre ci*a|>rès, savou* : 

PfWNuèra ueUoH* 
Ijiatruciiou utixal^ei religieuse. — Pédagogie. «LeclQre. —-Ëcrkiue. 

LiB^iie Ifttiçabt. Otimniaira» 

Troi$ié»n€ sectiofi» 

Calcvl. ^ T«Mi« àtê limt. — Arpentage. — • Dmm lioéêin. — 
Musique, 

QiMtrîéiM seefjoN. 
llisto»re« — Géo^raphM.— > Ltnipiet vivaaus. 

Cinquième siction. 
Biat<^ nalnrclle. *— Motions 4e ekinMO et de |difB<|ve. — Hjfièae. 

Tous îcs oiivrapcs îi oxaminer SPront renvoy/s par nous au 
prt'Mdi lit df la rointnUsiou 4jui foi a cuustaler là date de chaque 
reccpiioo,&ur un re^'islre icnu par le secrétaire. 

La commissk» se nSuiurai le jeudi de chaque semaine. Toos les 
rapporu qui lui seront présentés devront être écrits: tls seront 
discntés Immédiatement, ei adoptés» s'U y a lien» par la commi»- 
sion, toutes les sections réunies. 

Chaque ouvntG:»' exiiminp iioiis sera renvoyé par le présitlenf, 
avec le rapport auquel il aura dooné iieu, sôus forme d'exiniii 
des procès-verbaux des séances île la commission. I/ouvr.tïTt' ^ t 
le rapport seroui mis sous les yeux du conseil royal, daus la piu> 
prochaine séance. 

A la fin de chaque trifflestre, il nous sera adressé, par le pré> 
sident, un rapport sur les travaux de la oonmiIssioD, Indiquant le 
nombre des ouvrages envoyés à l'exameu, le nombre des rap^ 
ports lus ù la commission et adoptés, le nombre des rapports qui 
resleraicn! à taire. 

I.es nieinljres vie In commission seront rétribués selon le nom- 
bre des séances aiix'jnelles ils auront assisté, et des rapports 
u'ils auront faits. 11 stia procédé, k la lia de chaque trimestre) 
la liquidation de leurs droits acquis. 
La bste des membres de la commission sera révisée» Ions ks 
ans» avant la rentrée des classes* 
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M. le président, compris au nombre (I<vs mciubies de la pre- 
mière seciloOf peui preutii e pai'i au)^ travaux de toutes les autres 
sections. 

Les conditions prescrites par la loi du 28 juin 1855 doivent 
être remplies par un maître privé qui veut donner l'instruction 

primaire îi (I(?s enfants sourds-muets, sans préjudice des condi- 
tions spécialf'S <|ue rouduit demander en pareil cas. — Il y a lieu, 
en atiendant, à cv, que le recieur de i'acadéuiie déiivre une auto- 
risation pruviboire. 



S 4* ÉCOLES PRIMAIRES SUPÉRIEURES K 

SM. Tome école primaire sapérieare» soit isolée, soit an- 
nexée à on autre établissement^ collège, institution, pension ou 
école normale primaire, devra avoir son chef spéciad qui sera 
muni d*un brevet de capacité du de{;ré supf ri^ nr, et tenu de 
remplir d'aillf nrs toutes les formalités et coudiiions prescrites 
par la lui 2'S |uin. 

S'il s'ui^iL d une école primaire communale, le candidat, dû- 
ment breveté et muni en outre d'un ceriîficat de moralité, aux 
termes de Vartide 4 de la loi piédtée, devra être nommé par la 
comité d'arrondissement, sur la prcseniation du conseil muuid- 
pal, après avis du comité communal, institué par le ministre, 
et installé par le comité d'urroodiss^nent avec prestation de 
serment. 

S'il s'agit d'une école privée, le candidat, muni d'un brevet du 
degré supérieur et du certilicat de moralité <>xigé par la lui, lera 
sa déclaration an maire de la oommune où il voudra tenir école, 
et copie de cet'.e déclaration sera aussitôt envoyée au comité de 



\ Le conseil royal, sur Ir rapport de M. le consnillcr rhar*;i' des t^colcs 
primaires; vu la klti e de M. le recteur di l'académie de roiUcrs, eu date 
ott 14 octobre deniicr, dans laquelle ce fonctionnaire appuie b denundo 
de M. Morisset, d(K;teur en ini il< riiH', ( J ilili à ATauzé (Deux-Sèvres}, h l'ef- 
fet d'ouvrir, sous le nom d'imtitiu plnianiàropàfnfi^ un cours gratuit fiour 
rinstracHoB des sourds-muets du canton de Mauié; considérant que les 
ctnl)lisscments dcAtinés A l'instruction et à Pt^ducition des soiu ds-rmiets 
sont de véritables (HMiles, où existent sans do .te dci uiclbodes spéciales et 
des procédés particuliers, mais où l'ou doit retrouver rcnaeignemeiit ordi- 
naire ; 

Est d'iTis. 

* On a vu précédemment, pajîr; '^t, etsuiv., ce qui a été statué pour les 
écoles primaires supérieures annexées à des collèges royaux. Mous don- 
nons ici quelques dispositloascoiicemaDt ces aorUs d*à»les aBneiée^ à 
d'antm ccolcssecoDaaircit ou tgnt A fUt isolées. 
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rarrondissement et an rorfrur '!c l'académio, coaH in i ^ m aKà 
farticia iH de TordMaanoe cUi 16 juiikl derakr* 



Les antres maîtres auxifiiels une partie de Feoselgiieiiient prî* 
Mdre supérieur aendt confiée, sous la direction de rinsutaMr 
chef de 1 école, ne seront point assujettis aux formalités rappe- 
lées dans Tarticie précfdf^nr • ils tkvront lomefois étreagirés 
par le i M imr do rar;ii!( une. L'agn'mpni du re<'l« ur s^tu (le 
mémo iittossaii r' iursque ciis autres maures seront ilejà nfi^jchés 
à un coUcgc couiniuual en qualité do régents oude maiUea a c- 
tildes. 

Une ëeole primaire sapérieiire, annexée à yn collège oom- 
munal ou à une école normale primaire, deosenre loimm» i 
rinspectioDOt à la sonrelllaDoe desoomiiés oonMnmal std'afroe- 
dissemeni. 

Lorsqu'une école oriinaire supérieure sera annoxeo à une ôrole 
normalo |iriiiKiir»'. oilo devra toujours avoir sec lions, l'une 
ëicmeniujre et l auu c siipérieure, sous dvui maiircs disiiacls, 
Tinstituteur primaire cher de fécole et m audm adjoiat. 

Dans toute école primaire sapér»ewe communale, nul ëim 
ne sera admis à snhre tes leçons qui coosiituent Vensetgnement 
supérieur , sans qu'un examen préalable ait constaté que cet 
élève poss^e snfîîsamnionl rîfî^^'rnctîon clf-menlairo. 

Los élèves des écoles j)rini:iii es sii|u neurfs auiicséos à nn 
collépre on autre établissemom d insfrucuou sec ondaire» devront 
toujours être placés dansnn local d;stiuct de celui qui est occupé 
par les élèves de Técole seconduire. 

foule commune qui doit on qui vent avoir une école prifflaîre 
supérieure, devant fournir au moins le minimum do traitement 
Ihte que la loi assifine à l'institulcur, et rorJrnonncc du 16 juil- 
let, article ÎO, ne permettant d'allouer sur les fonds de l'Etat 
anrnn traitement au delà dumlnîm-im, lesifits fonds de l'Etat ne 
dcvroiif contribuer à la fondation des écoles f)rimaires supé- 
rieures que |»our les trais de premier étîfhlissemefit. 



mentaire, sont soumis à la rétriboticm mensuelle éfablie 
par la loi du 28 juin dernier, sauf les cas de gratuité r^^cs 
par les conseils nnmidpaox. Les élèves ioteroes cm eiienies 
d'un collège ou de tout nuire établissement d'instruction secon- 
daire sout soumis k la rétribuaon universitaire % lors même 



1 Le conseil, consallé par le ministre sor différentes questions rdxtlfts 

aux «'coirs primaire;^ su|>crieiirt's ; 

Vu los artirIcH 1, 4. 16 et «i de la loi du 28 juin 1833, concernant l ia- 
itructimi primaire, et Tordonnsnce dfl IS juillet. 

Est d'atis dc« résolutions salfairtes, de. 

• Cette dispositioa est dercnoe caduque depato le i" janvier IStô. 
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qu'ils suivent font ou partie des cours de l'école primaire supc- 
r«iire annexée audit eiablissemeot, sauf les eiempUona nomi- 
nales qui pourraient être accordées en Êivsiir des familles reeoo- 
nues hors d'état d'aoquitter les droits. 

11 n'est pas niTcss.iire que tous lis rr^rmis charfîés de iVnspr- 
fïnemcnt (\:\m \'oc(Av primnire siipf i (« iii s imtrounisdu brevet 
decapacile; il suOit que l'un d'i-ux ou loui aulre mnUre soit le 
chef spécial de l'école, et comme tel remplisse toutes les condi- 
tiona iospoiëes par la k^auzinttitatflur» primaires. 

(DiciiMp 4m Sa intkr »M4.) 

M7. Les ^les de commerceet les cours pubttcsde mécanique 
«t de géométrie» appliciibles aux arts industriels, doivent cooti<- 
nuer à être autorisés par le ministre, (^rand-maltre de l'Uni- 
Tcrsitë, statuant en conseil de l'instruciion publique. 

T>es programmas de ces ôniMîsspnionls doivent être conimii- 
niqués au conseil et approuves par le ministre , et Icsdiis 
établissements visités par les Inspecteurs de la section dos sciences 
pbysiques et mathématiques, et de la section des lettres. 

(ÂrrIU du i3 oolobrt iS38j i. 



I Le con<spi! royal do l'instruction publique, 

Sar le r.i|)|Hn t qui lui est présenté rclativcmcat aux écoles spéciales de 
comiiH [ < ( , 

Vu le décrct;du 17 nais iSOSctlcs ofd«iiiiaiices da 1» aofembre fSIO' 
et du l^'juin 1821; 
Ta roraonnaiicc royale du S6 mars ItU; 

Vu tes arréléa da ooascii royal des 10 a? ril et t Juin 1S97 et dn 6 avril 

1S28; 

Va rarrélé da eonsdl en date da 8 déoenbre ; 

Con<^uU rnrit qu'.iux terme (les articles 2 et 3 (hi ârrr^ <lu 17 mars 1S08, 
aucun ctablis>cuicat quelconque d'inMnu^ioii ne peut être formé sans Tau- 
torisatioo do chef de TUniTersité, sUtaant ea conseil de l^inslractioii |nh 
hliqnc, et que nul ne ju nti nvrir d'école ni ensci(2ner publiquement sans 
être gradué dans une faculté ; que ces disjposîtioiis onl été reitNuiues obit* 
gatoires et constamment appliquées par des arrêts de la cour de rassation; 
qu'il n'y a étr dérobé par aucune loi postérieure, et que la loi du 2>tjiiin 
1833, qui a détirmuiédcs conditions spéciales d'autorisation et de dipidmc 
pour les écoles primaires, laisse nécessairement suliéister pour toutes les 
autres écoles les rc|;les précédcmmeot établies pour la garaiatie de l'État et 
la sûreté (k'H ramillfs; 

Considérant que l'applicatioxi de ces règles sera surtout assurée par l'in- 
tarreotion des autorités onIversitaireH auKjuelles l'Étnt a confié tous les 
■oyens de surveillance nioraleet sciciililhim' ; (ju cu efrct «pu l *]ur soit le 
but pratique et prorcssionnel d'une ou de plusieurs écoles p.irticulictcH. ia 
direction oiorale, l'esprit d'ordre et de discipline sont également indispen- 
•ables dan«! cc5 école», cl que tes < h inents plus ou moins développes dcs 
sciences j s«nl égalauent la base ru^ces-^aire de rinstruction ; 

Considérant que ce principe a été explicitement reconnu par l'ordunnance 
royale j' mars 1829, qui ijcrmi't (art 19) de conférer le titie de cbef 
dWtttutiou uu de maître de pension à des candidats ne se proposant d'eu- 
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H^H. I/'s K I t'Hirs ih\ii< ront |)nriles cirt nIatM'> iîS mafrcsties 
* oiiinuaies iiianulaciuricres ou touHiiCT^'aiaes à faire de coucert 
avec les conseils municipaai et les conuiés locam des propori- 
tîonssiir rextention qui poarra être donnée h l'ensetfpBenieDi sol- 
vaul l'arlicle \" de la loi du 28 juin 4833, soit dans iioe de leurs 
écoles primairet élémentaires, soit dans Técole primaire supé- 
rieure. Ils auront soin dr leur lodiquer li oatore d6sdéf«io|^ 
menlsqiii pntnTai<»nt «Hrc choisis. 

Ils r;ip|»( 11( 1 nul :iu\ nujii (*s (les villcs desijjnées par rnriicle 10 
dr la lui iiu 26 jiiiii ibS.*, 1 obUi];auuu qui leur esi imposée d'euire- 
leuii- uiie école primaire supérieure, eoi engageant cbacBod'eBi 
a ioUiciter de son ooonil mnnicipal dans la prochaiiie smm Je 
vote destedsiiéoeaiaîras pour l'AsMiiBoment et Teotretieo d'uoe 
école de ce genre. Les maires devront être ÎQfiiés à iiire savoir 
en m('?no temps si les besoins de leurs commuîîps respectives 
exigent (]U(^ l'iiisfruction tloniiée dans celte école ail une aesllna- 
licm spéciale, (juels soiu les objets principaux sur lesquels de- 
vi iùt iu porter les développements particuliers de i'ensejtffleiiieiii, 
et euliii quelles re^urces locales pourraient éire afedées â 
racquiitementdes nonvelles dépenses qm en réiaileraient. 

ils demanderont aux comités d'arrondissemenls des projets de 
lèglement d'étodes^ indli]Qant la distribatioa des taffes de tra- 



soigner que les objets HVttifk iK'cessairf^s aux proftîssion.t înduslrielks «1 
iiiiiiuif rturiùres, et «jui daua ce cas u UAtxciut jias la élevci! àsui»l*fci 
ClAii.scs de» collèges; 

Con*i'!t T.intf|iip cTttc ordonnance et le* ordo!>n.inccsct décrets antéri€«r» 
supp<»aiuiit l<i iiécr!»îtû préalable de grades auaioguesau titre de cfaefd'i^ 
ititatloa ei de nftitredepeosioa; aiv&e. 

Nota, Une d^nsion nnnlofçuc a été prise le 6 noTcmbrc de l.i môme antfc 
GonocroantM. l^vallcc, directeur de 1 école centrale des art^ et roaaufat nir» 
situ<^ à Parit, nie de Thorigny. — Le oonaeil, considérant qu'il résulte de 
1 » ("uinmnnicallon des prof^rammes, et de l'inspection récente de I¥tahl^s9^ 
aeiiient d'externes dirigé par M. LaTallée, rue de Thorignj, que cet ét.ihlB- 
aonent ii*est qo^ane nankHide cours qui ont pour demnation .«pécule 
renseignement industriel l'ippUcation pratique de divers procédés d« 
arta, et ne compraiaot pas les études soit littéraires, soit scienti&iiH» 4^ 
MotrobJetdennstnictloii secondafre; considérant que, <1«ns rérataetuelt 
rinstruction ««'condain 'liii'^ -on rn'-fTtd)!e. ou d.nis ( li.icunc de «es parties 
intégrantes, est seule assujettie par les lois à la rétribution du vingtièrocj 
coiiâidéi'aiitqae. dès lors, quoique «ui termes âen art. S et 3 dn deerct 
du 17 mars IhOS. (;ni prc^i i i\< nt que»»/ «Vd/ / v • v , ?;f iptetcotMjuf dhistme' 
tion ne peut ee/oriuert et que nul w peut enseigner publiquement sans l'anton- 
Mtion durdief de runlterslté, ledit établissement n'ait pu être autorisé qoe 
par Ir mini>tn ( Ik r de l'i nivcrsité, et qu'il doive i ( sT r ^nntiiis à sa 
aarveillance, il n'y a lieu de classer cet établissement parmi les tnâtitutioi^ 
on peiwtons du degré secondaire, ni de lui appliquer les cntidftioiisattadieV 
à cet ordre d Vroles publiques ; décide que M. Lavalléc doit ftre niit"Vi>c * 
continuer ledit enseignement, sans (Hrc astreint conserver le titre d e 
d'Institution et à acquitter le droit annuel, auquel cas les élèves eitewtti 
qui suivent les cours dudit établissement, ne doivent pas, non plus* ^ 
Miigcttit à larétribiitiMiila Yiogtièaiedw Mi d'mct. 
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vail Cl ics maiières de reosci^jnement iodaslriei qui devra èire 
tpécialemeot donne aux élèves. 

Ils encourageront les conseils municipaax et les Instituteurs à 
organiser îles cours d'adultes dans les classes du soir, en rem- 
plissant les formalités prescrites. 

Ils s'occnpcronl avec persévérance de l'organisation del'ensei- 
f^ns inpiu industriel et liendrout le iiiinislre an courant des obsta- 
cles qu ils reucontreronl, du concours phis ou moins empressé 
qu'ils trouveront dans les adminisiraiions iimoicipaies; euiio, de 
toutes les dispositions qui seront adupiées. 

(Circalai'rc du 18 décembr* i838) i. 



* Monsieur le recteur, l'exécutioa de la loi du i8 juin 1833 est aujour- 
d'hui issurée dans toutes les commaiiea du royaume. Le nombre des com- 
munes cncare pi ivccs d'écoles tliininue chaque année d'une manière s-nsi- 
ble. Le moiuent n'est pas éloigné où, grâces aux efforts du «ouirernenicni, 
aui ressources que la loi rend annnellemeQt dlsponiltles, an concours des 
autorités lornies et de tous lc<; (•itf)v( ns éclairr- , tons IC8 enfanta sans 
exception jouiront du bioiCait de i ia:>tructioo primaire. 

Ce bevoin, qui était le pins urgent, une fois satisfait, il en est un autre 
qui réclamp an si tout notre 7.{']c, cl dont rattentiou |nil))i(|ue estTtvcniont 
préoccupée Uei>ub quelques années. Il s'agit de l'instruction dite usuelle 
eommerêlale, protesrionneile. L^instroction primaire, telle qu'elle est dë- 
fliiio p u l'art i<" de Ii 1 li du Î8 juin, donne aux enfants un enseigncme:it 
élénieutaire, qui est en quelque sorte indispensable h tous les dei;rés de 
réchelfe sociale, pour reiercfce plein et entier de I intelligence humaine. 
C<>tte hase (!e notre système d'éducation nationale est commune à t<»us. Ln 
enfants qui appartiennent à des fandlles aisées, et qui sont destines aux 

I>rofessions saTantes, trou?cnt ensuite l iastructioD secondaire dans les col- 
égcs et l'instruction su]>érieure dans les facultés. Il n*eo est pas ainsi de 
cenx qui doivent se livrer ;mx :irN mécaniques ou bien aux trav i jx du 
conmjcrcc et de l'industrie, il laul a ceux-ci uuc instruction particulière: 
il leur faut un enseignement qui. sans dtre celui des coll^^ et écoles se^ 
oondaircs, soit supérieur repctnlnot à l'enserirncmcnt primaire proprement 
dit. C'est ce querinstructioii ^inunirc supt-ricurc, promise par la loi, mais 
trop peu propagée encore, doit réaliser. 

Quelques établis emcnts ont été jusqu'ici particulièrement consacrés h 
l'éducation industrielle et commerciale. Les uns ont été fondés et sont en- 
tretenus par TÉtat; les antres Sont des entreprises privées. Ces élablisse- 
aements sont enror^- pfti nombreux; il errait difticde, niénir imijossible 
d'en augmenter le nombre, au imat de re|>ondre aux désirs qui se manifes- 
tent dans la plupart des communes importantes. On ne trouverait dans 
ces rtmununes ni des bâtiment'' r<nnniablemcnt disposés, ni les ressources 
nécessaires pour assurer le traitement des maîtres et des cliefs d'atelier, 
pour rachat et Pentretien des machines. Il faudrait que tontes ces dépenses 
fussent mises :i la charge de l'Étal, et ( !!rs t!<'[ n< M'i ti( ntd( beaucoup la limite 
ordinaire des crédits. U y a donc lieu de chercher une autre voie pour arri- 
Ter au même but 

l a loi du 28 juin 1833 ilouiv \ l'administratioti les facilités désirables 

Sour satisfaire sons ce rapoort aux besoins de la société. L'art, l'r <ic la. 
Ile loi porte que rinstmction primaire peutreceroir tous les développements 
<jiti scrotil ju'jvs urcessdirc^ x /on les besoins rt les ressources des localit^M 
Cette disposition contient le germe de toutes les améliorations. L'enscif^ne^ 
ment professionnel peut s'adjoindre, dans quelques localitcd, à l'instruction 
primaire proprement dite; il peut aussi en être la suite et le comidément. 
Rien n'cmpôcheque certaines écoles primaire élémentaires n'offi rnt à la 
Jeunesse li> premier degré de a't enseignement spécial, et que les écoles pri* 

59 
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Engagement dtcennal* 



SM. La iMMilé de cootraeier reoMtn^ 



maire» supérieures n'en présentent au besoin le lecond degré. Dans les 
conmiunea nh cette modileation serait adoptée. Il «cniit Dtile d*or|^iii8er 

un Um sxftriiH' «l'apptenlis«>a|:< fr.rWv h roinbîn* r a\( r la rrtx]ucntation des 
éeole». Ijl's fnfants «-oolinueratent a rcceTotr d'abord l'itistmctton étémoi- 
Uir« dont la loi a Ttiala doter toot les Fnunçai»: lia acquemioil en néroe 
teni a nn «irlain nombre de connai'snnrps utiles dans toutes les nrofcssions 
mainiolUs. 1 1 «fout iU feraient chaque jour l'application immédiate dans 
les atelier:» oà ils seraient employés pendant nue partie de la joumée. Tieiw 
draiMit ensuite dans ks rroU"* priiD.iin-^ «upéneiires le*- (U \x!npi)r méats 
dMn^tructitin industrielle et commerciale qui peuvent former pour le com- 
mrrvi' des comm s iotellif^ents et dliabitea chefs d'atelier poor rfodostrfe. 

Il « aurait â cette orj;aui>allon un axajit.ii:»' pn'< H ij\. tv mi .ùi d'aisurer 
partout et en fx'» de tcm^ l'exrcuiion de Tart. iQ delà loi du 28 juin \9X\. 
Il e»t ordonné |»ar cet article de la loi i toutes les communes dont la popu- 
toticm s*élè«e h 6,000 Ames d'entretenir au moins une école primaire supé- 
rl<Min-. <'t ttctibli^çation n'.i p.*t< été fri'nérnleiiicnl remplie. Peu appriVié« 
liisqu'à présent par icspopulatiott^. IcsccoIca primaires sujariturcs rcce\aul 
dAwrm <û dana uo grand nombre de localités nn caractère d'utilité pratique 
et pHu^ra!<-, -ittin-r lit-nt sans «loiitc «tir cIlcs rattcotion det binilica et i'ÙI* 
téfél des «•lowiii>Ii allons inuiitcipalcs. 

Enfin i*enaei|Ene«neDt profcasionnel établi dans un graid nombre de eom* 
nuiiU'> >(M nit un nom cTti moyen de perfectionnement moral (]m v.r di.it pn? 
Ô4ic uéuligc. De» couvs desimés aux adultes pourront être ouverts dam 
ces fcolcs, et le» lioinaies que la né|;!igence de leurs fSniilles avait oondanf 
ni>à l'i^MKii anrc pourront faire di.«>paraltre cette cause d'infériorité sociale. 
C'c!>t ainsi cpi eu donnant aux populatioua l'inâtructioa proportioniu^ à 
leurs besoins, on parviendra à lear en taire ((^#ralcaient comprendre l'uti- 
lité, et qu'on m'i im rv<'-vr rt tîf nffl'txcante et Tt oji frccpiente (lisposilu (fr 
(nniitles qui repoussent couuiic uu llcau pour leurs oifants les bienfaits que 
ia nviliî^aiion moderne leur apporte. 

On nep^tdèsi prônent fix«'r d'une manit rc drfliiit'nr les matières d'en- 
st i;;n< wn\ ntiidc^ vont être duanéc&daus toutes CCS écoles , cet enscijj^cmcnC 
dt Cdul Ctrc approprié aux besoins des localîtds. En principe, les Aboies pri- 
■lain-s élémentaires poum>ut comprendre, outre les matières di tcraii urS 
par la lui, des notions de sciences plijsîqucs et d'histoire natunlfc .-îppli- 
cable&auK usa^de la vie et notamment à ra{;ricultuie et â riudu.'^Irtc ; 
les éléments de géométrie et ses applications nsodles ; le dessin Ijoésire aiicc 
tes divertes applications; l'nrpeniagc. 

ËuQo, l'cnsei^ement dans les éc >les primaires supérieures , tel qu'il est 
d^ni parla toi, pourra rccfvolr les développements suivants : La géonu'trie 
(Icx ripttvr pratique; le dessin appliqué à toutes les prof^iotJ* ; la per- 
spective ; les cléments de jn» cani(iuc ; le lever des plans: lacuupc des pierres 
et des charpentes; les <l( \ i> ; !a direction théorique des travaux ; un élé- 
ments de chimie npp!i(|U( s ;i 1 inil;i<'!rie ; In tenue des liTrescB partie doublc; 
le cour» des changes ] 1 ccoqouhc rurale et domestique. 

Dans tons les cas le coocoora des administrations mon fcipales sera de 
première nécessité, elles conn;jisM rît d'une manière complète I&s besoins et 
le» ressources des localités; il sera dune indispensable de les coosultt^ sur 
le choix des matlèrâld'ense'igncmeat industriel aui devront être ajoatte à 
llostructioii ordlnalie dana lia écoles prinabciewiiMQtaifiea «t alipéfleavei« 
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app&Kenîr qu*^ l'inslîluloiir qui lient woù écolo pubUqiic corn- 

(Arrilè du 0 notcmbit iS>3) t* 

Les âèvei-niattres d'une ëeolo AonnAlé prîmnirr sont tous 

atlmis îi contracter l'en[;:ij;cmciii (!(Vt nnal, sans distluction des 
boursiers et lies pensionnaires. — On ne peut être admis dans 
ces écoles cnmme hojirsier, qu'aulani (jne Ton contracte l'en- 
gaffement décennal; on peut y être cojunie pensionnaire, san» 
couli acter oel engagement ; mais on peut n'y èu e que comme 
peiisk»Bairt» coatracter TengagejiMWiti 

(MeitiMi du iS nal %9U») 

Aux termes d'une circulaire du ministre de la guerre du 
VlBAi 4836, les conaetls de révision doivent appliquer la éh^ 
pense do service militaire an Va de l'acceptation de l'engjgemeni 
décennal» lors même que le sujet ne serait pas encore pourvu 
de fonclions dans l'Université* 

(U«i iSI«) I. 

L'insUtnieur est engagé pour dix ans, quel que soit le résultat 

du lirnfîo ; mnis dans le cas où son numt^ro ne rappelle pas au ser- 
vice militaire, il peut demanticr son ejcmif aux termes de l'ar* 
tlcle 45 du décret du 17 mars IbOtt. 

(âirllé éu m {utlUt IB5SM. 

Un insliluteiir l)rrvoté, sorti d'une école iior/nale primnire. où 
il a reçu son éducation péda|;of[ique à lure de Imursier et qui a 
pai- conséquent cutiiracté rengagement de servir pendant dix 



Dos r1rri^ion<i ronriucs CQ conscil royal •■toriltTMt QtttB wtMiaioa domëe 
à i'ciucii'QCiuent dans tetcomiuunes. 

(OrckMM éû »l «M«ki« ItM.) 

1 Leconseil, vu la lettre de M. 1c recteur de l'académie de Pau, eo date 
^it S9 octobre dernier ; 

rtm^iilff* sTïr ta fftn-Tînn rlr ï1^ oîr l*cn<jaî»cmcnt de se Yôurr, fH^ndnnt 
dix ans, au service de i iiistructioit pulilîqne, pour être dispense du »crTîot 
iMitttaire, ani twiiMt de l*«rr. 14 de l« loi du mars 1S3S sur le recuite- 
nnnt de r.inué^ peut «tre contracté par des Uistitiiteart privée, 

Di » i(îo, ( le. 

' Ccite décision intervenue dans une espèce où il s'agissait d'un élève 
d'éeole normale primaire qol avait contracté ton enpairenient ddcranal 
m>Ênt k timfe, H qui s'était néanmoins trouvé npp<'l«* au scrvirc, p.ir la 
raison que cet engafçeintiit n'avait pas été envoyé au conseil rov il. 

I»rouvc avec qurlir binneillanrp 'e ministère même de la guerre nppliipu; 
'art. UdelaluidaSt iiiarsl83i. Mats ilcst liioncntcndu que le sujet di>|K*iist'> 
dans de telles rii*cnnstaacei doit, daa» l'aiméfr même» être mis ea activité 
de service universitaire. 

S I.C couoeiL 

Sur la question de savoir ai un instituteur qui a eoBtracfé rengagcnicnt 

(Ir M I il |.fn t int dix ansdan-^ l'instniciion publitpx; peut aprc^ letira^^c, 
se retirer de l'emteigueuiciit, lorsque son numéro ne t'api^llc pas au service 
laUltaire, dIeMii 
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IBS dans l'nMnictkm primtire, ne peut oompier oomme tasam 
mrtîedecesdîx anoées colles qu'il aurait passées dans one école 
prim;iirc dirijîêc iKir un iiisiiiuicur privé, à moins qa il ne prouve 
qu'il iiii |)as éié en soa pouvoir de se Uvrer à remeigMmeiit dau» 
iiue école pui)Uaue. 

(MéWw i» ai «oât lUI) t. 

Aux tcrmi^s des arlicles 12, 13 et { \ du statut riti 4 4 ilfV 'rn- 
brc l^^'l, et des instruciions uliéiieures, les clcves-in Iirts, 
jouissant d'une l>ourse ou porl!f)n déboursa, doiv* m ( Miit!j(- 
ter deux sortes d'eugagemeui:» : 1° renga^jenieni deceuual qui, 
dûment accepté parle conseil royal, eotraine, d'après la loi du 
SI Mrs 1839, Il dispense dn service miliUnre; i* rengaeement 
de payer la portion de pension k leur charge et génenleBieit 
les frais de leur séjour à Técole normale. 

Le premier de <vs eof^agemeuts doit être aussitôt soumis à 
racrepLition du conseil royal, et renvoyé ensuite au recteur, 
(pii le tient en n'servc |)our ie moment où i'élève-aïaltre aura 
occasion d'en laii e Usiigc. 

Le second engagement n'a pas besoin d'être envoyé au mW 
mstre soumis a racceptation du conseil royal; Il suffit qu'il 
reste déposé dans les archives de Técole normale. 

Les pMMlonuaires Uhres sont admissibles à contracier« comme 
les boursiers, r(Mi[;:>fjement dércnn;j! : et cet engagement, 
comme celui (h s l)oui siers, doit rtrc soumis à racceptation da 
conseil royal, ptiui opérer la dispense du service miliiaire ; avec 
celle différence entre les boursiers et les pensionnaires libres 
que, pour ceux-ci, l'engagement décennal est facultatif, et que, 
pour les autres, il est obflgatoire. Paru 12 du règlement déjà 
dté étant formd à cet égard. 

MM. les recteurs ont été invités à transmettre les engagements 
décennaux dès le mois de décembre qui précède l'année du ti- 
rage; mais il ne résulte pas de lii (ju'ils ne doivent ]o> frans- 
meitre qu'à cette époque et non auparavant, lis doivent au 
contraire les envoyer aussitôt qu ils ont été contractes, et, au 
plus tard, au mois de décembre qui précède l'année du lii âge. 

Enfin, la formule adoptée pour les en^gemeots doit être 
consméepour les élèves-mattres qui atteignent leurvingliènie 
année ; ett pour les éièves-maitres plus jeunes» on pourrait 
em)>Io^er une seconde formule où seraient stipprimés les mots : 
t A liant par la loi de reenOement d9 l'armée.,*» 

(ArHié te ai i«Mi t»») 



■ I.C conseil. 

Vu le rapport fnit par M. l1niT|irrtrnr fin l'rolf i prlmiirri iln rti'y ii Icirnl 

de la Muselle, décide. 

t Lù conseil royal. 

Vu tes obser? atlons de M • le recteur de rtcadénis «le Gctaotile tvlaUM 
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La <1ispen^e du service militaire ne saurait être accordée à 
drs Instiiiiieurs employés hors do France que dans des os 

cxin-nicmcnl r.ires et nulloîiir-nf pour les pays voisins ih) la 
FriiQcc. Elle ne petit ôire prunuiicce d'une manière généraleeQ 
faveur d'un iusUtut quelcon(|ue. 

L'insUluteur communal, exerçant à titre provisoire, peut èire 
admis à contracter rengagement décennal , sauf à être repris 
pour le service militaire, si, dans le délai d'ua au, ii u uliUeul 
fias le bre?et et une nominatkMi définitive. 

Les dix années de service que l'instiluteur sorti d'une école 
normale primaire doit < unsaerer à rinstruction primaire aux 
termes de son engagement, ne doivent compter que du j our où 
i'élève-muiiie a commencé à servir comme iosti tuteur oom- 
munal. 

Letirct d^êxeai et congét. 

SSO. Un instituteur (luî a quitté son poste sans lettre d'exeaty 
ne peut être nommé ni institué valablement ; et si une nouvelle 
nomiuaiiun venait à être surprise à un comité d'ai londissement, 
dans l'ignorance de la faute commise par l'iasUtuieur^ i'iosUtu- 
tion devrait être refusée. 

(Airlli éiÊ ■} octokt alU.) 

Il y a lieu de maintenir la décision du 27 octobre I S35. 

{Arrêté du ttfriar i. 



aux eogai^incnts que dolrent souscrire les élèTes boursiers des écoles nor- 
males primaires; 
E%t d'avis de ceqoi aait» 

ï Le r-onspîl, 

Vu la lettre de M. le supérieur général des frères de la duciriiie c iué- 
tienne dits de Sion-Vaod«nont, ajMt pour objet d'obteoir que le Iténéflcc 
# de rexfmption du service miliiaire accordé aux frèrf^ de rrt ordre <jui 
eiercent en France les fonctions d'instituteurs, soit éteudu aux sujcu qui 
poomtent Un CBVojés dtnt Ici Etats Tobini delà Frmce, anrtie. 

> Le conseil, 

Vu 1rs renscîgnfmrnts fonmis pnrM. le rrr-tcur de racad<?mîc de le 

S8 août 1S43, sur le sieur. •••«» inMituteur provisoire à , aui sollicite, 

comme faisant partie 4e t» dasse de IS48, un eongé de M. le nnnislre de la 

gurrrr ; 

&dr la qu^tion de saToIr si un instituteur, qui n'est point lirnvuté, et 
qni n'exerce qu'à titre proTÎsoire c-omnie Instituteur communal, peut, en 
cet état, contract«'r ren|;agement déocnoal et nbtcoir, à ce titre, ta dispense 

du srrvirr militaire, arri'te : 

3 Le conseil, vu la décision prise le 27 octobre 1835; tu les observations 
adressées par H. le sous-préfet de tendant à présenter les fomuililés 

exîgtVs des in.vlitutcurs ronitnr Ioii;^ih s, |m' lilticset déconr:i|:r.Tii!(> |»our 

eux, en œ qu'elles rt-odcnt difliciits des mutations souvent dcsirtbies»» tsnt 
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La lettre iVexcat doii liécessaircmdii émaner de 1 auioi iié 
<}i i à Joniic i'iusiiiution. Le minisire doil touiours savoir en 
qi i ls lieux servent les Imtiluteurs communaux auxquels l'ioatl» 
liiiicin miniKtërîelte a amigné un pcete spécial comme fonctioft* 
catrefiNililici. 

Â ^avenir la lettre d*«JBf«l m pturn ètfe délivrée à riastiin- 
t eur qui dsmwdfrn à fMwaer dant une aiMre namnit, et riaail- 
luUon pour ia nouvelln icoli ne «ara donnée qu'antaot que la 

d( n-4indledenilltttkvi sera accompnfjiiée d'un avis du comité lo- 
c;il de la commune à iaqueilo le postulant appartiendra. I.'lnsti- 
tii!t iir devr;t prM«'ii*r de tnn in t en ti o n un mois avant de quitter 
ia oonHiiiitii' (Hi il oxf»rre. 

\i n'y a p<is lu u li uduicniro la proposiifou de soumettre les 
IfiHtiii leun» 1 obligation do oontrader l'engagement de résider 
et de donner l'enseignement pendant ttrob ans dans la commhs 
iKinr lamtelle Ils sont nommés. 

Il y a liea d'appliquer iux frères comme am anires însUtu- 



(Inns l iulcrèt ries communes i]uc dans cdui de» it^tiiutcurs -, couâidéraot 
qu il ne peut éfrt âriiaiisqfte Im Imtituteur* ÇÊmmnaua. devMu», d'après 
1.1 lui >Iii i'^juinlK !^ ' ; ■•v,/r.t )»r//>//rî. puissent, San* autori';Ttt'>D 
Uu miuistn: qui Ic^ tit.->iiuje. cliauger à leur gre le poste oû il ïcs a piaai 
contre tmtt autre poitte qui leur ronTieodrri^ et par suite contraindre en 
qii( l(|uc sorte !«• mtnistr r à t, m (loiiiier autant d'arrctt-s d'in*itituli n qu'ils 
%uiidraient parcourir de eonuiitiui s d'Tertes, que l'entrare à la libre ma- 
ta' ina d«t Miatitiitaim n*siiite implictteinent et néoetsairemcttt de «tte 
(ii'.iUtr do fo- rtinnn.Tirc'i prihl'rv . nnféri'C par un aife du rlipf niOmc de 
1 i»»tructiua publique; que celui «{ui in^ttlue, peut seul délier de Tubliga- 
tlott •péeUla rëMitaat de tm tetlitiiiion ; d*«f i«. ein. 

* Ix conseil, vu la lettre de M. le recteur de J académie de..,.., en date 
lin SSâvril dernier, dans laquelle ce functionnairt' souiru t quelques oI>mt- 
vntion* rrl.ttivfs mx TT>)-<«nv<M)M-(irs(]u'entralne la formalitr des letîrtMtV rwl 
«irti\rée» |Kir r.t(iiuuustrati<«ii n'iitiale; surla quc-stiim de «iaxoirsi les lettres 
tl'rjrrffl d(iiir«Qt étn délivriVs aux instituteurs roniiiiiiniuv qui (IcsireM 
rlian«jer fie rommnnrs. par lt« niint^trf ni(^tnr qtii a (hmné l'instîtiiliMif M 
par le reit» ur qne le ministre aurait délégué à cet effet, arrête. 

1 î f ronsri!. 

Sui le rapiHJi i «ic M. le conseiller chaire do ce qui concerne l'instruction 
primaire ; 

Vu la lettre du préfet du ilrpir tcmont de VHirc du 3 novembre rouran», 
d tns laquelle 11 e%(>ose que des cummunes du de^attcmeut se pUilgucnt 
de ce «lue leurs instiiiiteurs oblieanent des comité d'arroihlisscroeut de 
n 'tnrtlff nnmin.Tti(uis |)our pasjHT dans d'autres cotumuix"! : qu'il serait 
nt rcs^aire «le prévenir Tinconvénient de ces mntaliuns Jrop fréquentes, c» 
irnGcnrdtDt rexeal sollicité par un Instituteur ({u'autant qu*U rapportmll 
If r(»n«rnî('mrnt du maire ou du roinité local d»' la comnninf nù il cxrrce, 
et eu robligeaut à contracter l'enf arment de résider et de donner Teo- 
ne gnement fienlaiit Iroia ans an moiat dana la eanmiiM 06 il aerall 
ntMnmé, 

Air4le. 
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leurs la jurisprudonce adoptée relativement aux lettres ù'exeaty 
et de TApieU'T à M. le supérieur (générai des frères des écoieê 
chrélienius les disposiiious de l'arrôié du 27 ocioke 1855, ea 
l'invitant à s'y conformer avec exactitude. 

Personne n'est censé ignorer les lois sous l'einpire dt's(piell<*s 
il exerce sa profession ; mais afin de remédier à rijpiorance de 
l'ait (]iii i ourrait exister pour un certain nombre dinstiluieiirs 
primaires^ il y a lieu de faire imprimer derrière les aciei d*înstl- 
tutioii (It's in:»tiiutcars primaires les princi])alesoblf{;ations aux- 
quelles ils sont soumis par les lois et règlements, 

(ArHIi 4« iS lai» il3») t. 

831. Lrs recteurs sont autoi isés à accorder aux instituteurs 
primants coiiiiihiiiaux, api ès avoir ()ris l'avis d«*s ;:onMtés com- 
muûjl et d'arrondissement, les congés (jui seraient deâiiaadés 
par les instituteurs pour des motifs {[raves dir Sîinté ou dWdircs 
de familli', sous condition que i'institulenr ne quittera pas Kécole 
qu'il n'ait été poun u à son remplacement pour tout le temps 
du congé, et à ses frnls. Les recteurs informeront aussitôt le 
ministre du congé qu'Us auront accordé et des rai ons qd TaiH 
roni motivé. 

Aucun congé ne sera accordé aux directeurs des écoles nor- 
males primaires, que par le ministre m6me , sur la proposition 
motivée du recteur. 

Ui.e absence de Tînf*t-quaire heures pourra être autorisée par 
le nuire, président du comité local; 

Un congé qui n'excédera pas huit jours pourra être accordé 
par le prévient du comité d arrondissement, sur Tavis du maire 
de la commune où exeite rinstituteor. 



> Le conseil, sur I« rapport de M. le oooseiller chargé des écoles primaires, 

vil la lettre de M. I \>i ( U'X de dam laquelle H Iran? m pt dvi iil^^îcrva- 

tïoQ& de M. l'inspecteur des enrôles primaires, sur Itn inconvénients qui 
nfenltent de Ia facilité avec laqncllc les frères des écoles difétfennes, sar 
liii ordn: de leur supt^rieur ;;ôniT<<l, altandonnent les écoles qu'ils dirij^mt 
gans demanda' ou s.uiâ alleiuirc letir erra/, et sont remplacés. 6ur un ordre 
semblable, par d'autres (rcVcs, sans que lc.<> euiiscils niuuicipaux soient 
consultés sur le choix; vu l'arrêté du S7 octohrc 1835, est d*avis. 

.Y( t'i. r.<'« ft cn's qui dh iffctit Ici écctics et iinn |)a>i les fr(Tr«;fjiii ne sont que 
sotis-nialtrcson maltrQHi<ijoinu,soatsoaiDisàla formalité des lettres d'extat, 

' I.r cnn^ril roysl, 

Vu le rapport de M. le recteur de rscadéoiie de Uordcaux, relatif au 
lAeur Ls^orce, qui ■ été dté devant leomnitésopëriear de Péri$[:»eux. pour 
avoir «|uilté, SAiis f.rfol, s«\s fonctions d'itistitateur, du(|ncl rapport il rc-sulte 
que le comité n 'a pas cru devoir donner suite à cette affaire. aUeodu que 
le sieur Lagorce if^norait l'obligation qui IttI éloll i my ni éc yer 1« iègli 
ncoli d'obleoiff in sm«I avant ik «i i iitUf m» foncUaMt, wniH, 
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Au «Ic'ii tUi icrme, le rwieur .•-eui (lourra accoi\ler ua 
cjn([é, coufurmcintiiil à ia décision du 29 novembre 1833. 

(IHciâi«a 4«i ai iaii«Mr ifr-H ) 

Bcco«pent#i bonorifiqoet *. 

fiSIt. A 1 ivenir, los nuvl lillrs cl les niemions li^noi aiiirs se- 
rr>nl <!( ( < i lu es chrif^jn»' anm *-, par un<' drlibéralion liii consdl 
ac:j<l- ini(juo. .ui\ itiNituih urs ei aux ioslituirices de chacun des 
dt-p.irieineuli> doul l'académie se compose, sur les proposiiious 
des comiléft d'irroiMHsseiiieDt et sur le rapport spécial de l'in- 
apectear primaire de chaque département. 

n poarra 6tre accordé , par dépariemeot i nue médaille d'ar- 
gent, trois médailles de bronze et six nientioos honorables. 

f .cs listos de nk'riie dressées par chaque con*;^'!! ac^îdcmique, 
en exécution des arlicN s précédents continuel < nt d'être sou- 
mises à l'approbation du iniaistre, eu couseil royal de i'iosiruc- 
tiott publique. 

(ânM Al •• Mil tttf) 

Indépendamment des médailles et nieiuions bonorabies (|ui 
pourront être données aux instituteurs et iostitotrices prmiaires 
du dejjré élémentaire, en vertu de l'arrêté da% a^ 1837, il 
lera décerné, par déparlement, une médaille d'argent, une mé* 
daille de broioe et deux mentions honorables aux insilttttears et 
institutrices primaires du degré supériear. 

On snivTM , ))our la distribution de ces récorapefises heoorifi- 
ques, les formes établies par les arrêtés précités. 

(AnM 4m | ttnim «•») i* 

Il aera distribiié dam chaque département du royaume une 
médaAle en argent et deux médailles en bronze aux surveillants 
et surviMUantes qui ae seront distingués par leur sèle et leur in- 



t ITn niaittt> de pension autorisé à tenir en mévat temps une école pri- 
mire, ne peut pac concourir avec les institoteurs pour les récompenses 
honorifiqoes «rfedées à t'iostructioa priouitre. 

(DcciKon du I7 ttotcmbfc |8«3 ) 

t î,f ron?ri!, tm If»s arrôt(*s du 15 juin (818 et du 7 février ; vu Tor- 
donnaiicc du -it> fi vrier 1835, et le statut du 27 du mtmt mois, concernant 
let inflpecleun primaires ; an^te. 

* La conteil, vo la loi da tS jotn 183t sur rinstrnettoii primaire; wn les 

arr^li'H du 15 juin 1818, du 7 ft'vricr 1829 et fin 'is' ivril I8.i7, concernant 
la distribution annuelle des uiMailles aux in^tituietirs primaires qui se 
dlitinf^tient par one eicellente tenne de leur drnic et p.ir les progrè» de 
leurs ( le\es : considérant qu'un flSSPz grand ninnljrc (l'rroîcs priin.niri's rlii 
dewré Mipéricur, soit publiques, soit privées, sont maintenant étab ics sur 
difrérents po nti du rojaume, et ciu'it convient de ne plus faire cooconrir 
ensemble , pour a>9 ri compenses nnnoriliqucs, les institafcnra de C0 d^;ré 
et les instituteors du degré Hi^meutaire ; airéte ce qui soit. 
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tellijjfeDCC , et par leur tievouenieiit charitable et rclifrienx chms 
la direciion et la tenue des salles d'asile confiées à leurs sojiis. — 
II pourra, en outre, éire accordé dans chaque départemeut 
quatre mentions bonorables* 

Les médatttes et les meDikH» bmiorabtes d-desm mention- 
nées seront déceméeSy cbaqoe an»^, par une dâîbératîon du 
conseil académique , aux surveillants et surveillantes des asiles 
de ( hnfim des départenienis dont l'acadômie se compose. — A 
cet eOei, TiiLSj eciour de l'instriinion primaire prendra ronnais- 
sancc des rappoi ts faits aux cumités d'arrondisseiueiit par les 
conûlés locaux , conforaiéDient à Tart. 24 de l'ordonnance du 
2â déœoibre i857, et il adressera en conséquence ses proposi- 
tions au recteur, qui les présentera à la discussion du conseil 
académique. 

Les listes de mérite que le conseil académique aura dressées 
en f'xéciMion des articles précédents seront Iransniises parie 
rectoui', dans le mois de juillet de chaque année^ et soumises à 
rapprobation du miaislre en consoiî royal. 

La remise des médailles sera lai le publiquement par la dame 
déléguée spéciale pour les salles d'asile , assistée des dames in- 
spectrices et de leurs déléguées, aux survefllants et survelliantes 
qui auront mérité ces récompoises. — Le nom de l'impétrant 
sera gravé sur chaque médaille ans frais de F Unifersîié. 

iàntlê êm 9 AirWff lUI} u 

Trailen«Dt et logemeoc dM inititoletu«.«Socoan* 

SSa. La retenue prescrite par l'article 15 de la loi du 28 juin 
4833, aura lieu sui- It s iraiiemenis fixes des instituteurs commu- 
naux qui seraient membres do con{prégatious reii^ieuses» comme 
sur les traitements fixes de tons autres instituteurs oommu- 
oaux. 

Bans le cas où le conseil municipal aurait réuni en une seule 

somme les deux subventions que la loi autorise, sous les déno- 
minations de traitement fixe et de rétribution mensuelle, ! i i e- 
tenue n*aurait pas lieu sur la portion de traitement (]ue ic conseil 
aurait déclaré représenter le produit de la rétribution mcu- 
suelle. 

A l'égard des firères des écoles ctirétiennes et des autres eon- 



• JLe ronseil, 

Gouidénnt qa'il est à propof Ût fMrs fMRttcfper les sorveînmlt et sur- 

TCÎII.intes (les s,tII<'s d'asile h l.i (iistrifnitioii dos i<^roiii|>cnM s li i > 1 1 orin(|Uft 
occorclr'cs aut fn^^tituteurs primairei par les arr<Ués du iâ Juiu 18 iS, du 7 ft'- 
vrier 1HS9 et du 2é avril 1S87 ; 
Arrête ce qui aoiti 

Nota, Nooe aotidpons «ur ce qid eoBoeroe lei nllei d'aailtt po«r féaiiir 
tout «eqni « npportS ces réoooipeBMt honoriflqoet. 



{|réf;ation8 rpllgicusrs Ii^palomont autorisées pour rinsirudiai 
priBUiirQ, 1» rsieaiie sera liiiie en hiveor du chef de 1 école. 

ftS4. Go ne neuf laisser aux mim le moyen d*arrôfer le 
payeMot» Mit d'me dépenae volée par le ooMeQ mimîcipel el 
■pproovfe |Mr raotoriié sopérieurf* , sott de sommes que le pré* 

fri aurait éio oblip,é d'inscrire d'office au bud{»et pour reséco- 
UoD d'unr «ItH ision ju<iiciaircou des disp<>^îvf>Ms de loi qni ont 
mis ceriainei déj>rn><s h h charr" rouwwunv^. ti rmes 
de celle du -28 juin IHTm, le iraiieiu^ ni «les insiiiuteurs il - trc 
rangé dnn^ rotlc dernière caié^jOrie. L;i dépense qui en i tsulte 
pour coiiunuoes obligatoire. Si donc ii csl constaté que le 
maire de PI... a refiisé de mandater le traiieroent de hnslila* 
leor^ et si ocWci a rempli régaHèrement les fbnctloos attadiées 
à%oii titre , le préfet adressera d*abord an maire one tnTÎtalîoa 
formelle d'expéilier le mandat; si, malgré cette inv'nutfo } ïe 
maire pcrsisiaii dans son rf fus , h prêloi po(irrn/f prondrc ua 
uvrrit' pour <'!»(nin(ln' :\n rt'n \f \\v nin.fiirîpnf 'VacqiuUer^ sur la 
prcbcotaUou de cet anélo, ia dépens»* ol^iitfatoire dont il s ar»tl. 

8M. U iraliéréirnIièreiMt nMrmn tnln nae emuiMna 



• U' consril. vu les ar t. 12, t4 et 15 de la loi du Î8 juin iM3 ; vit lif 
Iritresdu fjréfct du I.otrrt, ea rfate du 17 octobre I83< ; du préfet de la 
i-i hu\ fn d.itr du 17 «lu mémi* moin ; du pn'fct de l'Oise, en date du 6 jan- 
vier \&4^> ; du jiu|k:iicur g«ttér«| de» trèrtw do* ivoles chrétiennes de Salât* 
^otl, en date du 13 octobre 1834, el ilu sup(^riour «énéral de U corgrégi- 
tion do rin tr-T'io!! < lu tionii<*, en daJcdi- •» I *criiil<re delà nu'^aio annéf ; 
TU kl d« iM!kioit du t oused eti date du 10 «>' t<il»rc 1834; considérant que la 
lui )Mr«*erit unt futenoe aiuiireUe sur le traitement fixe de tout iostitulew 
( inu i il , !n:ii> (jue sons ladite dt^ioinination de tn rritîOîit fixe , ne iloil 

<ilre comprise I indcniuito periuaueitt*: jjue le conseil luuuiciiïal j>our- 
ratt alloiiflr en competisattoa de b rétrilmtion mcnsudte, et poor astorv 
l'cMlièK gralailé de rcnaeigoeomit ; arrête ce qui soi». 

• La lui du IR juillet I8S7 nir Ta Iminiilratlon municipale a IcYé Ion* les 
doutes, oouiine toutes les dillicuHr* pwir U iwche à suivre. L'an. iS est 
oh'.si cou^u : • Dans le cas où le «laire rtaiserait on nteli^rerait de faire un 
<i ^ .K tosquilui Nont prescrits par I i 1 i, î ' pn'fet, après l'en avoir requis, 
noiiria y procéder d idlice par lui uicuic ou |»ar un d('lé{£Ur> sp' clal. • Et 
l'art, fit ajoute — . 1^ maire peelienl d-IWw det iMedela. ffll »eloMll 
d'ordonn.uici r une ilcprn-*' r^fîuli'^rement autoris'^c < t liqui<lo, il «^rr.-iit 
protîom é ().ir le pr fet en conseil de préfecture. L'arréie dn ptë/tt tiemtraH 
lie I du mandat du maire. • 

i\o/a. Une (|uestion fiscale «'étant élevée sur tes certificats que d/'lirrcnt 
leaoomilés locaui à Tappul des mandats, elle a étë K ^^ulue également en 
f ivfur de rin>*trtTTtcnr. (^tt r«Miimnn cftn«orfemcnt de MM. les ministre des 
llnances et de l luslruction publique. • Ces certiflcjits , destines à rjrt 
annexés aux mandats de payemeot» o*étant nue des actes d*adiiiflusnati<a 
iat^iemtudoiTeat^SBMBffUdaU focaiibtédo tiaim^m 
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et llnfidintear oomoiniHiU et eonieiunit pour celoM dee tlipu- 
latHMis plus avaotagenes que la minimum asBiiré |»ar la loi de 

itSIS, doit recevdr iûd exécotion. 

H n*y a lieu & ancooe allocatioe sm* les fonds de l'insirnctfoil 
primaire en faveur d*Qn insittnteur primaire qui est en même 
temps maître de p^iaion. 

Ko oe qui eenoarne lea iatUtateupa commnnaox , à moins de 
droQostancet extraordinaires et sauf des exoeptiona trèe<rare^ 

uue allocaiion ne doit ôlre faite, «oit à titre do seoours aux in- 
stituieurs liois de service, soit à titre d'encouragement aux 
ii.sîltiitcurô eji arliviié, qu'aprôs (jii<' le coiniié d'arrontîisMMuent 
Cl Itî i ('(leur aiinmi rfcoimu t;l cûu-'laUi co (|ue chaijin' coiumune 
|n ui i.Mi'u ei Ci: (jU file faii efTeciivenuiit en faveur d<> riiiâtiluiiiuf 
({ui lui u cun&acré ou qui lui consacre eui:<oro mà gervlces* 

En œ qui concerne iesioaliiuteorsprivéat aux tarme» du l'or- 
donnance du 16 Juillet 1833? ariide fQ, oei instituteurs ne pea- 
voni rrcevoir aucune allocaiion sur les fiaodssMraux alTecios 
t1 rinsiiiaiion priiiiairo , qu'^ titre d'encouragements et de ré* 
couipensesy et non à titre de liecours. 

(Arif du i8 juilkl iSH.) 

La rétribution mensuelle peut ôtro perçue an profit f!o 
la conunuue (|ui assure un iraiiemcni iixe suflîsaut à rini>tiiuieur 
l>ui)lic. 



I Le cofuâlf OUI le rafiiortsur la demande du «ieur...., inttîtuUuir de la 

commune de tendant à cft que les accords intervenus entre lui et ladite 

commune, le l .» srnteuibrc ISÎ?, re^'oivent leur cvécution, nonoh>t;int les 
disiiositions de ta lui du 28 Juin IKi3; vu la délitM^ration prise ledit jour 
IS »eptembre 18S7 par la commune de pour rc^gler les conditions aux- 
quelles le sieur ..... instituteur autori.^ pour celte commune, y remplirait 

.ses fonctions, et port ant entre autre^i choses que le w«»ur reeevra pour 

chaque enfant ({iii i»era envoyé à l'école, et |>iir semnioUr centimes ; ipril 
i*ecevra en outre de la caisse municipale, à titre de $uppléin'-nt à la nHri- 
hution des élèves, la somme tle kin francs par année, pajal^le pnr trinuslre; 

vu U lettre de M. le préfet du déparlement d en date du pur laquelle 

ee fonctioiiiMtre transmet ladite délibération et demande (|uMI soit statué 
sur tn fpiestion de savoir si les avantn^es aerortté<< par des communes ,i ftfs 
instituteurs, par des traitées faits anterieureiuent à la promul^çatiun de la 
loi dn tS Juin ISSS, ont étéatM^gés |*ar cette loi, «mi s' ces instituteurs dol* 
vent rester eti [h vm sKïon des avanta<Tcs (|ui résultent desiliis traiti's ; 

Cunaidérant «pie 1 intention gtUifrale de la loi a été <ie tlxer, en 1 amélio- 
rant, le sort des inslitiitetirs; qn*on ne peut donc pas Toahtîr ap|>li(pier la 
lui dans un sens suivant lequel cviw (Min<1ii iri:i MTait etni»tr('c ; inir la règle 
générale [Nirtée parla lui (art. it) et par 1 orduuaanoe du lii iuUlet inrt. I) 
n*a pour objet (|iir de déterminer le atlNiaiHin én traftement Rte des instl* 
ttitMir'-i t lie lait po'mt obstacle A ce (pic des efirn (MiTion-^ plus ravor3l)le5, 
soit antérieures, soit postérieures à la loi, reçoivent leur exécution ; qu'au 
contraire, la loi ayant laissé toute litlinde àt dépasser le miniinum, om 
doit respecter les traités qui Msmvot un sort anilwuraui lustltateanii 

£st d'avis , etc. 



Digitized by Google 



TiTii ru 



En ce cas, le pcrccptoar des con'ribotioiit directes doit per- 
cevoir b réirilmtkNi ei en faire le verseMot à la calsae mm- 
dpale; cetie caisse se trouvant Balareliemeni substituée à t1nstf> 
tuteur connsnal , qiKMid la commune a assuré le sort de 
Viastituteur par on traiiemeot fiie qni coni|ireiid le traitement 
éveoioel. 

(Arrêté «lu 17 ju>n 1. 

Un ir liiement aoiiiiel se peai être accordé qu*à m iostitalenr 

coroiiiunal. 

Le const'il luaaictpal «l tmc commune pcui accorciiT une simple 
gratification à un instituteur prif é, et Tavis de Tautorité i>re{>o- 
lée à riMiiiciloo primaire i^est de rimieur que lorsqu'il s'agît 
d^ooe gratification prise sur les fonda é& l*Etat. 

AuiL tfi'in^ (Je la loi du 2H jnm» tous les e&tats vraiment In* 
digents doivent t^trc a lmis dans les écoles communales, mais 
si |p nombre de f^^^ indigents est trop considérnhlp, il y a justice 
à ce que le conseil municipal nujj^mente le traitcmenr fîte. 
r/est le maire qui doit jH(î»T de la convenance Jn local .a cordé 
1 instituteur, et rindemniie de logement doit être telle qu'elle 
puisse servir à payer im logement oomenable. 

f IffM s tria tUj) •. 

Tome commune doit avoir au moins une école primaire pu- 
blique, :njT termes de Tan. 9 de la loi i\n 28 juin 1833; toute 

i^uiiiiiin. pnit avoir plusieurs écoles publiques. 

Todi iiisutni<'ur coniinun:»! lari, de huliie loi) doit recevoir 
iii u aiiemeui et le lo^oiucui deicrmiucs par la lai. 



1 ron'ieil, mi la Irltrc du préfet du département d. da 7 |llia 
OOUraat, dans la<|ucllc ce fonctionnairo soumet les doux qup«itîons 
vantes: 1' la rétribution mensuelle peui-tlie (■Irc perçue au pru6t d'une 
ooonnaae qui assure un traitement fixe suffisant a l'instituteur poUie? 
t» en r.is d'affirmatÏTe, la perception de eette rétribiititm doit-elle être con- 
fiée au receveur municipal de la ville, ou bien au percepteur des contnho- 
tioas diKClesf déoidc, clc 

ft Le conseil , tu la lettre de M. instituteur primaire à , 

dang laqiadte U soumet les questions suivantes : I* le conseil municipal 
d'une commune de l.nCK) Ames, où tl v n tm instituteur communal le^jalc- 
vcnt établi, a-t-ii le droit d'accorder un traitement quelconque à un insti- 
tnteur privé qui ne reçoit aucim enfant gratuit ? â - ce conseil pcot*ii 
accorder un<' «ntrme k un instituteur privé. s*)it à titre de secours, s-mI à 
titre de recumpease « sans que cei instituteur eu ait été jugé digne par 
rnnedes aatorités iiréposéei i rinsiractioo primaire; a^combieo d*cB- 
fants 4îfituil'< tiTi ron-^eil municipal peut-il adiur îtrc à l'école conininnalc 
élémentaire, si 1 instituteur qui la dirige ne revoit que le minimum du traite- 
OMot fixe; 4* un conseil initnicipnl |K-ut-t! forrer l'instituteur communal 

accepter un logement Incoiinnnilc ? Qui doit juger de la ctïntenance de 
ce logement? Ce conseil doit-il i«e borner, pour l'indemnité de lo^^enient. à 
ce qui est aocordépoorlespetiiesconunoaes rurales; s'il est reconnu qucl'in- 
stitutcur pul>lic d'une villone pcuttrower. à ce pris* un toflemeatconv^ 
Ml)le? Est d'avis. 
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Tout iiislilUU ui ( omiimnal doil ètiv prcseuir, twnniié et hi 
stitué, conformé inriU à Ja lui (art. 21, S 6» 2*2, § 7). 

Lit iusiitutour commuuul dans un hameau, Joii être, conimu 
rinstilutenr dn ch^f-lieu, priiêntéf nommé et hutitué, coafor-> 
mémeal à la loi. 

(ârrM ém 4 fiiiJkt iM?) i* 

L'iustiluUiUi qui pusiïcile une maison ei veut y recevoir ses 
élèves, ne peut être admis à louer à son profit lu maison d'école 
communale, que du conseotement exprès du conseil monicipal 
et dans des circonstances tout à fait particulières que le recteor 
aora constatées dans on rapport spédai adressé au minisire. 

La rétribution et ml mensuelle est due pour Ir mois tout en- 
liet', sans tenir compte de l'absence de plusieurs jours. 

La faculté «i admettre le frère d'un élève qui suit {gratuitement 
les exercices de Pécole, h la place de ce dernier, ne saurait ôtre 
contestée, mais il n'y a pas d'obii^lion à cet é^urd, les eitemp- 
Uons de rétribution étant personnelles. 

Il n*y a pas de doute que Tinstituieur ne soit en droit d'exiger 
rassiduiff' :(U< exercices de l'école: sous le rapport i!c la disci- 
pline, il 11 y a aucune distinction entre les élèves admis gratuite* 
ment et les clrves payants. 

Tout elcvc doit se conformer îk ia meihode adoptée par i'in 
stiiuieiu'.- 



> I-e conseil , vn la lettre rn date du 17 juin dernier, par InqTK ÎIc M. le 
recteur du l aoïdéniie de Dnum tran.nmet un rappnrt de M. l'jn»|>c>cicur des 
écoles primaires du département do Pa»<lc-Ca1âi8, où 11 expose que la 
comnniiie d'Ernicoiirt. outre f% < (>le mmmuii.ile qii'» î!e r<;r (cniie Irnralf- 
luent <1 ciUretenir , vtciU d'ou\nr une autre ecalo. au hameau de Saint- 
Martin, trop éloigné pour que les enfant;» puissent %cttir 4e là an cbeMiea ; 
que l in-rituteur «I' < c tiaiiicau reçoit ini toi^rment cl un traitement de 
ir>u fr. i sur la que<>liuu de savoir : 1" si l'instituteur de cette se(M>nde école 
doit être oonsideré comme in<>titateiir priTé; S* si, dans le cas contrirfre. la 
commune est tenue de lui fournir un traitement au moins égal au minitntini 
de WO fr. ttxé par l'art. 8 de la loi du juin 18»3, sur l'instruction uri- 
maire ; S*tt, en apposant qae ni la commune ni le département ne soient 

point tenus à f oiiriiii- ! ' îraitcmcnl It îf lit iTT^tittUciu doil ^Irc régiiliè- 
rcuieot iu^titue» ou si l'un doit lui iiupuaer. pour continuer ses fonctions, la 
condition de se fWro agréer par l'autorité snpérieare cemme sons-œaitre, 
délègue' de l'instîtiitear communal; 
Ë»t d'afis, eu:. 

I I.p cniîscit, vn 1 1 Irftre de M. l'in^pf rteur des <*coIes primaires du 
déparlciucQt de la Meurtbc, dans laquelle il fait connaiti^ qu'un institu- 
teur occupant une maison d'école communale convenablement dtspo.oi^», et 

{>ropriétairc d'une maison dans cette comnnine. veut I fi it itn et nd Xdlr 
es élèves dans une salle qu'il a fait approprier à cette destination ; tur la 
question de savoir si m institatear peut , de son chef, looer à aon profit la 
maison d'i'i t>ic commoDale ponr établir sondonicilo dans une anlit mi- 
son i est d'avis. 
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Lr^ Mvr <)ntM iii ètrc dioisis parmi ceux qui skai aulonséi 
par le coiiM'ii royal. 

L'acquisition du mobilier lukMlire à U tpnne (Tiuie école fait 
forlli^ d«oliligitiOB)(qiie l*«it. iS de la krida» Jù i83» la^ 
pose aax commoiies; ei les mêmes voies doivent être BnÎYiet dans 
les deman les de secours sur les fonds de l'Ëtaiy aoit poir la 
maison d'école, soii i>onr le mobilier. 

La comiuune doit foîîrni!- une salie proporiiounée a?i îi'^mhrc 
de-; cliHes que rinsululeiir « si lonu de recevoir, plus une ou d» 
chaiiiKi es d'babitatioD» outre lu cuisine ; le tout eonvauMement 
dispoêé- 

Il n'f a ni autorité iil poiisaiiee an monde qui poisse ota* 
iraindre à eommanier, et la questioo est ao moias trèi-dé- 

placée. 

Si un maire se refuse à d<' -ivror îo mandat de payement à Tin- 

slitntf ur rommnnal, dans m\ rh^!:ir r lisomiabîe îipn»? Vvnpintwm 
do clia(|iie trimrsire, l'inîitiiutcur devra s'adres^rf nu préfet qai 
requ r ra ie maire de faire m^ devoir, et en cas de refus, déli- 
vrera iui-mômc d*ofBce le mandat en question. 

MV. Il seta dressé dansdiaqne départeinent nu tableau géné- 
ral de toutes les écoles, arrondissement par arrondissement » aree 
l'Indication^ 1" des traitements fîies votés par les Communes qui 

excéderont le niînîiniini de 200 fr. ; 2** des tr <ilemenU ërentaels 
calculés (terme moyen) sur les trois années précédeoies. 



I Lft eonaéil , v« In dit erae» qttMiîoiM poH^ l'Institiitevr pHmirt 

delà commune tic : I instituteur primairr toi-il eu drti't dcxi^er 

1a n-triluitiuii du msM entier, nonobataot i'aliéeuce d€ l'dève pendaat plu- 
sien rit jours ? 

S» Peut-on admettre dtllt l'école le frère d'un ëlèvc ^atuitcment admif 
par le i'on!H'il muniripAl. en mn pin tentent de CCt élèfe« lonque celoi-d 
est retiré de rocolc (hms !<* cuuraiil de l'aouèc ? 

L'inatitnteur peut- 1 forcer ua élètc admli gratoitéiMM, à tuim 
««••iiliïnient le* cours d«' I < colc : et, après troiâ jours d'ah-scrMi- «'.tn* motif 
logitiiue, le même instituteur p<;ut-il le faire remplacer par un autre/ 

4* Pcut-on forcer tm élève i enivre la nélliode nutudle, contre te vem 
dc« p.ircnt^ ? 

60 QucU sont les livres qui dui\cut être admis dans Icsëoolee? 

A» PeQtHHi obli{;cr une commune qui n'aurait pat dei r^'venns auf" 
flsiiitK pour fournir l'ocole d;j mobilier n^•ce^^flirt• , et q»t( IIt' \nie y 
aurait-il à suivre pour obtenir, h cet égard, une subveutioo aur léi 
fonds de THtat ? 

7" De quoi doit se compo-rr 1^ It uririrTit fVtm lostHutern ? 

h" lia curé ou UcsserTanl peul-il uliligcr us metituteur comiuuual à 
communier eouvent ? 

i>o l'ndn. Tin instituîctir ronimnna! pciit-il .«^c faire <loIivri r. par le maiic, 
dans la première quinzaine d'au trimcâire, le mandat nécc&5airc i^our ton- 
cher le traitement de oe trtmeelre, et qod mo^eo doit II employer poar 
obtenir « oltc pk-co ? 

Ëst d'avis «àu'il y « b«u de décider ce qui suit, elc. 
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Ce tableau sera partagé en qa:ilre catéf^ories» selon que h lo» 
1 alit é du traitement s'élèvera au-dessus d« ioO fr. , dw «00 fi». , 
de 1,200 fr. t,r>00 IV. et au delà. Ce mémo taUean indiquera 
la |> piilaiiou Ue la coaimuaô et te oombro dM élèves gratuits d6 
chacjue ec(;le primaire. 

Lii liàbleau prescrit pur 1 article précédent sera publié la pre- 
mière semaine du mois d'août, dans lu recueil administratif de 
la préfecture > et réimprimé dans lesjotiroaux do iiuitruction 
primaire* 

Il sera déposé dans les archives de chaque comité d'arrondis* 
sf nient, pour y ctre consulté au besoio par les mairos des oom* 
muaes dudit ai rondissemou!. 

Le tableau sera révisé annuf lh'ment dans les mômes formes» 
Les écoles «|ul , par l'effet de ^nidations et duuaiions ou pur 
votes nouvt-aux des commuacs, aui uit^ui aajuis nue plus grande 
importance^ seront placées dans la Catét^oric supérieure. 

(Ârri(« du t Tivricr lS3Sj |. 

Il est à déêirer que des règles certaines soient établies pour 
ravaiuement des institnlfMjrs, nrjis une loî s -rait nécessaire 
pour concilier cet avan'caieiit {graduel et certaiu avec les dis^io- 
sitioos de la loi du 28 juin 183^. 

(BieiiMMi ê tttrftr lilf) i. 

Anx icnMs des lois ec tastmettons, les insatiiteiirs 



t I^eMtMrl.Title rapport de M. tepecteof del,ac,idi'micd"Angers, reiatil u 
itncfîrlilK r.itioiHlii r nmît( (î'instritction primaire de Uval, ayant piiurnhjot 
dccla.wr les (^colcsiirim.iinsdc l';irron'Ii«i«ipmoMt suivant Irs"nTnntn:^» .sj>rc- 
«oflirs que rliacimc de ces écoles pourrait offrir, et de donner anx ni-:ifn- 
tein-9 commnnaiix un numéro d'ordre basé sur Iciir ancienneté, leur 7.i \r vt 
Irur mérite, afîn rîVmpécher, p.ir rr mi>v»^n, les changements trop fti-- 
qtients d'instituteurs, et d'assurer d'autant i>liis ravancemcnt par ordre de 
mérite; arrête. 

IbM. Toir, paires 9S4 et tSS^ les àhmùid û oias âe rordonoiince du i % fd- 
wier NSO» aar la àt^Mmt deftéeoles pruntlretea plosiettrs classes. 

■ te eniKeil. Tu U lettre fie M. te préfet fin départemenf de<i Ardrnnos. 

en d.ttr flii 11 j.in\i<T dfirii»-r. jiv.int pniii- objet df demander qu 'd soit 
établi an iWKie d avaneement p*»tjr les institntenrs primaires. d'ii|) c^s Ir- 
qoel les éwoHilwenf* tjni teur sont accordés seraient ditisés en niMtre cnt''- 
ijnries: la première ratéîjoric eomprt-ndr.iit les traHemeulS qtfi afterj^nent 
400 francs; la flttitième cent de H0>) francs: In troisième ccù\ de 
I,t00 francs; enfin la quatrièttte ceui de l.oOO francs et au-dessus; 
lu d'svta» elc» 

lisfa. L'tinpossihilité oé se t t i m wt , te mtrrtstrede rinstrffctinn publique de 
dimiM*r. rnmnie il le voudrait et le devrait, de r.ivancemcnt aux instituteurs 
dans l'ordre ni<*rnf* îles fonctions qu'il remplissent, est nnc des lacunes à 
remplir dans ta loi de 1833. Il est étranf;e que les actes de justice (pie le 
mimstre fait, tons les jours, dans rinstnictiott secondaire , M sment , ponr 
ainsi dirr, interdits dnns t' instruction primaire, «il lOi fWsasageimaitS 
ftont sï uéccasairei . i>u [ émulation serait si utile. 
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primaires sort iaposibtei pour ki portes et fenêtres des Henx 
qu'ils occtipeai peraoniieMemeol dans leurs naboDs (Téoole ; 
iMis Us ne doirent éire imposés que dans cetie limite , nulle- 

tnenl pour les porfe^; cl fenêtres des salles d't^fu les, des classes 
vt (!♦'< rHitrrs pièces servant aux élèves , non plus que pour 1rs 
p i i< s ( i fniAtresdes pièces <^ui seraient aiîeciéeft au servi »- d.- 
la litairiev <JU ^ ^oui auire service public, dans Hotérieur ou daus 
la d«^'))ea«lauco do la maison d'école. 

' UiieinpodtioiiexlriordiBalre,qiiiap<mrob)etdel^^ 
frais de coosirudloii d*ane maison d*ëcole , ne doit pas être as- 
sujettie au prélèvement du dixième au profit du Trésor, attendu 
qu'une pareilîe dépense n'esi pas seulement une dépense com- 
muoaièt nais encore une dépense d'utiHté publique. 

SS9. ImI rétribuUoQ mensuelle appartenant à i'iustituieur ne 
peut lui être ôiée par une eonuBone qjotm lertu d'un arrange- 
ment de gré à g;ré entre Ini et le conseil aninicipal. 

L'instituteur peut s'entendre af«e les ptfents ponr receroir 
d'eux-mêmes » soit la rétribution en espèces » soh la iralear en 
denrées. 

L'instituteur n'est pas tenu de porter sur la liste qu d donne 



I Le coiiîM'il royal, sur le rapport de M. le conseiller char;:é des iVoIm 
primaii-e>, vu l'art. 5 de la loi (lu i ft imiirean vu, ainsi conçu : «>e sont 

• pas soumises A la contribution les portes et fenêtres des bâtiments em- 
» ploTés à un servioe public civil , nnlitaire ou d'instruction , ou aux hos- 
» picès. Néanmoins îenfiits hâtiiueiits sont occup<^s en partie par les ci- 

• tovcns auxaueb la i t^;jljliiiue ne duit puint de tugeiueut d'après les lois 

• exisUnles. les lits cituvcns seront soumis à tAdite coDtributioo à concur- 
»• rcnce de» imi ries desjits bâtiments qu'ils occuperont: » vu les instrnr- 
tioua du 27 gerauua) an vu et du ib frimaire an ix, portant ({uc les partes 
et fenêtres îles établissements publics ne sont point imposables, mais que 
les per<ionnes qui ont leur logement din> l'intérieur de ces établi ssenscnts 
le» professeurs et employés du Muséum d'histoire naturelle, les employt^ 
des bibiioth^ues publiques, les adiuinistratenm et professeurs des collèges 
doivent l'iiupét pour les fenêtres du bâtiment qei'iîs habitent; vu In \n\ du 
2(i mars 1K31, art. 8, et les iostructioDs relatives â celte loi , de&queilcs il 
rtîsulte que ne sont point inipcuables les locaux deslinés au lofçeniciit de§ 
élèves dans les écoles et pensionnats publics ; <|ue les dortoirs, salle? d'é- 
tude, classes et réfectoire»» sont considérés comme destinés au logement 
des élèves ; que les pnortes et fenétrei des oollé^ et autres maiMos d'éoole 
d«»ivenî rue recensées pour la partie des bâtiments servant au loireinent 
pcrsouuei des proviseurs, ceoseurs, directeurs, professeurs, iostitutcurs et 
autm personnes attachées am établissements; tu la lot du <i avril IS3S, 
art. 27, (jni veut que les fonctionnaires soient înipos«''S nomiiiativcnient 
pour les porter et fenêtres des parties de ces bâtimeuts servant à leur habi- 
tation pà^nneile; vu enfin l'art. 12 de la loi dn 98 juin I98S, d'après Ic^ud 
un loeal ( oun enahleinent dispos*^ doit cHre fourni à tout instituteur com- 
munal, tant pour lui servir a'iiabitation que pour recevoir ks élèves ; est 
d'avis. 



Digitized by Google 



DE l.'iNSTRLCTIOK PIUMAIHE. 1^37 

au receveur municipal les noms des |>aren(s avec lesquels 11 a 
traité ilircctcment» n'ayanl plus besoia de son oiliiistâre pour 
86 laire j[>ayer. 

(Décition du 4 fiiritr 184*} 1. 

La loi du 28 juin 1833 , tout en disposant que cliaque conseil 
moDicipai dési|paerales élèves gratuits, n'a pas voulaeoipédier 
les communes de rendre IMostruction gratuite pour toas les 
élèves au moyen d'un traiiemeûl fixe, convenable» qu'elles assu- 

reraient h l'instituteur. 

Le principe général de l,i loi est la non-j|ratintr de l'instruc- 
tion piimnirc; In fnnitiiii» est l'excrplion ; celle cxoppiinir ne 
doit êtie établie (jue ii.jus les communes riches» et , ;hi sui jilus , 
il ne peul y avoir à cet é^^avd que des décisions particulières 
pour chaque commune* 

840. La loi de 1855 a autorisé la suspension du traitement 
comme consé(|ucnce de la suspension des fonctions; l*insiiluleur 
peut éire condamné à cesser de toucher sou traitement penrfant 
qu'il cessera d'exercer, mais il ne peut cesser de toucher son 
traitement et cependant continuer d'exercer ses fondions ; la loi 
eofin admet le traitement sans fonctious^ mais non paà les fonc- 
tloDs sans tiaitement. 

tOAciiiM du II mri iS4t) 

841 . 11 n'est pas conven:il)lc que les Inspecteurs de riiislruc- 
tion pi'imaire cumulent les loucituus d'inspecteurs des archives 
communales. 



* La r<itril)Utioii niensuclic a été établie en faveur de l'InsUtuteur j elle 
lui aptiarttcnt, H petit en disposer ; H peut coiuentir à des Mcriflces, à des 
délais u (les payciiu'iif s on nature , on à tous autres tompc^rauifiits l a lui .1 
^oulu assurer son paiement contre la uiauvaisc fui de certains débiteur:» , 
en cbnrgcant, au hnioin, le recerenr monfcipil de percsevoir la rétrlbnllon, 
mais elle ne lui a \y.\s défendu de faire, avec les pan'iits r]ui ni '1 rernicBt sa 
conflincc et auraient druit à des égards, des arrangements amiables. 

Lji circulaire adre5séc aux préfets le 24 juillet 1833 par M. Guiiot, qai 
Tenait de Ikire rendre In loi du 28 juin, consacre cette faculté d'amiables 
coinpositiona entre i'iasiîtatear et Jes pères de faniille. * 

» T.r rnnscîl, 

Sur le rapport de M. le conseiller chargé de ce qai concerne l'instruction 

{>r hua ire ; tu la lettre de M. le reeteur de Tacadémie de dans 
aquellc ce foiKiiiuni.iive fait connaîtra (\nv le romit*' • l'.ir rondissement 
de..,, eu suspendant le âicur... de SCS fonctions d'instituteur de...* a eotenda 
ne le priver que de son tnltfnait fixe et non lui interdire l'exercice de ses 
fDOctioiia; arrête. 

s Le eonadl , war le rapiiort de M. le conseiller diars;é de ce qui cocesrDe 
rinstmcikuiprinuiire: conanlté par M* le lect^r deTacadénnc de..., sur 

60 
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Les instlIalMi M^iet tosi ré;ps |iar le tiroit rommini, 

comme toi» les autres insliuilcurs; nul Insiiiulcur nn peut jouir 
de la «iîspciise du tervioe militatie qu'autant qu il vu mtutmitmt 

On ri • prut étendre au liN iJu maiie la prnhlhifton portée 
coTîlff» \o m lire; le fils d'un iii iti c peut li es Lan cire insti- 
tuicui pubUc dans la commune dont sou p^re esi uiaire, sauf au 
pèn à se récoser tes Itt délibéruloi» relatif es à scm llk^ 

llest naiurrl 1^ |tisie que rjpsQtpleur, ^"j ttU logaL^ment à 
la téie de Técote ser? anl uux deux <^n>uB^AÉHS| demeure, 
après la dtsjonctiOD de ces deux commnmSt «HqPETéoole quil 
dirlgeail. 

(l «iiei iiiiii ém »4 wmn n k n iSé-^J >. 

Dut!» et legs. 

ft49. L'insiitutloD spéciale des fabriques ne ?soppo>p point à 
ce qu'elle stiient îiiitorisfM^s à acrepier dp< dnm ft Icgi à ia 
char{;n de imi Itr et d entrelt'uir des er< i'> f>i im ures ; dans 
taus les ca^ d»' donations de ce genre, lesauioriîe^ Uxales dt^vanl 
veillci' à ce (tue la ral>r ique doaataire accomplisse uxaciemi>nt 
lei Intentions du donateur, il couYlent qne le maire, qut est se 
même temps le premier représeniaut de la eommm» ei le pré* 
sideui dn comité eo.nmunal, soit auiorisé à Intervenir dans 



la «luettion dt safoir il Ict iaspecteon de riDMnictioii pnoalra peovoit 
être iitfpcctcun des archives cominoDales ; est d^avis, 

Kota. Plusieurs pr»^r« t^ (tut demandé que ce cumul fût au contraire avio- 
n^. tant H Inir était diUiciic, sans cela, de trouver des {jens capable- Av 
faire une utile et sérieuse inspection des archiTe?* de< commune*. Le mi- 
nistre de l'intérieur a lui-même partagé sur ce point les soUtcitude5 et le$ 
dé^ir^ des préfet^; et, d.ins tpichitip^ nrr(>udiMCiaeilt&, le CttOmlaété per- 
mis. L'expérience éclairera rviu- qnchUoiï. 

* Le conseil, vu la ihiuandi- des membres du omsisinirc israélite tk' l.i 
ciroonacriptiou de. . ., avant |)Our ubj^'t d'oliteiiir qatr les instituteurs vrU 
nuàevS \r<r:n'\]U-^, brcM 'u > |iai t'acadrmie, et f xerçnnt leurs f«ii»r|.»in> ti.»as 
une commune uù le uiiuiMrr du culte Cât salarie lutr l'I^tJl. m^i ul ajk>.iui- 
lés. |>our la dispense du service militaiie, sut inatituteurs cuounuiiauK , est 
d'avis. 

* I.p rori'ieil , vu la lettre pnr Inqneîîc M. îe rrrtenr de racadémie de .... 
après avoir fait conualtrc que tccuuM.Ml municipal de... |irv&eiitc« eu ipi^ 
lité d'institateur public, le sictir.. . Ills du maire de la cmniiione. demaixle 

si les r^uîenimts qui ne p rinetli nt p.i.s à un i i iD-n^icip.iI d'eveti-er 

les fimctioits d'in'^tituti.'ur peux-nt cUe appliqueiit au fib du iiiaiu . aui'c. 

S Le conseil, sur le rapport de M. le cousHUer char^ de ce qni concerne 
tlmitmetion primaire; vu la lettre de N. le rwtenr de. .. . en date du...., 
dans Jaqucllece functiounairc demande si. lorsijiic l.i disjonction est pro- 
noncée cntie dvux coiiifimncî^ réunies pnui rcntietirn d'une école, l i!»^'!- 
tutcur peut ix*'ivi a la téte d'une des deux écoles, ou s'il a besoin d uuc 
iNMBlution Boavdie» décide. 
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Pacte (l'ai ( ej)LaiioucoQCuri'ciJiuieulavcc Tugeulou le niauduUûrc 
de lu lobrique. 



* Le conseil royal de rinstnn-iion puMiqiic, sur le rapport du conseiller 
cbargé de ce qai* oonoemc i'in.struction pri|iiairc; tu la lettre du 20 sep> 
tcmhfp l^'M',. par Inrpicllc M. le ministre (!«• la justice et des cultes, en fai- 
sant conua il ih: uue ïcs sieur et demoiselle J.iiiu-t. frère et sœur, par ;ictc 
IMiblic du 20 JuiB dernier, ont fait donation à la rabrif|ue de IVclise eurfale 
ne Coiirthefion (Vauclusc) d'une maison cstinirc 4 .à«0 fr. , et <T'un capital 
de lO.UOO fr. , produisant inK'rcUà à pour ct nt. à la charge par rétablis- 
sement donataire de faire oél<^hrer chaque anmje des fieryices rellf|;len« , nt 
sous la condition, en outre, (iiî fonder une t'colc pratuite | oiir les enfants 



h donation) des frères des to>1ea chrétiennes . demande TaTis du mfnistiv 

(le l'instruction publique sur cette donation, sous le rapport de l'école à 
«établir dans ladite commune ; vu ia réponse du niioiatre do l'instruction 
publique , en date du 13 octobre 1836, portant qu'il ne f oit rien, en ce qui 
ccmceine les intérêts do rcnsei{;neuu nt , <|ui s'oppose h rexmition de la 
donation ; vu uue seconde lettre flu ministre de la justice et des cultes, en 
date du 3 iauvier dernier, transmtssive d'une délibération du comité de 
l'intérieur du conseil d'Etat, tendant h ce que, avant qu'il soit statué sur 
Topèce, le ministre de rin->truction publique soit consulté sur la <|iM>li«m 
générale qui s'élève à 1 occasion de cette donation : à savoir, si les labrujues 
peuvent, eu dehors des servjccH s|M'ciaux qui leur sont confiés pir les lois 
et décrets, invoquer leur «pialité- «l etalilissenjents publies pour recevoir des 
donatiinis destinées à la fondation d écoles ou de toutes autres entrepri>es 
étranj^ères à ICNBUrt attributions; et subsldiatrenient , lors même (pie celte 
faculté ne leur serait pns interdit'' par le but (h; h;iir institution, s'ii est 
d'une bonne adminiatratiou d autoriAcr des ctaliliaM-nients publics relig < uv 
à élever pour rinstruction primaire une concurrence qui pourrait souvent 
ntiire au succès des écoles coiumunales, étant .i cr.iindrequti si les fabri(|iies 
sont une fuis lecouuucs aptes à établir dus écoles . elles u'enlèveut aux 
oommunes une (grande partie des donations qui leur seraient faite» dtns 
rintérôt de riii^ti ik îioii pi itiiairc ; 

Considérant qu'eu poiut de droit, les fabriques sont, comme les hospices» 
des établissements publics annexes des communes dans lesquelles ils sont 

siliiés, et (nTainsi, ce (|ui est (b)iinc h la fabrltiuc ne [H ut p;i^ i tic coiisi.l. ré 
comme donné au préjudice de la couimuuv, ou cumiiiv enlevé à la cuui- 
imnie; uue ces étiblissenenu publics étant des personnes morales aptes 
àreceTOirft à posséder sous toutes (-onditioiis (lui n'ont rien de contraire 
aux lois ni aux mœurs, et aucune loi n'iuterdi:»aut aux fabriques de rue- 
vdlr et de posséder sous la condition de fonder des école», on ne parait pas 
lé|{alemenl f.ndé à établir, à t i:r é;;ard, d'iuie manière (jénérah-, cette soi te 
d'incapacité; — Que, dans ce rtains cas particuliers, l'incat^ciié pourra 
cire de tait appliquée par l'exercice du pouvoir laissé au Rouvemenient 
d'aiituri>er ou de ne p.-is autoriser l'aceepiation des dons et lv{is faits aux 
t.il.i iciin s ( t .uittt s établissements publics; et que cette intervention 
( M lioiinairc de l autorite supérieure parait devoir suflire pour pn'venir li« 
iuomvéniciits indiqués dans la delii>erati<ui du conseil d Utat ; ctoisiilt^ 
rant e»ilio (|iie, suivant l i.'prii de !.i loi du -'S juin 1833, qui cons'drie, 
art. i'.i . les tondaliotu», douatiunii ou Ic^s connue une des preiu!i rc> ii.s- 
siNirces de rin»tructiun primaire, la faculté d'unir cnsenddc le^ inii i« im 
d'un ( t ibli-st niî nt reb}Xienx ou charitable et les intén ls (1*^ I édin . » - n 
populaire doit être lai.NNCC aux dunaieuis; et que cela est sans in» (iU\i ut 
pour lord rc public, at endu que twitc éode prima i ri ; , «piciU: que M>it 
Mm ori^i ic < t -a nature, d'cuic part, est toujours sounii -e à l.i surveiil.'.ure 
des autorUcA uisl tuvc^ par la loi; d'aut v part, contribue ne ces>aiicuiaii. 



d*uoe manière pbu ou mnlui directe , à Vavauiafa de lê ooawMinautét 
Cftd*avi«« 



(Dèciiion du >• fAiier 16S7) 1. 
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Il T a lie» de solliciter uno onlonnarKe royafe qui aiiloriso lo 
maire de la commune de BreiignoUes (Yen lée \ à accepter la 
dooaiion fiiîie à ladiie oommime |Mur les demoiselles Sourouille- 
Cattletiére. 



Les élèves primaires de l'acadéiuie de Douai, dési^aës 



Le oMMcH rwyal» lor te rapport de M. le oooseaier diarcé ries écoka 
primairr*; ooî le rapport duquel il nSulte que U*» SoHrouiiIe-CailIctièrc 
QBt faitdonatkMi à la commune de Preti^nullcs (Vendée), par acte du 10 sep- 
tHBbiv tSSS. 4*Mw ■■Iwn miAmie 800 fr. . sous la condition que cette 
maison emrira à rétablissement d'une (Voie primaire dirigée par un ou 
deux flores d'une congrégation enseignante légalement autorisée, et qu en 
CHS diiH-iécirtion de cette amÊ Htie m la doMtion sera résolue; , , 

Vu la il» IiIh rniion du Î4 octobre 1«rî8, par laquelle le conml municipal 
de nretiffiiolles demande rautoriaation d'accepter la donation dont il s »git; 
vu la délibératioii da coaOté d*nTmH»S9eiMBt des Sdde». mw la date du 
1 octobre 1888, ayant ponr objet d'établir que eette donation ne doit pas 
«re autorisée par le motif qa'eUe contient la condition que, s» la maison 
di.nt il s'agit cessait d'être affectée à me école dirigée par un ou deux 
frèiTS d'une congrégation légalement approiivé-e. la donalion serait rcsoUie 
de plein droit au profit de* donatrices ou de lenrsbcnlicrs, cl qu^aimi U 
commune |K)urrait perdre la taleur de tontes les tmWoeatfoiis qudie ao- 



ralt apportées à l'immeuble, si elle jugeait à propos de faire chou il un in- 
stituteur qui ne ferait pas partie d'une congrégation religieuse; vu la Icttie 
«dressée le it octobre dernier, a M- le sous-préfBt des Sabler. 1>*'?î* "J 

iter à engacer M*^ SourouilU'-C-nilIetiere * 



de la Vendée , pour l'InYiter. à engager . . . 

renoncer h la clause de retour insérée dans leur donation . ou au moins A 
roti*cindre le droit de retour k leur prolit seul, conformément aux dispo- 
sitions de l'art. 951 du Code citil ; 

\u les art. 951 et 953 du Code civil, ainsi conçus : 
« Art. 95 ' . Le donateur pourra stipuler le droit de retour des objets don- 
• nés, soit pour le css du prédécès du donataire leni , aolt peur k eu M 
» prt'décès du donataire et «le sc^ desrcndants ; 
» Ce droit ne pourra être stipulé qu'au protit du donateur seul. •> 
• Art.9SS. La donation entre-vin ne pourra être révoquée qu« PP^"" 
■ cjiuse d'inevécTition des conditions sous lasfpielles elle aura été laitt. 
» ponr cause d'ingratitude et pour cause de aurvcnancc d'enfants. » 

Considérant qtvon a mal à propos eonfandn la donation affectée d'os 
droit de retour et la donation révocable pour r.iii<;e d'inexérution d« con- 
ditions; que, dans l'espèce, il n'y a nulle stipulation d'un droit de retour; 
qu'il j a condition opposée I la donation, et danse résolntolre en 
violation (h s conditions; que cette demi^re clause e^t p.irf.iitenienf hnic, 
et peut être exécutée, s'il y a lieu, non-seulement au prulil des donatrire^. 
niais encore au profit de lenrs héritiers on ayants canse; qu*il n'y a donc 
rien d'in^gulier dans l'acte de donation du 10 septembre Î83S, <(iiis le rap- 
port de la forme de la donation; que, quant aux conditions nicni«, 
!• l'application exclusive de l'immeuble donné à mie école primaire: T M 
direction de l'école par un ou deux frères d'une conjîréiîation eti-eii^i''"'* 
légalement approuva, ces conditions sont , au fond , raisonnables cl pet' 
misc.H : qu'aucune loi ne les interdit ; que la loi do 28 juin n'en SWi 
pas moins observée, en ce que les frères instituteurs seront pré'irntf*, 
nommés et institia's comme tous les antres instituteurs communaux, apr« 
avoir rempli également les formalités nécessaires du hrerct de capacm 
cl du eertiflcat de moralité i est d'avis. 
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soiis le nom de iojeun, doiveal cire assimilés aui pension- 
naires. 



Toul insllluteor» qiio] que sott fe déféré de son brevet de capa-> 
cité, peut être amorisë à tenir un pensionnat primaire^ si d'ail- 
leurs il en est digne par ses qualités morales. 

Lorsfin'fl s'a^^ii d'aecorder à nn insUtateorprimaire la faculté 
de tenir nn pensioanaty 11 n*y a point de distinction à fiiire entre 
rinsUiuteur privé etrinstltuteor public ; dans tons les cas» Il suflit 

de constater si le postulant possède réellement, non-seulement 
rinsiruciion requise, mais toutes les qualités morales, le rarac- 
tère, les si'nrimt^nis^ les principes et lu considération qui con- 
stituent rapiitude à tenir un pensionnat. 



• T r <v)ii>ril, vu la lettre "^T, le recteur de l'iiciclriiiic de Donai, en date 
du 25 janvier deruicr, dans laquelle ce fonctionnaire fait connaître qu'U 
existe dans la plupart des écoles primaires du ressort de racadihnic de 
Douai, et nofaiiinient <lans l'arrondissement d'Avesnes. une portion d'élèves 
(lé^ipiés sous te noui de logeurs^ lcs4|acls sont admis à domicile et reçoivent 
de l'instituteur, pendant deux ou trois mois de l'année, moyennant une lé- 
gère rétribution . le logement et la soupe, et se fournissent eux-mêmes les 
autres .iiinients qui l(Mir sont néccisaircs; vu la drlitx'ration du comité 
su|MTinir d'Avesnes, en ilale du 18 janvier dernier, avant pour objet d'ob- 
tenir (^u'il soit pris une décision à cet égard ; ronsirlérant qnc do qu'il y 
a réunion et cohabitation de plusieurs enfants dans une même demeure, il 
est indisi>ensable de vérifier le local et de s'apurer que les dortoirs ou les 
duinibres qui m tiennent lieu sout conveuableaient disposés; au'il suffit, 
pour cela , aux instituteurs primaires d'obtenir l'nntorisiîion n'avoir des 
pensionnaires, ce qui ne demande ai de longs délais, m aucune dépense. 



* Le conseil , 

V 11 !r> tetîre dp M. le rcctcurde î'académîc de... , sur la question de savoir 
s ii y a lieu de r< luser l'autorisation de tenir un pensionnat primaire h un 
inftitutenr qui n'est pourvu que du brevet de capacité du troisième degré, 
conformément k ce qui est prescrit à cet égard par Tinstruction ministé- 
rielle du a décembre 1829; considérant que les instructioDs de 1819 ont 
dû céder aux ooméqticnoeB do principe ^Mrai de ta Uberté d*enwigDe- 
mmti décide. 

5 Le conseil, vu la lettrr du reclpiir de Rouen; ronsifît^rniit que la loi ne 
contient aucune prohiUiion relativement aux pciisioruiau primaires ; que 
rintérét des bonnes mœurs et le sentiment des qualités nece>saires pour la 
tenue d'un pcnsîoTinnt ont décidé le conseil et le ministre de l'instruction 
publique à maintenu la jurisprudence établie à cet égard depuis l'institu- 
tien de rUnIversité, et ronBriDée par Vovdonnance dn 21 avril I8SS , nais 
qu'on nr peut nî en demander ni en pre<;rrtrc dnvnntnîrr; ([d'il ("«t ttn]ifi«(- 
aible de songer à faire de ces auturi^atluns pour iieusionnat un pnvikge 
des Instttotearf cotnnittnattx . attendu que les iustitnteors prives, dans le 
System* ^i■ la liberté d'enseignement qui eNl ( onsn( ré par la loi sur l'in- 
structtou primaire, sont aussi foforablcs que les instituteurs public»; qu'il 
n'y n donc pas de auitifs série» de restreindre le liberté pour les uns, 
^nand en le laisienit entière peur les entres^ arrête. 




(IMliliénilioa im u mmoKm iISS) |. 
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Il y a lien de Mre fîmicr le p en ri onnat primaire tcoo llléga- 
Ii'ii e.il A Ora? et par le sieor 

Les disposîtîons des rè({l<'ni ils coiiceruani î«^s f OQ-i iniiaU 
pniijairos i^Aii applicables nus. écoles primaiics supi.Tieuret 
aMiCXi es à des collfj'rs ruyaiu ou commuouux. 

I^s él^es dei écoles primalret snpérleores anexées i des 
GnIli'Kea derroot être» pour lea daaM et les éludett placés dans 
un li>;*al distinct de cdui i|ai esl ooonpé par les éièves qm reçoi- 
feiii hoslmetioaaeooadaira. 



Des conféreocGi anuueli«« eutre le* ia«ùlui*ursw 



H44. rnia«|ue recteur s'ocrtîpcrn HVtnblir dans s»'>n nendômie, 
Ciii'fMi pnr ranlon om arr«tn iis^ nimt p;ir arn-ndissement, aux 
epo(pjt3» ies plus fa%iM^iMcs. «Ifs c<>iiton*m'eseuire Jps insliliiU'un» 
«lu r <snrt, sou* b }n i'î>i Itiioe d'un iti-[>erte«r. Ot ofUcier de 
i't- i.uersiîé st» ii ans; Mariera daus tel ou tel arrondissement cjuc le 
ftvieiir lui aura désigné ; lu, seroot réunis les insiitiiteiirs appar- 
tenant à ta dreomeriptioa d*im on de pinsievrs coariléa» sutvaat 
les localités et les circonstances. L*iiispecteiir les questfcNuieii 



* Le conseil n^al , 

i>re de la ni<4ne année par la cour rotale dr Toolniise, dans l'afrairc dodît 

m<^r Ifqnel a été nclu da cor|>s cnscisoant pour ftilsificatioa iINn 

ploiiir de hAcheiier ès lettres, et a oovert aans moriaatMMi m peaitaMt 

|iriiit«ir(> à GrflTe$i ; 

Attendu qu'il a vté pinsiciirft fois jugt< (juclc faux n'iHait pas paniacaUe 
par l( > tritwnaax lorsqu'il avait commis aaat iMortioM de nuire, et n'a- 
^.»it ru .lurtin rffei d(>tnniafc<^l)lc pour de» tiers; mais que crttf fîorfrinr 
iir vatuail (ain ia rc^lcdc U jurl'<priidcncc UDÎTersitaire; qtt^' le Lnix , (ians 
loua le» cn>i, f>t au iiioiM wie aUmUation et un MannMitff» et que c'e>t assn 
po«rf|M:> r rliii qtii J'.T rnmMir«< ne nn'rite plus la ronfl inr«:de ri'iiiversilc; 
que <l till4 DI S i.i |>ru<iu<-lioii <1 un f.iux diplôme, sur lâ lui duquel un liomme 
uhti -rit r.itit<»ri<.-)tion détenir (Hmle, et te droit de nocreirsoas sa direction 
d'-^ enfants .i instruire et k <?ICTer. est cettdliemait on acte domiBagcabte 
p !ti les r.iniiMe.x et pour la soricté; 
Aitrmiu que plusieurs ltM«. et notamment cdia do 17 novenlire 1791 . 
. r. s. ont fiirniellcinent intcnlit an\ in^tituteunji primaire.* de recevoir des 
» !eves CM pcmiou, qu'aucune loi n'a le«<* celte dcfeose. et qu'une ordonoanœ 
royale l'a seulement modifiée, en disant que rautorisathm detettir an pen- 
sionnat primaire peat être aeoordée en conMil rojnl, arrête. 

' T e* conseil . sur la proposition <U- M. le ministre, ij i m û nmttfe de IDni- 
ïcrsilé. tu l'article |0 de la loi du ^Sjmî-i m i3;Ttt le-* ordonnances par les- 
findles l'adjonction d'écoles primaitti» .supérieures a été autorisée dans les 
divers collèges roauMmott W Iw il l fini llilli S lllHSiaill 11111 SI 11 J«K 
vicr tt»34. arrête. 
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séparément; il les mettra en présence, il les soumeiira à diver- 
ses épreuves de leçons ou de compositions; il leur dislribuera 
la Jouan^ ou le hlâmc; il donnera des uvis fi tous. D*a!iires réa- 
nions poiu roni avDir lieu dans le cours de l'année, sous la prési** 

dorico (Vun mrmbro f!u coniiff' dr» siirvrilînnœ ou d'-m des 
inspecieui s j;r;iiiii(s nonimés couformémeniùrart. 7 de l'ordon- 
nance du 5i avril 18*28. 

l)»iiis ks dt |>ai*lenienls qui ont une école iiurn)a!e primaire, on 
qui snnl voisins de départements dans lesquels une école de celte 
nature est établie» les inspecteurs en{^a0cront les communes qui 
posséderaient des revenus suffisants et qui auraient des insUiu- 
leiirs jeunes 1 1 doués de dispositions heureuses, à envoyer a leurs 
frais, f»f'ii'!anl l'été, ces insiiluleurs a fécole normale primaire, 
pf lur |)ertécuonuer leur instruction et changer ou améliorer leur 
méthode. 

945- Les iiislfiiileurs prmKiircs d'iin ou de plusieurs cnnfons 
sont autorisés a se réunir, avec l'appi obaiion de l'anlonie locale 
et sous la haute surveillance du comité d'arroiiiiiiisemenl, pour 
oonférer entre eux sur les diverses raMîères de leur eosei{pie- 
meot, sur les procédés et méthodes qu'ils emploient, sur les 
pi incipes qui doivent -diriger réducailon des enCants et la con- 
duite des maîtres. 

J out autre objet de dtscunion sera sévèrement banni de ces 
coniiérences. 

La réunion ne perdra jamais de vue que rinsimeiîon wmÛÊ 
et I eli(;ieuseest uu des principaux objets que ta loi reoommandt 
aux instituteurs. 

hc comité supérieur pourra indiquer aux différentes l édnions, 
par ror{;:im' de leurs présideras resjieciifs, les poiiUs sur lesquela 
î'ati( nliou des in.sf"lnt»*iirs dvwn èii e ;i[ jx !ee de |ii elerence. 

< Jiaque insiitu(< ur |)0(ii radcjuandcr a ii-ndrc compte dcœqii'il 
aui u lu de|)uis la deruici c ^éauce ; à taire des observations âiii 
les ouvra(>es réconmeut publiés qui intéressefont l'instruction 



• l.c ron.voil , vu In loi f?n 28 juin 1833 sur riuJlrnction primaire; vu !cs 
$t.iiiit» âts 10 jiiiMct 2j avril 1834 et il fLvria- 18aà; cou^iderant que 
les coi)r<^r('iicc!» <>iii I o Ivs inMiiiiteun» cNit été ncnmamÊÊ UewmtUt» au progrès 

et à r.iitu lioi.itioi) (II- l'instruction primaire; <|i)e leurs utiles réduliat."* ont 
é\é coo.Hiatibi par icâ r<ii»port8 des inspecteurs >prciaux , et que plusieurs 
rnnseilH généranx de df^pnrKnnenf ont TOté des nwkdit pour imlemniaer les 

}fi!<tttntrnrs «pii s<* r<-n<lnit à rr> ro!if«'Tr/ireîi : <|u"i! ronvimt d'cnrotirager 
de patctlic» rcuaiuitô et au:^i il'clai)lir <|udquc^ régies qui en previeiiueut 
les abus; 

Stii f( rapport du conteiller diargfé de ce qui concerne l'instrucfioii pri* 

iiuiire, an etc. 
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nrteire ; à \We quitlque composition qu*il aura faim concsemot 

la dÏM ipliuî des • colfs ou l'un «1«'S « hjfis de l'eiiiïCigntiueîU prî- 
maire. Kn uniU; occusuni, les insliiu eurs s'aliadiertn l av(T le 
pins 'jr. n ! suiii à exprimer oettcineut leurs idées» av ec simpiiâiê 



L<'S iiibliiuieurs cummunaux scroiU e\prcs éiueal ioriles à se 
reikii e aux conférences. Tous auront droit d*y assUier. Les in« 
siitoieiira privés potinonl* sur leur demande, être autorisés par 
le président à asàster uuxdiies conférences. Pourront égalemciil 
y êire admis, avec autorisation du président, les aspirahls aux 
toîK tiens d'insiituieurs qui auraient obtenu leur brevet de ca- 

p;i'il(v 

i oui lin Hibre délé{][ué du couiilé suj rrl. ui , ti iil membre du 
coniiié local de la commune où m tiendra U cuukrence, comme 
aussi tout membre d'une commission d'examen oa de soneil* 
lance, aura droit* en Jnsllfiaot de sa qualité, d*aflîiieraiiz rëo- 
•ionsd^institoteun. 

HM. conférences auront lieu une lois par mois dans le 
scmesue d' lu ver, et deux fois par mois dam w lemaire d*élÉ* 
Le jeudi leur sera spécialement affecté. 

Le président sera toiyonrs désigné par te Tedenr deVaca* 
dénde. 

Dans toute réunion, les insUtutenrs nommeront, à îa majorité 
al'snlfif dis voix, un vice-présidmî, un sp'Trtafrp, un raissieret 
un bililioUiécaire, lesquels seront nommes pom' uu an et pour- 
rout être indéfiniment reélus. 

Le président, ou, eu son absence, le vice-président réglera et 
indiqiiÎBra Tordre du Jov pour la séance suivante. Il aura la 
I»olice de rassemblée, et personne ne pourra y prendre la parole, 
si le président ne la lui a donnée. Le présÉdent correspondra, an 
nom de la réunion des instituteurs, avec te comité d'arrondisse- 
ment, avec IMn^perteur spécial de l'instroctioa primaire et avec 
le recu'ur de l'académie. 

Le secrétaire drt*s<ei';i prorAs-verbal de chaque séance, et 
tiendra un reflu e où les procès- verbaux seront exactement 
transcrits et signes du président et du secrétaire. Chaque séance 
s ouvrira par la lecture du procèa-verbalde la séance pr éoédenie. 
Un extrait sommaire des procès-verbanx sera adressé tons les 
trois mois au comité supérieur. 

Tous les ans, an mois d'octobrct le recienr, d*après le rap- 
port des divers comités supérieurs, adressera an ministre de ' 

l'instruction publique un tableau des instituteurs qui auront fait 
preuve de z i^' oi d'assiduité relativement aux conléreu es. 

Dans le c;is où <,rs fonds auraient rte alloues, soit par le dé- 
pariemenl, soii par les cï mnaiii s, pour indemnité de depl tce- 
menl en laveur des instituteurs cominuuaux qui suivront les 
conférences, ci^s indemnités seront délivrées» de trois en trois 
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mois, seulement à ceux des institiiicurs qui n'auront manqué à 
aiirnne tUs r. iihiuiis«lu u imestrc sans un motif valable et dû meni 
jiisîiti(''. 1! sera icndii compie an comité d'arrondissement Ùes 
absences ei des motifs allégués par les alisents. 

Les oienitcs dépense^ de pajjier, curions, plumes et encre, 
seront acquittées, soit sur les fonds que les communes ou le d(i- 
partemeot auront alloués à cet effet, soit au moyen d'une coti- 
sation de là part des instituteurs. 

Au moyen des mômes ressources, ou de toute autre qui pro- 
viendrait de donations, fondations on legs, il sera ibnn«i nne 
biblioihi que à l'usage des instituteurs qui suivront exactement 
les conférences. Les livres composant la bibliothèque seront 
inscrits sur un catalogue qui sera vérifié ( haque année. Un 
double de ce catalogue sera envoyé au ministre de l'instruction pu- 
blijpie. Un règlesient particulier déterminera sous quelles con- 
ditions et dans quels cas les livres devront être achetés et pour- 
ront être prêtés. 

Les conférences se tiendront dans la salle de Tëcole commu- 
nale du chef-lieu du canton ou dans toute autre salle que lautorilé 
aurait mise pour cet usage à la disposition des instituteurs. 

S'il y a lieu à l'établissement de quelques cours ou leçoï s dai s 
lesdiies confcrencts, ces cours ou leçons seront confiés îi des 
malt fes ag réés p ar le recteur de l'académie, sur la proposition 
^iiÊie^pÊéâàtmÊk programme de chaque cours sera dressé par. 
le maître chargé dudit cours, eiamtaié par le oomité d'arrondis- 
sement et soumis à Tapprobation du conseil académique. 

Dans les départements où il existe une école Donnait; pri- 
maire, et pendant le temps que Técole normale consacrera à des 
cours spéciaux en faveur des instituteurs en exercice, l'assîsUmce 
à ces cours pourra remplacer les conférences mentionnées dans 
le présent statut. 

£« présent statut sera adressé k tous les recteurs, et transmis 
à tous les présidents des comités d'arrondissement, il servira de 
règle génâ:ale pour les conférences d'instituteurs, sauf les niodl- 
fica lions ou additions oui pourront y être faites, sur la propos!- 
tion des divers comités d'arrondissement^ d'apiôslesooBveminces 
ei les l)e8oins des localités. 



CUttet d'adultM. 



H47. Aucun instituteur primaire, soil communal, soit |>rivé, 
ne peut recevoir des élèves adultei sans une autorisation spé- 
ciale. 

L'aulorisaiiou de recevoir des élèves adultes sera accordcc 
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ptir le eoneil royal, sur la demande de Hmtltateur et sur Favh 

niotiv<^ (lu comité d'arroDdissemeDt» transmis par le recteur de 

liicMlémie. 

Kii ;iQcun ras un fnsiituteur ne pourra éire autorisé à teoîr me 
cbssc d<' filles a^^ltilios. 

I n ifi-ti? t' Ur (ni('lr(Mi<|iio, piiMir oa privé, marié ou céliba- 
(airr, lu (Hwn ia ja^^ti^ adiiicllri' daus la mcioecbsse des élèves 
a< luîtes des deux sexes. 

Le comité d'arrondissement devra 8zer par un riglemeat 
spécial, api'ôs avis du comité commanal, les iMMires d'entrée et 
de sortie (1rs élèves adultes de l*un et Tautre sexe, de namère 
que i(s ru les soient admises le matin, et que les garçons soient 
admis le suir. 

Dt IMteUttoaNBt dM dwm d' Mu *. 

Toui iu«;iituieiir primaire, ou (otite autre p'Tsouiie iwinio 
d'un lni'Nt i lie capacité et d'un aTlihtui t\v ralifé, est ai)te îi 
tenir uue cl.isse d'aduUe% muycsuuanl i autorbaUuu preulaliLc du 
recictu* 'le I jcudeuiie. 

La di^mande de l'aniorisatioa dem être appnyée: i* d*wi 
avis motivé du comité local ; ^ diine délibéraÂîon du comité 
d'arron ii<is<viient; 3^ d'un plan do loeal, visé et certifié par k 
luairc de la commune; 4** d'un proennime des leçeosqnlseroat 

données dans ladite ri tsse. 

Tous les trois mois, le reclei»r adr essera au ministre de Tin- 
s t ue i ion publique un tableau iks aulortsatious qu'il aura dé- 
livrées. 



' Lt consctl , vt les lettres de plu.siciirA recteurs et notamment celle âa 
rc<*trur tU' I yon, vn d.Ur itu T» du prt^scnl mois; vu les lettres de M. IV- 
i lK \cqur .Tfliinnt>liaU'Ui tlii dio** >c de l.yon et de M. le «jardc dos .sceaux, 
en date ili'^ rl l i novend)re, et du 9 d6t*ml>i i' 18:15 ; \u lest nrdoBiiftactt 
du fi \m r tKti; et du 21 avril I8SH: vu la loi du t8 jtiiii 1H:i3 : 

Cuu^idenmt que la législation sur les i^lcs primaii^ iit: |<cut ctro « \ac- 
leitinit app]|qu«e aux cia^nos d'iuliiltcs, et qitecca sortes de t'Uttses (!< m n- 
doit cNvs précaationa particulières daas l'intiïiret des mœurs et da bas 

tjrdic; .irrt'îc. 

• Lu eonst il. vu la loi du 28 juin 1833 ctincemant l'instruction primaire; 
%n les dlf er^ projets de rè^rlement propose'» pour la dtrecllon et la sar- 

vrifl.ttrr'' d( s < ( (•!('< d'.idultrs; sur le rappott dil conseiller cliaqf£ de œ 

qui I (uu (MU* l'iiistluetiuu priniaiir, arrête. 

iVu/a. La cour de ca»satioa a donné une uouvcile sanction à cet arrêté 
du roRM^tl royal. f»ar TarrAt stdvant rendn le 7 févrlcrlS^S : • Un inatitateor 
jMiin.iir* iiiiKi; ifi ' H diplùnic rt d'mi cn tiîKMt rte moral! r, no |K iit pas 
ouvrir une croto d adultes sans autorisation. Celte tnfiractMm au rt^lonent 
du conseil roval de rîMtruoliaA piibU<|«e du Si mare fais, rend le Ml»* 
Tenant passible des peines de Tart. 471, n* 19, du code pénal *. • 

* 471* Scfoiil |iuuii (Tnuieutlc ilit|iUM i fr. |U»i}U*à f fr. iii«liw(«««>riil l^ Ciut <|ui lurvat 
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De rcosei^nemeDi et de ta di<>cipline dans les dattes d'aduttet* 

L'instruction dans les classes d'adullcs ne pourra porter que 
sur les matières comprises dans les deuxième et troîstèmc para- 
fé*.' plies de Tarticle de la loi sur rinstrncilon primaire, ou sur 

i( s ili^veloppements industriels qui auront été aut(»riscs coiifor- 
iiiiînioiir au quatrième paraip^apnedudltariide^ seioo les l>e9oins 
et les ro«is< urcr«; fies localités. 

Chaque comité local détcrminei a li s jours de travail et do 
vacances, et les heures d'entrée et de sortie. 

L'ûj;e d'admission dans les clas^ves d'adultes esi lixé à quittze 
ans au moins pour les (garçons, et à douze ans au moins pour 
les Ailes. Ghaqu(? comité iocal sera juge des exceptions (pii pour- 
ront être folies à cette règle. 

Il ne sera permis, ^ous niicun prétexte» de réunir dans ttue 
mCme cla^M" des adultes des deux sexes. 

Lemailrc liendra un reiîisu r' d'inscription des nlc^ves qni siii- 
vn nt In ciasso d'après im modèle qui lui sera remis par le comité 

U an uudisst Uii'iit. 

Cha(|ue comité local dressera un projet de rô{;lcmenl d'éiudes 
êl de discipUoe, qui sera soumis à l'examen du comité d'arron- 
disaemeut et à Tapprobation du recteur en conseil académique. 

(Arrêt, du 11 nur» «ri. •.*.. S>) 

Les claies d*adu!tes pourront, suivant les circonstances, être 

considérées comme des cours pll!)lrc^ ; l'autorisai i^ n nf^ccssalre 
)0 m a être accorJé à des personnes qui, ^ css avoir pn'cis '•mcul 
es litres mentionnés dms le règlement du 22 mars ulUi- 

raient des {[aramies suilisantes. 

l^a lecture, récriture, rarîlhmétîqup, Ip sy>ième lé;»al des 
fiolds et mrstircs. les éléments fie j^raiumairc liMnraisc et d'or- 
llio^jraphe, lu des!>in linéaire, 1' s pi écepics d liyjji^ne vi U' ( liant 
continueront »l'<'lre ens(Mgnés dans les écoles eoiiumjii.iu s d'a- 
dultes de la ville de i\ais letmc-» par des insUtuieui s laïques. 

C«s éooleiseront compaséesde trois divisions au moins, entro 
lesquelles seront répartis les enseignements cl-dcssus mentionnés. 

Chaque division sem confiée à un maître-adjoint sous la di* 
recilond'uB instituteur primaire breveté, désijjné à cet vfïA par 
I'* comité central. Lps m lîfres- i'lji>inis soni pas icinis d't>tre 
I)rpvpt('s : ils sont ('hf^i^i> par le -Li ecleur et duivenl être agré s 
par le recleur de l'académie de l*aris. * 



c < l«l » M <Wt MU tà^^airiiU lé|{al*«Miit hiM sar rratoriU «dminitlralit». L'art, iji f *«tM| 

Jb téc«ili««, vl »««priAi« rnn'i i • Jjt fnm ^roipfïiwnimn^tit roiiira Inatt* kl f*rmmtM 
MBlÎMMNft t* r«rt 471 •vr4 liM|«ifi lif > «1 CM 4» rccidh* pcndtni iroM fumm Mi fhn. • 
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Le chaut coniinuera à èire cusoiijru'. soos ta cBrectîon el d'à* 
près h méthode de H. Wllhcm^ psir les répéilteun qit*îi aoradé* 
siga^ an Jours elbeuH's imluiui's par les ri'{;icmcnts. 

rîal éiève ne sera admis aux écoles d'adulies, u'a quian 
ans accomplis. 



vA^rM «U i oui k 

Éeolet ovwtat dan» des botpU 



Tiîi In! *îii "is juin \XX\ ii'autorrsc nullemenl um» excep- 
tion à l'éipni tle ces n Dlt b une école ouverte dans un liospice 
rentre dans la déÉinitiou que douiie raiiidc 17 de rordouuaoce 
du 16 juillet, et doit être soamin à toutes toi diipositioosqolié- 
giâsent les écoles primaires. 

L*étabtiss4'meût d une école annexée à un hospice dispense la 
commune de pourvoir à l'établissement d'me antre ëoole soos la 
condition que cette école de Thosplce sera omrerie à loos les en* 
fuits* riches et pauvres* 

Les écoles primdrfS de garçons et de ita dont \cs dépenses 
sont acquittées, soit par la\ille (U> raris^sottpar Va Imloisiratico 
des hospices ou les bureaux de bienfaisance, sont des ecoL s pu- 
bliques communales, à ré{;ai d des(|iioncs les divers comités 
dolveni rxfTcrr toiitns les fondions qiii l»Mir sont aliribnécs par 
la loi tlu -iS iniii, rordomianco «lu IG juillei, et par les iasinic- 
tions du tiiiuisire, sans prejuLlice touieloib 1 atuou qu'ily a 
lieu de couserver sur la direction cl sur les dépenses de ces 
écoles aux membres des adminislratioDS charitables qid les en- 
tretiennent* 

Los coniiiés de rarrondissemeiu de Senlis devront s'entendre 
avec la comiuibsiua adujinistraiive des hospices de cette ville. 



' T r rnrr^ril. %u la loi fin 28 juin 1833; ▼« l'arrêté âxi M mar? ; vu la 
ddil*éraliaD du comité central de U ville de Paris; arrête, ainsi qu d suit, 
le i^lenwnt pour les écoles conmanalesd'aaun» de hi fUte de Parts te- 
nues par des Inititateiirt laïques. 

■ Le oousell, omuoltë sur la question de safoir si une é<x>le ouverte dam 
un hospice est . par là mônic. hor» du domaine «le la loi, si l institulcur 
dispensé de remplir les formalitéa imposées aux auU-c* instituteurs, et si 
la anmiilance ceue d'en appartenir mx comités, décide, etc. 

» conseil, consulté sur la questUm suivante : Lorsque 1 hospice d'une 
. (iiDiniinr nitnMirnt une rcolc pulili.juc , fait un traitomenl a 1 in-titutcOT, 
lui duuQC le logement et un mobilier couveuablc, la comntune doit-clle , 
malgré cet établisiiemcnt. pourvoir au trattemeiit et an logement d un au- 
tre instituteur, pour 9t oonfomicr à Fait 9 de la loi du iS join dernier e 

£st d'avis, etc. 
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ponrque les divorsps snrvoil ancps concourent, snns se contrarier, 
au plus grand bieo de l'école établie dans Tliûspioe de Salot-* 
Lazare. 

Création dVoolet iirimaîret q»4eialM pour diCférenlf coliei 

S49. La commune de Laj;orce, déparlement de i'Ardèche, 
est autorisée à établir deux écoles primaires publiques, qui se- 
ront spédalement afiëclées : Tune, aux enfoots du colle proies* 
tant» et Tautre» aux enfants du colle catlioUqoe. 

{Aff«l«4ai7i«ilbliti7.| 

L eiablisseiuent de deux écoles primaires publiques (jui se- 
ront spédalemeiit affectées, l'une aux enfiuits du coite catholi- 
que, 1 aotre aux enfontsdo coite iiraélite« est aotorisé dans la 
commune de Dambach (Bas^Rhlo), 

(4rr«lé 4a 7 «tlobrt tUf] S. 



» ï f, pf^^çpij^ irttrr en fbtc da 18 mars dernier, par InqnrîTe MM, les 
admiuistrateurs des boâpices de la f Uie de Seolia. apré& avoir exposé qu'il 
existe I Sentis vm Hospice dit de Saint-Lasare. où l'on reçoit des cnftints des 

deux sexes, demandent si le conseil d'arromli.ssemrnr doir < xtk ci une mh - 
Teitlance sur ces enfants et s'il a le droit de les faire inspecter par des 
membres en des délé^és du comité ; 

Considérant (luc la loi soumet toutes les éco]^ primaires, sans distinc- 
tion, h la .surTeillance des comités locaux et des comités d'arrondissement . 
et qu'il ne peut j aroir d'exception pour les éc»>le9 qui dépcndcui d uo hos- 
pice; est d^avis. 

* On a lu précédemment les remarquables Inatmctions donnéei ans 

rrrtenr^ par M. Giiizot, sur la manière d<»iit ils doifeni se conformer h l'esprit 
et a la tetlrc de la loi de I8:i3 par rapport à l'instruction rcli$;icnse, et no- 
UMment sur la création d'écoles spéciales pour chauue culte, toutes lesfds 
que les écoles mixtes laistcraicnt craindre aux pères do farnilleque l'insîrnr- 
tioo religieuse qu'ils désirent pour leurs enfants ne leur tût passérieuseuu at 
donnée. L'union entre les cvloyens doit résulter, non pas de ce qu'ils au- 
ront ! ti» niatcTielleilictit assis sur les mêmes bancs d'école, oi.iis de ce (ju ils 
auront reçu, \e-i uns et les autres, dans la même école ou dans des écoles 
iéparées» des principes de sa^ et vraie tolérance pour les croyances d*aa- 
tnit, sans prcjwdice d im sincère itt ichement à leurs propres croyances. 

Du reste, il est bien entendu que 1 article 9 de la loi du 28 juin^ comme 
les arûeles I*r et S de cette même loi, est applicable seaiement aat cultes 
reconnus par î.i loi, et telle est en effet la jurisprudenrc con^tnnîe du con- 
ieil royal. (.Vrrétés dti 12 juil'et IH36, du 21 mars et du îl juin 1S17.) 

' Le ministre, tu Tarlicic 9 de la loi du 2SiuiDlS33 sur l'instruction 
primaire ; tu la demande formée par plosisure habitants israéliles de Dam- 
bach, département du Bn.s-Rhin. à l'effet d'obtenir, indépendamment de 
r^'^colc primaire entiiulique actuelle, rétablisseiiieot, dans cette commune, 
d'une seconde école puldi(|uc spécialement affectée ani enfants du culte 
Israélite; vu les délibiTations en date den 1 \ jan\ier et '27 fcvri<T 1S37, dans 
iesquolles le conseil municipal émet un avis contraire sur œtte demande ; 
considérant que le nombre des enfants israétites existant dans la corn nune 
de Dambadi est assez grand poiir y nécessiter rétablissement d'une école 
spéciale ; considérant , en outre, que celte commune possède des ressources 
sufUsantt» potir l'entretien de deux éco!es publiques; sur la propo»itioQ 
de M. le pi«fBt dn BM-Rbln 1 arrête ce qui toit; 



Digitized by Goo .îlc 



950 rtrnt ri. 

l/aiTih! ( Il U.iU' (iii I,"; o( 1 'lu ' 183\, par iwfiiel la rommune 

vcriu de i art. 9 de la loi tlu '2H juiu l»33, sur i'insirucliûa pri- 
maii'e» à établir deux école > pi iinaires pabllqiieiy spécialeoieot 
affet'l6(^, l'iioe aux enfilais luihériei»» Tautre aux eoÊukts cal- 
vloïstesy 66t et demeure rapporté. 

Il aera éubK dàm la oonmm de Lamé (Aisne) deux écoles 
prloiairet pqbUque» spëclalemeat afieciées, Pune aux eafiuits du 
culie catholique^ Tautre aux eofoals du cult-^ protestant 

L'arrêté du 30 septembre 1834 est modifié ^ oa qui concerne 
la coiumuae de Utir<-iihcim « où il doii plus y avoir iTecolt 
pulili4|ue spéciaieiueni aftectiie aux «li^iaU» îâa cotte isrBûtile» - 

(ArHM M al murmin iMy; », 

Il sera ('tibll dans la commiinc de Schf»rswi7ler, '/('p.irtemeni 
du H:is-Uliiii, driix ('ml.'-s primaires piiîtîf'ffM*s sp<>ri;ilf niful al- 
feiiëe:}, l'ujio aii\ ciUauu» du cuiio caiiMiUi^ue, k iàuire aux. en- 
fouu du cuite mœljie. 



I Le luiiiiAtre, 

Vu la lettre do M. le prMct du Bu-ahln, en date du U* soptnnhre der- 
nn r, ih* latiuclic il n-Mill»- ijn une rrrt'nr frMfi'rii'lN* - f^t ^tissi^danc la n- 
4jicttuii de l'arr^lt^. port.int auluri^aiiuo, pour ia cuMtutunt! de hirlenl»acli, 
de suppriner ub<' tle «c? vcoU's uriniaire» iHiliUque», spéctaleaient affectif, 
l'une au eafaiita du culte lodiérica, VtmtMt mue «Bmits da eulie citfi- 
■îaiei 

Vu wM délibénitioii du oudmO w nu i tel p e l deitMenbech, en date ém n 

aoviiiiliiv 1836, ayant pour objet ^itlicitr r < îîc su|ipc«Bai»ii ; 
Sur ia pi opt»»itioa de M. te préfui du Bas-Khio ; 
ArK-tc ce qui aoit. 

» l.e ministre, 

Vu l'art. 1» do la loi du 28 juin i s;n ; 

Vti Varrt^té « n il rte du 30 scplcuibre I83f, autori<^rvnr irt •'wbns rh*- 
cunc (tc5 cuuinitiiK >d'AUkircli, de lle^^bdoi et \\ wil^uLuu), i cuUiir 
senient de di ux i^rulca priiti.iirCsS |)cd)lic{ues apéciakuMUt affeclées, fiiae an 

CUUC Cllholîijiir r,t!'»"- tu rttltc i-V H-titi" ; 

Vu la délilx-raiiiMi ikii i oiim^iI iiiiinicipai de ia fonnuunc de llcgcolteioi , 
Ol flatedutt détvuiiire IHBti : 

Vu le» avis de M. le pr. lei h: <!(^{)arteiiMOtdu UauURhinet deM. kree- 
leur de l'académie de Stra»t>ou( g ; 

Arrêta oe qui suit. 

* Le ministre, tu l'art. 9 do la loi du 28 jaiii I8S3 Mtr rin»tructii»n pri- 
maire; vu la Ucmaude foruK^* par le» huintaitt.H i»raeiitcs de la cttmmune 
de Sehcr^vk iiler Jia:><Uliin) à I elTet d'<d>t<Miir iVtal»li&»cin< nt d'une tn-AiW 
publique spécialement aftcclév aux enfantA de leur culte; vu les délîMra- 
tiou» du conseil municipal de cetie cumiuune, eu date de^ li iHiveiufare l8iM>. 

9 Uniw «t 16 juin im, portant f«|«t de la donaidt (.«àutéci vu ta dàli- 
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T,:> roinmuiif^ de Uosloy (nns-rjiiiij est à (^taîil.r ilotix 

écolt's |u ifn:rr(N pjih'-quos spci i;il('iiH»nl .iHucU^t^s, i'uuc au culte 
caih<>li<jiu', l'aiiiK' au culie pt oleaauL 

Larièié du. iâ ociubrc 1831, portant autorisation d'clahlr 
daîis la commune de Ti imbach^ arioodineineiit de Wtssembour^ 
(Bas^Bbni)* dem écoles spéciales affectées , Tuoe an culte ca- 
tboiitiue, Tautre uo culte pn ucstant, est et demeure rapporté. 

Ces écoles seront reinplacéos, ntt moyen de la création d'uae 
école commune aux enfants appartenant aux cuites précités. 

La commune d'Espéraïuses (Tarn) est auiorisée à établir deut 
écoles primaires publiques spécialement affectées, Tum an cuite 
protesiant, l'autre au culte catholique. 

Les pères de famille de la commune de Segonzac (Charente) 
ont le droit d'envoyer leurs bis à celle de& dem écoles qu'ils 
jugeront préférable. 

L'article i% de l'ordonnance de 1836 doit être appliqué. 



bér.ition en dat* (îu î janvier 1837. par laquc)I<* le romiti^ siipi^riour ilo 
Sehekstadt a éam ua avU favorable à ladite deniande ; vu ïcs avis de M h; 
préfet dn Bas-Rhin et de M. le mteor de Facadéinie de Strasbourg, tendant 
;i l'etaliltsscinent de l'école 9p<k?i.ile rcrlnmi'c par les li;tl)îlaiits israélit«*s di* 
ScherswiUcr; ooosidérant que le nombre des enfant:^ israélitcs eo â^v de 
reervotr rimtfraction est aî««!z considérable potir motiver la crdaliou de 
celte école, nm^id» r.mt, en outre, que les ressources de la coinnuinc de 
Scberswilter sont sufibaates poar cntretcair uoe seconde école cooiniunalcî 
arrête ce qui suit. 

raiiiistie. tu ta demande du conseil municipal de THniKach (Ras- 

nîiiM, ayant pour objet de remplacer par une tnole mixU; \rs deux ('ro'ca 
Al^K^'ialei, l'une calliolique, l'autre protestante, dont réUablùMciucnt dasu 
cette commune avait éU autorisé par arrêté da i b octobre 1834 ; vo l'arrfitd 
de M. le préfet ; arrête* 

' Le niîmslrc, vu l'art. 9 de la loi du 28 juin l^' iir l'inslrtii tion pr! 
maire; vu la demande formée par le conseil municipal d'Kspc^ra tisses 
O'arn). tendant à établir flan» celte commune, ontreTécole primaire pro- 
testante qu'obe possède, une école primaire publi({ue spt'cialemcnl alïeclée 
aux ( nfants du culte ratlioiiquc} VU les propositions de U. le préfet du 
d«'|Mrtemeiit du l arn ; arrête. 

• Le con« i!, vu la lettre de M. le recteur de Bordeaux , qui transmet un 

rapport de ,M. rins|>ecteur des écoles primaires du département de la r.ba- 
rente, relatif aux ei oies communales de la commune de Segonaac (Uia- 
rente 1, lc(|ucl deman ;e: 

I* S'il est libre», d une part, aux protestants et aux catboliques de la 
commune de Se^nnx^r de fn>quentcr l'uneou l'autre des écoles spécialement 
atfeclces à ch.ti-un dc> de i\ iidtivs; 

Sl,«l*atttre f>art, attendu l'existence d une école commonalc de Rlb s 
tcneic prjr onr iM>Hriitnr.» catholi pic , rinsLitutetir protestant a droit de 
recevoir ilaus «ou eculc tous lc« élève:» Uc t>«k coiumuniou, gary<>a:i vt 
filka; 

àw6ti^ . . 
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Incoinpaitbiiaét. 

g50. L'n desservant , quoique iosUtuieur privé, peut et ùoii 
rester nieoibre liu comité local. 



Ln ]o! du ^1 mars 48."! lùi onteniJu cxcîrirf» des fonctroris 
pHblii|UL*& de maire ou (i adjoint quf l< ^ iii>hiuu'urs prriiiaires 
coiiiiuimaiix, et non les instiiuteurs [>e luiaire^ pni és ; si elle :fvaii 
voulu atteindre les cbef:» d'elal>lissemeQi& privés , elle aurait , 
à pUi& forte raison, esdo émébm fOBdloai Ma diefs d mstUuiioa 
et lea matira de pcBÉkMi. 

(DAiSrfMAiSMhtilW)». 

Il n'y a pas lieu d'autoriser !<• sieiir..., récemment nonuiié 
maire ue la commune de...., ^ coniiimrr de dmger féco/c 
ifliiftie, par eiceptiou à l art. G de la iui du 21 mars iSâi. 

Il y a incoinpiatibililé enli e les fonctions de greffier d'une }US- 
Uce de paix et les fonctions d'instituteur primaire communal. 



I Le mnitoil , tu la lettre du SC janvier dernier, par laquelle 11. letcdev 

de raracJdiiJtc do Poitiers, après avoir eipnsc qnc, flnn»; în r-oTnmunf do... .. 
oùdi^jA existait une école publique, le desservant vient d ouvrir iiiie école 
primaire privée, soumet la question de savoir ai ce prêtre peut, dm < 
circonstance, eontinurr de f;tire partie du comité Inr d ; 

CoDsiiléraot que la. lui uc prononce aucune incompatibilit<i entre la 
feasion d'institirtear privé et lea fonctfons de cofi oa de deeeerrant, et 

au'ellc ne dit paîs non plus que le ruréoti desservant, devenu iii^itnleiir, 
evn ec&sei- d être membre de droit du comité local ; f «1 d'nvifî. 
Nota. Le conseil a iwnsé, au contraire, qu'U y avait iucoinpatibilité. par 
la nature u^me des ciioses, entre les fonctions de curé et la profession de 
maitre de pemion: tous les dem doivent leur présence de toiiaies joon Ct 
de tous les inslauts, l'un à sci ouadlejj, l'autre à ses i lévcs. 

a Le conseil, vu ia lettre de M. le ministre de I jutcricur, du 2U juin der- 
nier, sur la question de savoir s'il y a incompatibilité entre tes fDOCtkiOt de 
maire ou d'adjoujt et celles d'un instituteur pnv<^ îrn.int (Voie ; tu Trirt. 6 
de la lui du 2J mars «831, portant que les fonctionnatres a employés des col- 
UaeteomrnunaHx et let imtUuuart primÊirei ne pcnvent être ni natrcs ni 
adjohlU ; est d'à via. 

* U c(»ii eil royal, oui le rapport relatif à la question de savoir s'il v a 
iocoiûpatiiiilué entre les fonctiooa de graffler de juatke de pais et «eûei 
d'instlluteur primaire ; 

Considérant que, par la nature de son emploi, le greffier est tean d^ 
SèAter constitiumeutrle juge de paix, ct qu'en ronséquencf it prtît être ap- 
pelé A chaque instant, pour les actes indispensables de bon umiistèrc. M>it 
d 1(1^ I l r Miirnune même, soit daos les autres communes du canton; con&i- 
dcraut, m uutre, que l'arL 1% tit. 4 de la loi du U vendàiMaive an IT, qol 
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1! y n inronipaiihiliU' (Mih t' les fbnrlions (i'instilulrur coinmil* 
oui ei celles de coiumis-grcilicr de la justice de paix. 

(DéeîcÎM du 9 décemlira t6l4 1. 

L'duiorisation demandée pour le desstii \uul de.... peut être 
accordée ; seulement le comité d'airoodissemcnt et le comité 
Io«al den'bnt veiller h ce que le$ fonclions d'iostitoteur ne souf* 
freni pas du cumul avec les fonctioos cutiales. 

(Dtébhn d« té failkt s. 

Le recieur doit rappeler au dirrr tnir de J'école spoondaîre 

ercIf'SÎnsîKpie de les prcscrrpiions de la loi du ^8 juin 1833, 

coiRt'ruaiii 1 eiablissement des écoles primaires, el veiller à ce 
que l'école primaire annexée à ladite école secondaire eccîésias- 
iiquc soit tenue par un chef spécial , pourvu d'un brevet de 
capacité et d*uii certificat de moralité, conformément à l'art. Â 
de ladite loi. 

t 

Uinaiitoieur, permiieOemeDt , ne peut pas être » en mêine 
temps, buraliste et débitant de tabac, mais lien n*empêche que 
sa femme tienne le bur^n de tabac, dans une dépendance 
de la maison d'école^ pourvu qœ les lieoi soient disposés d'une 
manière convenable. 

(D«diï*ii du si luûl 18J7) 4< 



porte que les imtuiuenrs salaries peu- la naitm ne pourront cumuler avec ce* 
fimetiom mtetme autre fimcHon publique , n'a pas eessé d*étrc «D vigaeur; 

qtie leurs ronclionsn'out paît changt ^Ir nature , et que les instituteurs sont, 
connue prëccdemmcnt, cmployé.s à mi service pul)Irr; dt rUlc : 

* Le commis-grefiicr étant, aiu$t que le greflier, exposé , par la nature 
même de ses fonctions, à opérer dans tout te ressort m ta justice de paix • 
liocompatibiliti' doit exbtcr pour l'un comme pourTautre. 

» Vu In leirrc de M. le pn'fct du département de. . -, en dale du 16 juillet 
courant, relative à ia demande formée par le conseil municipal de la çum- 
tnune de. . à rcfTet d'obtenir rautorisatioii de conférer au dcsserTant do 
cette commune le titre d'in^tittiteur ronMinmal, avcc les bénéfices qui J 
sont attachés, moius la rétriimtjou ineiisticJle. 

Ao/fl. II est facile, en effet, de di^jposer les exercices scolaires el laa ccré- 
inouic s religieuses de manière que les deVOlCS de riostitUteUf M tTMIVCIIt 
conciliés arec les de? oirs du curé* 

3 T-e conseil tu !a lettre du 13 dn prc'scnt mois, par laquelle M. le rec- 
teur de l'académie de. . . fait connaître qii une école prinmire est annexée 
à l'école secondaire ecclésiastique de. . ., « t que cette école firimaire estdt» 
rij^ée par deux ecrli'^iasticiucH (lui ne sont point pourvus du brevet de ra- . 
pacité et qui n'ont pas lait .1 la mairie la déclaration mrcscritopiar la loi du 
28 juin 1833 ; considérant que la loi n'a point établi o^incompatibiltté entre 
les î(in< tii)ns «h* < lief d'une école >»ecundaire eeclésiasti(|ue et la dire( tioi» 
d'une ecoie primaire privée, mais que nul ne peut Icuir une école |)nn)aire 
andoouque, soit isolée, soit annexée à uu autre établissement d'in&truc- 
tioa, sans avoir rempli les formaUtés qne prescrit ladite loi, arrête. 

4 Le conseil, im ta délibération du comité d'arrondissement de Ghaomont 

ai 
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954 Titu n. 

Il n'y a pas lieu de pronoiicei' en termes geiHT.uix ono m- 
oompaubilné qae li lot oe prononce pas ; mais il appartieui aui 
raeinneiancoBMide juger si tels 00 lebinsiîtutearsooflh 
prometteot leur répatatloo oi négligieDC loirs devoirs m se 
Aieltant eo relation arec des eompagnles d'ageoce, et, sH y a 
hnte <le la part df^ rn^tinitfntrs, dTeiécalsr llort ÏMim V^éè 
k loi sur riastmctîoo priaiaire. 

Mi tout nounii i» nuit. 

Ml. LililàllSJi*! 4835 ont point applicable m éeolti 
de ail es , quan i à pr Antt lii MlgliiiHnn aniMive adWsie 
jMVi*à Mvinl ifdre» 

Ob n'en pai autorisé, quant i présent, i appliquer aox 
a dt t r toi ki tKspoëtton de la ki qol coiioene le racOQvremeBt 
di li réritmtlon menneUe. 



Cf fwt » Wa fi ^ in iSM «e 4 atèl cMranl, Ntalhe i U aumiuM suit ma : 

- Cn Inniiiuteiir communal twevant un trnirrmptit tixe nr f"r«} fr. , comme 
iaaùtuteiir et cliMUn, et ae f«i»autdc nlus etivirua 4UU fr. de mois d'éœie» 
peut-liciiiiMilcr let Ibnctioi» de buraliste de radoiiiiitratioa des oontrl- 
MMMfaMtif«etn«td«débtetdetite)7» ànélÊ, 

* Le conseil, sur îe rapport de M. îr conseilf^r rh irjjé de ce qut concerac 
rinstrnctioii primaire; tu l'afis de M. le recteur de r«c«denaie de. . reU- 
tiTeuK'ut à l'association formée, avec les compagnies d'agence pour 1<» rm- 

plMemerits militaires, par deux instliuteors du département de sur la 

question de «avoir ««'il v a inrompatihUilé «atr« œ gentc d'Moapfttîoaa et 
d les fuîictiiHi.s ( l in-îli tuteur ; décide. 

Hoia. On peut voir, par la série de dc-cisioos qui compoeeBt cet article da 
Code, que le eeasell roral a été guidé par deui eoaaidmtkMis priociMks : 
1" rt -1» . !( I îr stîrnre fffî la loi sur les inroriipalibilittS, à moins que ia na- 
tare iucuie des ciioses n'oblige à recoanaitre des incon>|>atiliililcsevidtiitct > 
^ tecoeilKf flltortUeiMt to«t ce q«l fmn h e wo re r, agrandir, madré ^IM 
utile à 11 < iiriiiuuiiC , vt par rtmsrqtirnt pln^ rTvnrit,it;i iisc pour les iiuUUi* 
leurs eujLHnftawSi Im modeste et yêaiLle yrofeaaioa a iaqucUc ib wc dé- 
fouent. 

* I.c conseil, vu la lettre en date du 24 Juillet dernier, par laqndte M. le 
prt'frt de tai flfllMb «iwèt avoir annoaoé qu'il a fkitelatscr ia demande de 
M"f H... pour un** pI?H-c <riii.<ititutrice primaire d.ins ijn<- ('-rolc de lillf5 aux 
frais de la vilic de i'aris, cipuae qu'il ne m: ciuitiaN tuiuié à ouur^uir à 
éM Mttiinations de eMe mtofe , d'eprés le loi du SS juio sa» rnutroction 
priwske; décide, etc. 

î rtmscil, tu la lettre en date du 28 avriJ dernier, par l.îttuelle M. le 
srt'fet de... demande si la rétril)ution qui «»t exigée des fauidle» aisées dans 
rétaMissement d'instruction primaire de la coBiW. de.... . dirigé par Ice 
iocj:rs ffc 1,1 Pr(*scnrnlion de la Vierge, ne pourrait p?i« , d'aprèi le vœu de 
OU iDNlitutrices, être soumise au même mode de recouvresMOt que Mlle 
<n doiliii prii^ina ceaumuMlct; est d'avis, etc. 
Teuteft»!»! tl tout obaerfer que GflttedédsicM dtt eoMellB»flnriit«ott« 
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La loi du 28 juin o'e&ige de chaque commune qu'une école de 
garçoDSy et elle ne l*oblige à voter les fonds qae pour le traile- 
ment ize d*im instituteur. 

fMè( Ifift febque la population €l les renoinroes d'une corn- 
mae lecomporteoi, Uesin désîcer «pis la eonainne se procju» 
deux écoles distinctes , une f>oar les garçoits, tenue par uo lfr> 
stituteur, et une pour le» filles, tenue par une institutrice. 

Dans les communes qui n'ont qn'nne école , les garçoiiî^ et les 
filles peuvt'ui être simuliai ionien i ii l'école, avec les pr< 'cautions 
nécessaires, et not^miueui ceiie il' une clot^ou établie à uu muu c 
au moins de hauteur entre kt enfants des deux aeies. 

Les comités ont insgectiou sur les écoles de {{^arçons» en vertu 
de la Im du 28 jnin 1 8o5, et sur les écoles de tilles, en vertu des 
ordonnances de 1816 et de 18-28, que celte lol n'a pasabrogéBS 
en œ qui concerne œs dernières écoles. 

Les anciens comités ne subsistent plus, m pour les écoles de 
garçons» ni pour les écoles de filles; ib sont remplacés pour 
UNiict les écoles par les nouveaoK comilés ; senlemeol ces bou- 
Team comités appliqusoi aux écoles de garçons la loi du '28 juin 
et toutes les dispositions qui l'ont suivie, et aux écoles de filles 
les ordonnances de 1816 et de 1828, ei tes instructions mlnisté- 
rielks qui se rapportent à ces ordonnances. 

La loi n'oblige les communes à procurer un local et à \ oier uu 
inîteiDent que pour nne seule éeole, ei cette seule école doit 
être tenue par un instituteur ; d*oii tl suit que cet instituleur 
communal a le droit et le devoir de recevoir là enfants des deux 
sexes , sauf les précautions nécessaires que les comités doivent 
prendre dans l'intérêt du bon ordre et des b(»uMs moeurs. 

cerner les cominuncs qui n'ont et ne pt-urent aroir qn'ime seule école pu- 
blinnc pour les cnfantj lU"* Hem sexes. Rien dans t f^ r^s n'autoriH^rnit à 
excinre les éIcTes-filles du ruie mensuel que l'instituteur e^^t tenu de re- 
mettre au maire de la commune. Il est iinpussibiede reiposeraimi à perUrs 
la moitié éa traiteaMiit évcntoel doat la loi â voulu aenier to r>p>nvre» 
ment. 

* Le conseil , vu la leUtre de M. le préfet du département de Loir^-Glier, 
en date du 5 aeùt courant, par Icauel ce fonctionnaire demande : 

1" Si les communes sont ohligecs de %oter le traitement fîx(* par îa lot 
du 2ë juiit dernier, puur l'ia^sliluteur et puur rin*<tituU'icc, etdcfuurair un 
logeiDeot à l'un et a l'autre ; 

t" Si au contraîre il ne dult j avoir dans les coninumct raraiei ipCm 
instituteur; 

3a Si les lilles doivent recevoir llnstractloii de œt tosHtotenri. 

Est d'avis, etc. 

> Le conseil, tu la lettre de M. lerecleor de racadéniie deOermoatc en 
date du 17 décembre courant; 

Consulté sur la question de saTolr si la survelltance des écotas primaires 
âr flHe^ est aussi bien que celle des r-rii!<-^ de garçons OOBiprilQ dMS lOS al* 
trit>ulions des couùtéâ d'instructioa pruuau^ i 

Eut d'avis^ etc. 
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LVxistr'îif^c d'une instituiriro prh rf ne pcnt omj^*rbfr Tin- 
stituioiir cummium! «ioiinei* i'iusUTttcUûii pnoiaife mix lUks 
que les parcni> lui roiili.-ui. 

Lor^ju uu iii^uiuieur coinaïuiial se irouvc char^^c de l'éduca- 
tiou des filles pûmes, ries n'empêche qu'il ne paisse recevoir 
M même lemps des fiUet appaneoul à des teilles aisées et 
povrant payer pour Pédiieatiên de leurs enCants. 

Dans le cas où la commune établirait une école detiocte pour 
les filles, alors s<Milemenl les filles devraient sni^xe l'instrtntrice 
communale^ le principe de la séparation des deux s^^xes d- vant 
continuer d'être appliqué toutes les fois que la coauuuae assure 
l'esdsieuce des deuit écoles. 

(Aihfctf IIiibIii 1119)1. 

La loi du 98 juin 1833 n'est point applicable aux écoles de 

fill(»s ni :uix în^ititiitrices; l ancicnne lé{;i-s!:ftin[i subsiste à iV';;;ird 

de ceN L'ccli's, saiil aux comités aciuds à ùûre ce que celle 

législaiioa aiiribuait aux ancieos couiités. 
" (ftfitfc4(wM tut)!. 

959. Toute personne «pii voudra obtenir le breret de capa- 
cité néee'is^iire aux instituu it es primaires de\Ta sausîaire aux 
questiuuâ i^ui loi seront adressées d*après les programmes sui- 
vants} 



Vu la k-ttrc en ciate du 6 décembre Cimraat, pur laquelle M. le recteur de 
Oovai» après avoir exposé que plusieurs communes ciigcnt que l'iostitutetv 
auquel ellr^ all<nif>nt l'iadeinnité Je 300 fr. , qui c>>t le mtniniiiui fixé fur la 
loi, soit icuu de recevoir les enfants des deux sexes, demande quelle» ine- 
mtrtÊ il conviait de prendre dans cette circonstMioet 

Est d'avis qu'il toit f^tpoodn à œ AwctkMnuân, «te. 

llfole. Lb 17 mai 1 839. a ëté prisa la dédaion suirante : 

Le conseil , vu la lettre <le M. lere< teurdc I'aca«îi'niîr (î' \*t , en tîitr lîu 
i4 avril dernier, dans laquelle ce fuucitooQairc demaniic si un iui»uiutcur 

5>iaiitap« qui dMie admettre dea enfanta des deux sexes dans son éoole dait 
re pc)urvii de l'auton-^itiDn rectorale exig»^ di» instiUilriccs par Tart. 7 
de l'ordunnancc du 23 juin lli^Oj vu l'art, ter de l'arrêté du 13 déomibrc 
ISSSf auendn que la loi dn SS Juin I8SS n'a imposé aux communes qoe 
roî li^'ntinn d Tt itil r iiiir éeolc pultlîquc, et n*a rien statué de spt'cinf p i-Jt 
rm^trucliun des lill^; qu'il faut conclure de là que. quand la commune 
n'aiira établi en effet qnSine seule école primaire, cette école devra être 
«, m !t>- p >;ir les fltles roininr pour les garçons, -.niries [.rér.udious coni- 
utaiidccâ par les bonnes mœurs i que cette couscqucncc est tcllcmcat de 
droit, <|u'il n*a jamais été qo^on d*exi<,^r que nnstltatear comrnnnat . 
dniis Iccas prévu, se munit d'une autorisation p u llculi« re pour I'a l:iii>N|oa 
des enfants des deux sexes; décide qu'ouc parcîtlc autorisation n'est point 
nécessaire. 

« Le conseil, vu la IclUc de M. le rcclcurdc , en date du i3 juin 

dernier* relative à quelques dinieuhés qui se SOnt/fievces entre radaûnis- 
tration acn'it niiqur et lecouiité supérieur de*. au siyet delà oomina- 
tion des institutrices primaires; 

Pettittt dam l'avb qu'il a précédemment CKpriné^ eie. 
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Ml u mm n «mcni wa buwé âiiiiBTAiii» 

/Njfructîon morale «t ff»%inut. « CatddiitiM dn diooèw tC 

toîrc sainte; ancien pt n^T!^ mir Trsf:îment. 

Lecture, ~ Imprimés français et latins, manascrits on cahiers litho^ra- 

phiés. 

Éeriiure» Bâtarde et cursiTt^ eo fin et en «rot. 

Langue française. — Grammaire^ orlbograpne. 

Calcul. — Théorie et pratique. Numéralioa : adJiiion, sonstraction, 
multiplication et divitiou, appliquées aux nombres entiers et aux fractions 
oïdinairet et déchnalet.*— Système légal des poids et neanMi. 

Chant. — D'après le programme spécial arrêté par le conicil royal» 

Trarniix t^'aif^uille rt éléments du rîessin liiirnire. 

Exposition des principes dedocation et des diverses méthodes d'enseip 
gnement. 

FOUR LE BREVKT DE C.VPACITK DU DEGRÉ SUPKMEVR. 

4° Tout ce qui est compris dans le programme pour le brevet du degré 
élémentaire. 
S* Bspontion de la doeiiine chrélîanne* 

3* Notioiit pitti ^cendmt d*«ritluntfliqaa^ de langue et de littérttofe 

françaises. 

4" Éléments de l'histoire et de la géographie en général, et particuUè- 
iment de l'histoire et d« la géographie ae ut France. 

, IknUi ia a lela sMC, «t.») i. 



* Le conseil royal , sur le rtpiMMt de M. te consdiler cbar(^ de ce qui 

conccrncles écoles, primaires; vu la loi rîu juin 1833, sur l'instruction 
primaire; tu l'ordonnance royale du i3juin \ûS6f a>nceniaut its é(«Ies 
primaires de filles ; tu te atatot da «9 JolUet 18»» rdattf «m oamcM de 
capacité des instituteurs ; arrête. 

Nota. Vn doute s'était éîcvé au sujet de rartîcle Calntl \n$âré dans le 
roodèJe du procés-verbal de rcxamen des institutrices, lia été reconnu que, 
dans let programmes arrêtés le 98 jnlo, te conseil avait vonln étabifr une 
différence sensible entre les deux examens , aussi bien en ce qui concerne 
le calcul qu'en ce qui touche les autres objets d'enseignement; que la tbéo> 
rie des proportions et ses applications aux règles de trois et de société doi- 
vent être réservées pour l'examen du dcffré supérieur. Le modètedn procèi* 
verbal a dû vu conséquence être réforme sur ce point. 

Le 15 septembre 1837, une autre rectitication a été prescrite relatiTemcnt 
A lliiBloire et à la géographie, par un arrêté ainsi oooço : 

teeemril, 

Vu la lettre de M. 1p recteur de Tacadémie de.... , en date da 4 septembre 
dernier, dans laquelle il fàit connaître que l'arrêté dn conseil royal, en date 
do 18 J«in 1836, relatif bus èxamens des institutrices primaires . ne CjNn* 
prend pas, dans rénumératîon dra connnissnncrs cxigiVs . les notions 
d'histoire et de géographie , tandis qu'elles sont portées sur les cadres im> 
primés des procès-whanx adresses au œmmiasiona d'eumen -, que ce 
défaut de eoncotdaaee a fidt nalin «ne dllllcnllé dont 11 conrient de pré- 
venir le retour ; 

Estime qu'il suffit . pour les institutrices dn dc^ élémentaire , qo*elles 

aient les notions d'histoire cl de géographie qui se rattachent à l'iiis- 
tolrc sainte, et qui sont par là même nne partie de rinstrudion morale et 
religieuse; 

Que les notions d'histoire et de géographie plus étendues doivent être 
réserfées ponr les insiitatrioes qnl aèrent au brevet du degré supérieur. 
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958 TITRE Vi. 

SI la postulanie se prnpr><;f' d'enseif^nf r une langae Tîvnnte oa 
la nmskïticinslriimenialc, ou de doniK r des notions éieuiooiafres 
(jp l>bysif|uc, d'histoire naiurelle ou de cuhniu|',r;ipliic , elle sera 
aussi iiilerrO{;ée sur ces divers points , et il bet a laii mealioo 
particulière de cette partie de TexameD dans le œrtifictt d jpCir 
tudt- qui lui sera âéllné. 

Chaque posudinte sera tenae de rédiger mie mB^oàâoa anr 
m sujet donné ^ de répondre aux qtiestloDs qui Im' setoot 
adressées sur le même sujet. — Elle devra faire, en entre , nue 
leçon orale d'une deini -heure, sur une des parties du pro- 
gramme correspondant au de|pré du lurev^t qn'eUe vouiira ob- 
tenir. 

La conirriission d'examen sera composée de cmq mem- 
bres au moins ; elle sera nommée pour trois ans ; les membres 
eu seront indéfiniment rééligibles* — Ui piésenoe de irois 
membres sera nécessaire pour In validité des examens de ca|i^ 
dtédu degré élémentaire; cinq membres, au roniat, devToot 
être rénnis pour Texamen de capacité du de^rré supéritMir. T>:in^ 
tous les cas , le erniûcat d'aptitude ne pourra être deliné 
la majoritt^ dr s voix. 

Les eomn lissions d'examen s'assembleront deux fois par au; 
elles li ( iidroiiL seancc dans les dix premiers jours de mars et 
d'aoùu Les examens seront annoncés trente jours d'araaee per 
nn arrêté du rectenr, dtoent pubKé et afldié. 

Le proeàs^wbel de Texamen sera dressé, séance tenante, 
dTaprta m des lÉodèies jointe an piemier statut; il sera si§oé 
par tous les examinateurs et par la réripîendairc. Un duplicata 
revf^tn des mêmes fnrmaliiés sera u ansmis au recteur par Je 
président de la commission, et rcsiera déposé aux ardiives. 

Un certificat d'aptitude , cuuloi lae à l'un des uiodêieî» joints 
au présent statut, sera iinmédiaiemeat remis à cbacune des 
postuUuieb reçues. Ce eertiilcat sera ég al eB W sn t mfpé par ks 
examinateurs el par la récipiendaire» Celle-ci se poorfoin 
iBswie aupréa da redenr, pour la délivrance du brevet de ca- 
pacité. 

Après chaque séance de la commission d'examen , les jn;-es 
indiqueront leur jnf^'euient sur le de{;ré d'iiistruciion et d apli- 
lude de chaque postulante par un de termes, très-ùien^ 
bictu assez hicn. A la fin de la session, ds dresseront la liste par 
ordre de menie de tous les candidats reçus, et une copie ds 
celte liste sera aossiiat envoyée an recteur et an préCet» 

Linspecteor primaire dn département se fcra représenter 
chaque annén les procès-verbaux des ejiamens de capacité et 
consignera dans un rapport spécial, adressé au recteur de l'aca- 
démie , !es observations auaqoettes ces proeèsHperban]^ pour- 
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DE L INSTADCXfOir FBIMAIAE. ^ 

Difposilions transitoirM, 

Pendant deux ans, le certlfir.it d'aptitude et ie brevet de ca- 
pacité pour rinstruclion primaire « K iiientaire pourront être 
accorJës aux po^iuiaQles qui o'auraieut puâ suliâtail à la partie 
(fe l'esamea reiaiive aa chant. 

HeniIOQ de celte circonstance sera latte sur le oerttteal dTap» 
tiuide et aiir le brenet de capacité. 

Les anciennes instituirices qui désireront obtenir un brevet 
de capacité délivré conformëmeDt au présent siaiat 4evt0i| m* 

Divertca dédiioiit fur Ut écoles fiUe«. 

^AS. L'avis du comité local et celui du comité d'arrondkie» 

ment ne sont que des renseijynemenis, et ne constituent pas uns 
présentation. Lf recteur, à qui seul est attribué le droit d'ac- 
corder l'autorisation, peut et doit j&'euiourer d'a^ieuri» de lo^ie 
espèce de documents. 

A Paris, il importe de laisser ao préfet le soin d 'indicfuer les 
besoios des divers arrondissements, de provoquer les avis des 
eomilél et de présenter^ comme il le faisait précédemment, les 
personnes qu'il jugerait aptes à remplir les fonctions dlnstitntricei 
communales. M. le ministre, qui exerce dans !*académiede Parisles 
fc tK fions rectorales, lesayant dcl('(;uéesàriiispecteurg^néralad- 
mim:»lj-aa2ur', kvdite:» pre^uUlioiis, accompagnées des avis pré- 
cités, devront ^tre aii cessées h ce foneiionnaire, qui délivrera, 
y a iieu> le^ auLorisatioas^ et eu reudi a couipie au immstre. 

U appartient aux oMseib mmiiripai» onî se détermlneot à 
établir «C à entretenir M 'école fiommunafe de JlUea de 4««r !• 
ta«x de la réiributioa iMMMMe 4fâ deaea éirt payée fMr les 

élèves de ladite école; 

Les iiiaiiiutnccs munies de titres anciens ont droit de conti- 
nuer h tenir leurs écoles sans être obligées de se pourvoir d'un 
nouveau titre; mais celles qui voudrateni se procurer ce nouveau 
titre ne pourront l'obtenir qu'en se soumeUiuU aui. ^ouJuion^ 
<fu'exif[e l'ordeammee d« 9$ jféa 14^6, et noIaMMMl «nt«iBp 



> Aujoturd'liui Tice^rectcor. (Ordonnance du 7 dt^embre 1848.) 

» Ixî conseil, vu une lettre de M. Ir prcfct de la Seine, en datt du ?0 tîn 
préM!ut luoi», cuuceruant rcjyéculiou dul iirt. 7 de 1 urUigyuuyic^; ^uio 

«Mitt', MT M éoolGi piliaiiim da ailci, «it 
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mens prof^crits pnr cite ordoQuance» et par Tarrèté da consdi 
da 2& du mâffle mob. 



Les examens faits cl les brovels délivrés avant l i pubîicaiion 
de l'orilonnancc du 23 juin i83G, ol de la cirrula rr du \3 août 
df î-nlrr. dniveni èire regardes comme val iMes, mais les exa- 

ll^ 1 nts avant rette publication ne piu^cui valoir tjue |>our la 
dciiu aucti de l'ancien brev et. 

(AnM êi tetiVlMkm »lti) t. 



T'fic instiimric»' ( ommuuale dûment autorisée peut, à défaut 
d iiii jiiNiiiuteur public, remplir le weu de la loi du 28 juin 1833; 
niais cet clal de choses est essentiellement provisoire, et la com- 
mune doit aviser au moyent de ae procureTf le plus prompte- 
ment que Cure n pournit un histitiitear qfâ ae diarsera de 
FeBielgiiement des garçoiis; 

Une école privée tenue, soU par un instituteur, soit p.'>r me 
Institutrice, ne peut pas diqpeiMer la commune d'étaiiiar une 



V a Heu d'accorder des disi>enses dM(j<^ q"i permtiif^ni aux 
posiuiantcs mariées de se présenter aux examens d'insiruclion 
primaire avant vingt ans révolus. 



(iMtUboiB ( ««twiN toi) 4. 



* Le conseil. 

Tu la kttre de IL le reclear de recedéniede...... en date do.».., nr la 

oncAtion de savoir : 
!• Par qui doit être fixée la rétribution mensuel ic pour les écoles Je 

iUesT 

2o Si d'nncîrn«5 brevets <îélîvr<îs confonném<™Tir h «les ordonnances anlé- 
rieures à ia loi sur Tinstruciion primaire sont dc»^ titres suffisants poor 
obtenir Taotorisatioa d'exercer la prollMeioa d'inMitatrioe prinave; 

Bat d*avis, etc. 

* LecoMen, la lettre de M. le recteur de l'académie de..., duns la- 
qn( llf r« fonctionnaire dcmriMf^- le-» hrfvH'* Hdivrës aux institutrices 
primaires ciq>als le »8 juin dernier just^uau il août suivant «oient ap- 
prontés } eit d'avis, Me. 

* Le conseil , 

Sur le rapport de M. le conseiller chargé de çe qui ronri rno l'in>lriirtiôn 
primaire; vu la lettre de M. le préfet dti dc'partement de...., en date du 
18 octobre dernier, dans laquelle il demande nne école prii^ée di rigée par 
«ne fancttutrice peut remplir le vœu de la loi du tis Juin 1833, etdiepeMr 
la eoainiae de robligatloo d'avoir on iutttutettr i est d'avis. 




in.tnJe de ni.i(I.iiiie dc ninirant à... .iynriî pour objet H obtenir line 

dispense d'âge qui lui permette de se présenter aux e xamen s d'instnictiim 
primaire avant vingt ans révolus, soit aocoeillie; la lettre de M. ''i^fP*^- 
teor géDéial chaiyé de radodirietniHea dt l'acadéide de Pans et l^vi» 
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m: L'iNSTaucTioM primaire. 961 

II y a lien d'accorder des dispenses d'âge aox mstltatrices 
prânairea qnl apparcteaneot à des congrégations refi^emes* 

(Arrili 4a t> Mteatn itM) i. 

Les comiles ont lo droit de tlioisir les darnes iiispocfrirps f]m 
doivent visiter le^s écoles et assister ensuite à lein s scam es ; mais 
pour les commissions d'examen, il appat lieut au luinisiie u'en 
nommer tons les membres» eonforméibent à la loi dn 28 juin 1833, 
et il en doit être ainsi à l'égard des dames inspectrices qoi 
seraient appelées h £uie partie de ces commissions. Les recteurs 
et les prérets doivent se concerter pour présenter à la nomina- 
tion flu ministre une liste de ilames qui veuillent fjire partie des 
commissions dVxamen, et lesdiies dames peuvent être choisies, 
soit parjiii ceUes qui auiont été désignées par les comités^ soit 
en deliuis. 

(ArrM dn si MwaifcwitM) t. 

Le riiiîtbre des dames inspectrices np[ielees à juger les aspi- 
rantes aux fonctions d'institutrice ne doit pas excéder dans les 
commissions d*examen la proportion de deux à cinq. 

(DreiiioD «lu »i lativier lèij) 3> 

Le droit de visite des comités est clairement établi par les ar* 



fiiTorable de M. Vraspecteur de t'instntetioa primaire dans le département 
de....; prônant en ronsldératiaii l'état de femme mariée qai est celui de 

la postulante; est d'avis, 

* Le conseil, sur le rapport de M. le conseiller char^îé de ce qui concerne 
l'iostruction primaire; vu Ja kllrc de M. le recteur de l'académie de Stras- 
bourg, en date du 27 octobre dernier, dans laquelle ce fonctionnaire, après 
avoir fait connaître qu'il a refusé r.iutorisaiioii d'exercer h plusieurs sœurs 
de la Providence (institut de hibauvillé), par le niolif qu'elles n'avaient pas 
Tingt ans révolus, demande qn*il soit accordé dc<i dispenses d'â^e aux in- 
stitutrices app.Trienant h une rnngr<^gatiou rclifiicuse; vu l'art. 6 de l'or- 
donnance du juin dernier i vu la dccisiou du 4 novembre courant , par 
laquelle 11 a été d avis qu'il j avait lieu à mie dispense d'âgepour les Insti- 
tutrices mariées; d(k*ide. 

^ • Le conseil , sur le rapport de M. le conseiller rharg<5 de ce qui concerne 
rinstriji tiiiH primaire; vu la IcUre de M. le recteur de racadcuiic de lUn- 
ncs, H II ! » iinvonihre dcmler, Telative au choli de damps inspectrices qu'il 
convient d adjoindre aux commissions d'examen pour la délivrance des 
brereu» de capacité aux institutrices ; tu l'arrêté du ministre, du 1 1 octobre 
dsmier, qui confère aux commissions départementales chargées d'exami- 
ner les aspirants aux brevets de capadté le soin de déllner egalemc&t les 
brevets aux institutrices, est d'avis. 

* Le conseil j vu la li»tc de présentation des dames inspectrices appelées 
à faire partie des commissions chargées d'examiner les personnes qui as- 
pirent .1 excri ci' les fonctions d'institutrices, nue M. le recK ur de l'ara- 

déniie de a adresisée par la lettre du 12 décembre dernier; cooâidc* 

rant que les cummissions d'examen pour les pmonnes qui aspirent au 
l»r« \ct de capacité à l'effet d'exercer comme inslituli ites primaires doi- 
vent t^lre composées de cln(| membres an moins, et que des daiiies inspec- 
trico peuvent faire partie de ces conimifsioos , dérid«^ 
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§61 TiTms 

tldfli lid M dêlMaMtMi da 23 jun; In tnwÊkk htmt 
penmm nu tout oa droit, oa par des délégués ipéciam om par dei 

diunes inspectrices; là où l<'s dames Inspecîrif^ps et les d«"'î«*fîUt's 
laî<}ues T f nc(mtr»T»>T!t dos dilliruités , il convient qur* !'în<;pfviioa 
soit f;ti['- , (jujinf à ]^r<scnl , par des délègues occlosjàsiKjui's. 

ytiaiii iiu\ aiii(>ni»auoii&, cUci» sont uecei»!>ain'$ à iûui< > les 
fauUituirtcefi. aux leruMiS de rordomiaaoe précitée » ei doivetH 

aar le m 4t àw kiim «robédîMQ» 

Ukàém » iahi 18tS nte appliDriÉt rai deoks di 

Mes et aox iostîMiirioet quaot a TexéiwtioB iicale, |Mr It 

pnycmont de la rétriburfon mensuelle. Mais iorsqne \f* cooseS 
inuiiioipal a fixé h taux de ia r-Hril«tiou nteosuelie, si ie$ fv3- 
reiits ne la payeut pas» la couimime a action pour nigfr io 
payement. 

Une élèfe-maàiresse, qui a ioui d'uiie k>iàrjie4ie /'£iât daw 
me école nonitate prtoMre 4*iiiliiiTkiM» dak aoooiopiïr m 
engagemcm daaa le département où elle a leçn son éducatiim 
normale , el il n'y a pas lieu de lui aocorte rautorlaatlQii de 
a établir en q^té d'iMitoirioe dm «a autre dépar tesMut . 

(A(t«iA éà. il HnmAn lU») i. 



* T.r r-ontril , tu lâ lettre de U. le préfet <tu di^partfnncnt de...... en dite 

du 2(> iii.ti dernier, dans laquelle il soumet ia que&tion de «avoir si l ot 
doit appliquer aux éc< ïes tenues par des lattitalrioes apparU nant à dei 
rungregatioos rcli|;ieaAe« l'.Titirlp le de rordoonanccdti '23 juin fX3»i, qai 
porte que • les comiti^ frront visiter ks écoles primaires de tiiiea par des 
» éûiflué» pris paniii Irni-s memlMres ou par det «Urnes iaspaHitont * ^ 
^nilenit rit !n Irttrr «le madame la sup^^rienrr jj:^6ralp dr I.i mmmTinTnté 
ae..«..« dans laquelle elle rtcUme isontrc les dispoaitîoua qui exi|^t que loi 
tostHotrien tppirtoHBt à det mgrégatlm vtfeiMMt tikm MiMMi 
par les recteurs , estdTafll. 

.^'i^iT, Cet avis du ronspH M npprotivr^ rnnfonnénient â l'orrlonnancc 
26 mars iHtiit le second puiut &dnÂ reserve; sur le premier .soufto 
aem de l'exception qui rétnftenlt de la lettre de statnts ooatniirei à ccOt 
tfspoatdoe • et êppnm^ par ratorii nU e n ff«7eie. 

hr ministre, en re^trfi'^nant ainsi S(»n npprdhntinn, a tait peut-être es 
vue uue iiie»ure qui a dcja été recommaudce et qui pourrait I«tre ^ooïc, 
celle de cealSérer* de préférence, à des eocléiimfqaes nnspeetloe dtmécékt 
tenues par les co<ii:ri» - itt(>ns religieuses. Nous devons «lire rcp nttTnt qu'à 
notre cmmaiaaaoce, un m:uI exemple d'abus grave a eu lieu éjuii la MSïtc de 
res écoles par des Inspectearw laïques. tJn de ces fooctioiMatres s'est irra- 
M 1!' it compromis, iiT^t^ un seul : Vnux, ne rorjidas ; iitiifuf, ne drxp^T.y, U 
en arrive ainai daiu l»us les ier%ioes pninljca » le» plua aaiatA. li faut 
deocae (tarder dNveioèi de enellaMe; U faot aegMder aiMi d*te<aoèi 
deeramte. 

- l.r conseil, vu la lettre par laquelle M. le pnTrt dn dc^pnrtrmcnt dr . . . . 
demande quelles sont les mesures à prendre pour assurer dam les ccoAes 
de filles lepayencat de la rétribiitloii menauelle, dédde. 

«UcoDieU. varaTiadeM.Ienslwr4Bl*«caddid9de m dtaU 



DE l'fXSTAVCTK^M PRlMAIlS. 

â 

Des 

H$4, Les ouvrolrs sont des ctabllssementsd'îiBtruction primaire 
dans lesquels les jeuoes 011es sont particiilirrcmeiU exercées aux 
travaux (l*ai{|uille ou à d antrrs travaux manuels, en mCme temps 
(lu't'lles rei.oiveîîl (les leçons J instruction morale et reiigieiisey 
de lecture, d'écriiuie^ de calcul et de dessin linéaire. 

Les oomira sont sounis è la surveillance des autorités pré- 
posées à l'instnictiOD primaire par la loi du Zè jula 11^ et 
par l'ordonnance royale du 23 jum i^Hl 

Ils seront dirigés par des institutrices régulièrement brevetées. 
Toutefois, cette direction pourra être confiée provisoiremeat à 
des personnes munies iVune autorisation spéciale. 

11 sera établi un programme paruculier des épreuves sur les- 
quelles les directrices d'ouvroirs pourront être brevetées par lu 
cominlssion d'examen, créée en exécution de Tart. 18 de l'or- 
donnanee royale da 23 Juin 1S36. 

Les persooMS porteurs d'un brevet ou d'une autorisatioQ spé- 
ciale exerceront, à titre pabllc oa privé, la profeiision de dî* 
rectrices d'ouvroirs. Elles seront soumises à la jarijiciion des 
comités dans les formes et sous les conditions établies par les 
art. 4, 7, 8, 9, lo; ii , 12, 15, 45, It) et 17 de iordon- 
oance royale du 23 join 



du , snr nnr dfriiandc fornu^f prir Li flcinoisrlîf» .ancienne 

lM>ursière de i kUt dans réublis&enicnl dirij^é par madame. ..... .à 

à Tefllet d'obtenir l'autorisation d*cxercer les foDCtiiNU d*niatltatrioe dans 
une oonumue d*m antn dépanemait, ilécide : 

JTaCB. T«fr les ordonnanœs <^ mit établi diverses «ksoles normales pri- 
maires dlMlitoIriocs, dan» la pranlère pardc do Code, pas» 309 d aol- 
▼aates, 

' l.ç conseil, 

Vu la loi du 28 juin 1833 sur l'instrucilon primaire; 

Va le statut du U avril 1S34 aor lea éoolei ^nalm aéneatatres i 

Vu l'offdoBiMMe du U |nii iSSI» concarnaiit les écoles primaires de 

^"«'î . . . . 

Vu le projet de règlement proposé par le comité central pour les oa? roM 

du département d<: la Seine; 

Arréie » ainsi qo'U ink. Ml. règlaflMiot deadiU ouvroirs. 



Nouu VkNis ne pcofona «Ibbbi Adre connattie la nature et la portée de ees 
nouveaux écablissement», qu'en reproduisant nn arUcie de M. de r4nnnenin 
di^jà putiiié par 1m Jbmaiei de la Otariié» 

\. D.ms qufl hiil, mr rfrrnnnf^r-I-nn , iTCï-vOUS institué rrs sorfps d'outnHfS ? 

Pour complcter l'éëacauoa oaéoaMéro d«» ieuaas iiUes <ie U camoagoe. 
U. Qoi Iwdirigsf 

Ifoas ssafcnsesiein» Mil, el pm^rn to^lMis, A la fsnnm dn naRre d'Aede» 
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Le programme comprendra les épreuves suiToaies : 

imtimtÊim Mirait «ff f«lifi«ii«t. — LectMM k hnle voix dans rEen* 



ni. OùVmntÀtm ÛmU\ * 

DaotU cbMte« Mit ^ iâ fMMM 4« mMn d'éeote, Mii 4« U cmIi- 

IV. CfWgy 41mm» fm fmrf 

1>eu\ on \ro\< heurft. 

V. ^uc coateni iet frau de pre»i«r £i4i>ii&»«meal ? 
FMiéadMt : 

I* i bMMtdeboif, 6fr. 

1« I planrVr- OttMéfOléC, t 

4* 1 teMMM» 1 



ToUl. il fr. 

YL A ^not moulent 1«« fraii de salaire ol 4'MlfttiMif 

10 IndemniiA à la maiue««« , 10 fr. 

r QraOliMliMi id., 10 

8° Pour !in peu H»' fw^i* , 10 

A" haircuca de ui, aiguilles , e4c. , 10 



TiUll 10 fr. 
▼II. De^Mri M eompoMnt les premi4t«f UmHbÊBtm m S, aiguQM» 

. etc., pour une virvrt.iiîiî- f!'riif.inl>' 

Voici gtoàrtleoKmi cv ^ue ooiM» dounoui : 

F^wiiiurtÊ TfMtitèrtt d'ini Mtvralr* 

1 broate à habita , • fr. 50 c 

1 m. 80o. toile , I Ift 

I m. canevas de coton , 1 50 

6 ptilol«j> dti colon bis k tricoter . 1 50 

100 grammea de coton «twrtitâ w i w , 1 M 

!6 ^ttit< hmits rnn^l* , B 35 

16 déa cuivre bouch4a > i> 65 

10 jMT d'aig;aillei à IneoC» , t • 

i'k rfn aigtii1t>-s commanatt » 40 

1 milie d'épiDslea iO» » 10 

I/t donnioe ék dMflvs p » 00 
> airiMd«lMMlMttMi«tMin Hl 



Total. iOfr. 75«^ 

Vllk* Gmimant poanroit-oû i cette modique âépaiiM ? 
A r«ide da trou aortes de cotisali<m : 

lo Vote de (fuelqiMi fonds par le oanaatt ftaénl, d ^ la pféfcc i d f w til 

eulrc le» ouvroira ; 

2o Vote do bonne volonté de quelques conseils muoicipaun ; 

3° Allocation de 40 fr. faite par le ninistre da l'inatraetion pnUiqtte aar la 

budget (les «^allf ^ (l'a<!ilc. 

El (pour mémoire) offrandes de la chanté coriale et privée. 

IX. Avez-vou» ftil m régentai paar la leaua das 4Wfnii« T 
Ooit et le void : 



i-, ^•^-''•^ 



t>E L*INSTJkVCTlON i^RiMAmi:. 9Gîi 
turc sainte et daiu uu autre ouvrage <|ui aura été choisi, par I41 commusion. 




la commanc, depuis l'ége de cinq ans. 

Art. S. Un ibermomètre el un vasistas y «ont plac^. 
Alt. 4. iSn vaae 4'taa «t dApoaé à la porte, et d«t «MaM-maios y sont wa§-> 
pendus. 



Art. 6. Bdmiia» allât m mceni sur des baoa de beit autoer de m mti* 
tresse , fent kttr prière, et, mhio leur âge el leen pregrée , travailIcBt A la 

conture. 

Les plus jeunee trieeteel dee t««i«llM et dee j ait et i è m ; Im iBlfee «orient, 

marquent, reprisent, Iricotenr <]ls l<is, rouscnl dra bealOM, » et raeeeOunedeM 
leurs effets dltabilleinenta et ceux de leurs parents. 

Art. 7. A la fin de la daiee, elles Tont remettre sur une planche numérotée 
leur ftl, aiguilles, ciseaux, canevas, etc. 

Elles se brossent le bas des jupes, baUie&t la ebaaitre» ieoileur prière et 
sortent de la classe avec ordre. 

Art. 8. Il est recommandé à toutes 1^ maltresses de dirv et de répCtir tovfeat 
aux petites Hlles : » Aimez-vous, mes enfants, elsojei toejours bOQMa eteea> 
« plaisantes les unes pour les autres. •> 

Art. 9. L'oovroir est placé sous rautorité imoftédiate du maire, qui eboïsU, 

[»résrntf> el installe la maîtresse , et qui veille h Tobservation du r^glrlllent , sous 
'inspeciJoQ de l'inspecteur des écoles primaires, et sous la surveUlanoe du ouré et 
de damrs nommées per le sens-préfet. 

X. rotnmont se r» nd-on Compte des résultats de Touvroir^ 
Par un tableau (jui est dresfté chaque hiver, au plus fort du travail , dans èha» 
^e oovroir, par rinstitole«r,l«iiMireelle eiwC. 

Mais les ou vroirs des campagnes, ciéatieB tente nenvdUe 1 a*eat aienn lipperC 
avec les ourroirs dm villes* 

Les OHvroIra âeê vlUet ne se tiennent qne dans les dief»4ient 'des déparle- 
ments, d'arrondissements et rJr r.intnn. en tni m .1, dans le&villes. 

Us sont dirigés par des religieuses. Ou eo veutl les produitê. On y forme des 
owriirei. On leur apprend dene ce qu'il faut sevoir peur être ouvrière^ femne 
à'i !■'.!, ( > Si à-dire lourlage jtcrfcctionni: , les reprises, le feston, la couture 
perlée, la coupe des chemises et dc% robes, la broderie, la tapisserie, s'il y a lieu. 

An centraure, Fouvrebr emupagnardy tel que nona Tarons établi, n'eiisiell 
mille pari en Franni , il faut bien le rr iuMer, à l'état d'îulitution fondée et lé* 
glemeotée, et sur une échelle aussi étendue. 

Les ouero^a eampagmrâ» ne sont pas tenus , ne peuvent être tenus par des 
religieuses. Cela coûterait trop cher, r;ir cela conier-iil à chaque ( onitunnu 7O0 fr, 
s'il n'v -ivnit qu'une religieuse, et 9Ui) au moins s'il Y m avait deux, car il fan* 
dr.iit ùàur e&préft une maison d'école et tenir compte désintérêt du capital. 

Il est naturel, il est nécessaire que le curé surveille les ou vroirs des petites 
filles. C'est au curé ordinairement que la maîtresse s'adresse , s'il lui manque des 
aiguilles, du iil, du coton, du canevas, etc. , que la servante rapporte en allaolaa 
niarehé de larille. Il fant bien entrer dansées détslbi,ee sont les uKnorsdM 
camp.ignes; les petili-i f l se font simpletTient. 

l^e perdons pas de vue que le partage de l'insirucliou di-.-% lii les doit s'établir 
ainsi î renseignement de la lecture, e<-rilure et calent au maiire d'école l'in- 
struction religieuse au prêtre, l'éducatioa, qui comprend laeeuture, le tricot , 
etc., à une maltrc&se. 

• Tri Tinu* différons complètement d'opinion av«»r l'honoriihle M. de Cormcnin, 
^»ou6 j>laiiidrions le maître d viole qui, chargé (>ar l.i lui rm'nic de donner l'iu- 
structioo morale et religieuse, ne saurait pas ou ne voudrxiii pas ctre, penr eetle 
p.irli'' si impor'tntc et si honorable de «i T!ti'»«i!on, r.mtiliairt.' du pr-Vre, son aide 
actif et séle. A tous les degrés de l'educauou, lu sacerdoce imquc Uuii aider el 
sceender le Mccrdece tttlt^Uutiqw, 




M6 mmM ▼!. 

|kKr^JU«JiTrei âalohaét. — Rémé àe on fedorct, W lm« tiT»< 

£.«etaf«. — 8m wiimlii on cakicr* tiiàafmpbîps. 

Frriture et qiatnmairf. — Dictée : IVtH tu re et rordbo{Trnpbe doHcMl 
hxr .i«oei eorrèctes pour la corretpomiaace lultiliieUt avec l'wiMiniitu 
tiuo iudic el avec le» cuinmei4;ants. 

tvlit fraetioos déâaaln. -^IfoëM «Mhi miIm ■Mtri<|Q«b 

4m Uagw et étoUe*. 
lVMHMv/«fHiili)i--GoaiM«, bffoètrie, tapitwrk; 

examens auront lien dans les formes déterminées pat 
Tnr<h>wv.mce <tu 2^ juÎD 1836 , el par les amHésel rèf^ienieyt*: 
ka» «iaïues , aa immlire dt^ trois au moiiiSj feront wfmfahrwMIt 
jKïrtif tl»^ la tnimiiission il'examen. 

La commission deltfrtTa des certiBcais d'apiittuk d'après les- 
quels le recteur de Tacademie e\p<,Hiiera le wmt dé câgmeké^ 

L'— tartl lou de diriger uii ouvroir lera douude par Je rec- 
teur sur b prodactîoo du brevet de ca^ydlé et (Tuo certiÉcat 
de moralité » et sur la prësentatioQ du préfet da dépar Ua aai» 
apréaaiiia d« eoaUé local ai da oooiité oeatraL 

Goafr%Mi9ai r a B g it a wi m naniMiM inMn «, 

•M. L'ariicI»» ^ de la loi du 2i mai 1825 , est applicable am 
cas où il s'agit d un éiaLtlissenieat de nauire à constituer uo 
démembrement permanent de la coB^e(pUoo reiif^ieuse» mars 
lue aoars d'éeola ne soot oeasées former an dfabKssemeot per- 



* l« conseil, t a le règlcnent du 00 octotire ia3a,cooGeniaBt letoamn 
du Afipwfmmi» de la Seine, et ■nla—wt l'art. 4, tloai oonço : t II tert 

» ('t.ibli un proftrummp partie nlicr rlts ('preuves snr lesquelles ks» din.vtru"e« 
» d'ouvroirs pourront être iMTTeiée» par la oonraïUftioo d'exanico créée e^i 
a exécatfou del*aft f S de fSn l iau n i ti i u j aie da 13 juin 1896 ; a vu le projet 
de procrainme prni>o*é p,ir Ir nuuite central d'iiutroctioa primaire; ' — **~ 
alsaiqnil suit , le propranune des épreuves aoi/fpKlks icraut aouM 
iMiitinieBi appelées à diriger les ouTroirs. 



• La MMmk de chaque homoie en partiailier, la brièveté do ta tic, les 
«hatades sans nombre qoe Tmi reneoutre tontes les foU qu'il ^ agit de fxfrr 
le bien, etc<'pen«lint r« \trênie l>es<»in que la sociéti^ éprouve sans cc*-v <le 
port» renièdeauxmaux qui l'affligent , reJLpérieoce des admirables effet* 
MUdUitS par riMlinn staMMnnëedes fbroes individuelles, toutes ces coosi- 
dénttons ont de tout temps ûxé rattenti(m des législateurs» Ct l*AaaOClA> 
TtO!f a toi^ours été permise, eneoura«:ée, honon'r et r<Vompens<*e, sairf 
ai vépreMion des abus que le génie du mal aurait &u mclcr à ce principe 
de salut. *^ 
Huile part p lus et mieux qu'en France . l'af^soeiation n'a montré son im- 
nense pnoTonr. Appliquée à l educauoo de la jeunesse, elle a enfanté des 
■Mrteilies; elle fa n p i it ia n pm f>a |aaMk sous te régiuK dulfbi« 
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manpnt, et par consï^qoent susoeoUblê d'être préalablement 
autorisé par une f r lomiancc royale , que lorsqu'il existe un 
enfi^ageroeot à perpétuité eoire la congrégation qui envoie le» 
sœurs pour tenir école et la commune où elles sont envoyées. 
Dans les autres cas, les soeurs oui seuieinetil besoin de 1 auioii- 
mikm indiTidiiette délhrréB par le recteur de racadémie dont 
iwiprt Mm com—io 

La loi du 28 juin ^ 833 ne fait mil obstacle à ce qu'il se forme, 
comme avaui la lui, des associalioflâ ou sociétés d'eucuura(];e« 

aient i>oui finslniction primaire. 



S56. Les dépenses auxquelles donne lieu Técole norm 
primaire sont de deux sortes: les unes sont fixes et ont pour ob- 
jet les Irais d'acqidsition, d'appropriation ou de location du 
liâtiaieot, le iniileaieiitda directeur et des professeurs, l'achai 
ei l'entretien du matériel et des diverses fournitures qui pour- 
raient être faites gratuitement aux élèves, les encouragements 
accordés à ceux qui se distinguent, etc. ; les autres sont varia- 
bles, et ont pour objet la nourriture, le chauffage, le bîatichis- 
sa{;e, etc., des élèves. Celles-ci doivent être aaïuittees, soît 
avec les j^ensions des élèves, soit avec le produit d«.s bom ses 
fondées par l'Etat, le déparleiueui ou les communes. Le boni 
que peuvent présenter les dépenses de cette dernière cUisse doit 
servir en outre à acquitter celles de la première, concurrem- 
ment avec les secours alloués sur les Ibnds de t'Éiat et avec les 
sommes fournies par le département ou par les départements 
réunis, d'après la triple base de la population , du nombrr des 
comiuiiries et du principal des Goniribtttions iouciére, persou* 
miità et mol)iiière. 



» couseil, vu le» lettre* du préfet de Saone-ct-l.oire , du recteur de 
1>tJon et du préfet de la Haute-Marne, eu date des 2.'{ mai , 2 et 9 |viQ f 8S7» 

rdaiivenient aux foniwlilés nt'n-ssaires pour confler des écoles primaires 
à dus sururs ; vu la loi du 24 uiat 1820. sur les congrégations reli^cuses do 
feiuiuetf et Tinstruction du 17 juUfct oe la même aimée pour l'applicaiiun 
de cette loi; %u l'ordonnance du 23 juin \m('i, «^ur les écoles iirirn.nrtâ de 
tttka et la délibératioii du cooaeU eo date du 2 % jauvicr dernier, décide. 

» T f rmi^cH, TU îc rapp<>rt fltiqucl il n'^tiMc qu'il existe depuis plusieurs 
aonc'cs à Sens (Youne; une association dout l'objet est d encuurager le dé- 
veîoppeoieiit de rinatroction primaire; tu la lettre par laqedle M. le pro* 
fet do département de rVomie demande que ocUie aaiociatioa toit réguliêny 
■MOI autorisée ; 

Vn ravie «la ceMcll d'Etat» ca date du S5 juillet dernier, portwt n'y 
a pat liM di«cc«MMtt<« ladite aoctété, eei d'avis. 
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9fift TtTiie Vf. 

L:i !ni ân ^8 ]ni i ISW a laiiisé toui»' i.itiUuÎP :î î'^idnirnktni- 
iww * *iilr;ile a i t-g.ird «h s érolfs nurnmii s }n iniaii;t s ; nulle j arî 
etU' n i*y attribue k suncmaiia: aux comités, bien moiiis cdc-m e 
leur dëfère4-€lle l'admiDistration de ces éco^. Je ciKx\ des 
Mitres la direction des étiideft. Ce qui est dii des écoles pri- 
Mfresaax articles cl ^ qui règleat les attributioos descooUléi 
■e saurait s'enlendre des écoles aoniiales dMi il est iisrlé dut 
I'ariicle4l. 

L'âj^edc seize ans est celui qn'il convient d'exijjer des Candi- 
dal*^ p 'Ur l':viTiii---ion :nix é< olcs normales primaires. 

L'eu{,Myeinenl decenn:»! deseièves-niaitres ne f»eul élre liornê 
aa sci vii e d'un dôpariruieni en particnlier; il ilni être coa- 
tracié d'uiiti luauiere (j;oiieral6 et [>our toute la France. 

Tn des deux in^^pectetirs spéciaux de l'insiruction priinnire 
du •lepartemeni de la Seine sera «lélëgué chaque année pour 
V imiter coujoinîemciu avec l'inspecteur primaire de Seine-el- 
Oisc, ou séparément, récole normale priraare étabfie à Ver- 
sailles^ cl pour assister, a?ec voix consoliache, aai séances de 
la commission de surreillance de ladite école. 

L'Inspecteur primaire délégué, comme, il est dit d-dessns» 
s'assurera particulièrement que les élèves -maîtres appartenant 
an département de la Seine suivent régulièremerit l^s r v;rs, so t 
de pK rnière, soit d ■ (ieiuiùme année» auxquels ils sont leuus; 
il aiii e^era son rappoi i sur la conduite et sur les progn's de-s- 
dits élevés au préfet de la Seine, el à l inspecteur général charjjé 
de l'administration de Tacadémle de Paris. Il se conformera, as 
sorplttSj aux dbpositions du deuxième para^aphe de l'artideS 



* Le conseil, vu la lettre du 28 août i)ar latuiellf M. le Kvteiir <îe 1' 
demie deGreauble signale dans i'arréte du préfet de l'istre, retAtif a I ad- 
missioa descandidat» aux t>ourses départemeuules pour l'école nomiaic pri- 
maire, la disposition qui exige que ces candidats soient Agéâ de dix-iiuit ans 
au moins ; vu ledit arrêté contenant une autre di.^positiou de ln(|tieHe il ré- 
sulte «|uc les élèvcs-inallres, admis comme boumicrs départcmeuia u \ à Vécoie 
ttoffiaaledc l'Isère, devront a'coga|^ à sertir ca «{ualité d'instituteurs coi^ 
mun.nix pi'fulant dix an^i ati moins dans le département même c!e l'Isère; 
vu la loi du 28 juin 1833, qui a'exige pour tenir une école primaire que 
l'âge de dix-huil ans, et le statut du 14 décembre 1832. qui fiseàseiae «as 
le minimiiiit f!. 1 i;^' ■ des ca nlidats aux bouri^es dc«; é ' deî? normite* pri- 
maires; TU ia lui du il mars de ladite année d apré.t iaqucile 1 en- 
^M<;ementde se vouer à la carrière de renseignement n^admet aumne res- 
tii( Mon de lieu; vu l'article l!2 du statut précité du 14 décembre f Sfî. qui 
porte, en termes généraux, que nul n'est admis comme lioursicr s il ne 
IMTCBd rengagement de servir dent fimitucthn ptu^/tge* amme instiimte» 
communal , a rréle> 

y<)f i. p!" • ••tr-i ronsfils généraux ont evpriin-» le d 'SÎr que les bo»irsi»'r» 
dont lis payaii-iitle. :>(.juura l'ccuic ituiiitaie, prisseiii i eiigagcmeal de serrir 
rinstructioQ primaire dans le département méoie qui fierait tai ftnis dt 
leur éduçatiiiii d'iaatltalear, et cet engagement apédal a été «alofiné. 
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DE L lXSTnt'<:TION l'HIMAirtR. 969 

du siatuldu 27 avril 1835, dont il lui spvn fîélivré ampliauon. aîosî 

quf {\u rè,';lemont de rf'*co!p normale pnmaii-e do Ver.sailles. 

Los < li>posiiions qui prcccdenl sont applicables à l'inspecteur 
de 1 irisinicLion [ii iniaire du département de l'Oise, pour ce 
qui coûcei'iie les eicvcs-maUi'cs qui appariieuneut à ce dépar- 
tement. 

Ii'exécation des mesores prescrites par Tartide 21 du suuit 
da 14 décembre 1832 apparlleot à la commission d'instruHion 

primaire ; mais un ou plusieurs membres de la coniuiî sim de 
surveillance doivent, conforméinciit à l'arrëtd du 13 août 1833, 
assister auxdits examens, afin d'y produii-e les rapports et les 
notes que cette dernière eommissioii a r cueillis sia' ctia^ue can- 
didat pendant la durée du cours Donnai; 

Le cerUficat d'aptiUide mentionné dans l'article 25 doit coati- 
Boer à être délivré par la commission de 8m*?eiilaiioe, attendu 
oœ ce cerilfieat doit porter esBentiellemeni sur la conduite que 
lélèvea tenue à l'école et sur la médiode d'enseignement doni 
il connaît le mieux la théorie et la pratique ; 

11 appariientà l'une et ù Vautre commission de faire connaître 
leur vœu pour que le ministre de riuslruction publi(|ue a':('orle 
la permission de redoubler une première ou une seconde aunc-e 
du cours normal, à certains élèvcs-muitres qui auront itiériié 
€ette fiiveur par une ctmduite excellente et par un travail 
soutenu; 

Dans le cas où ces élèves-maîtres sont des boursiers du dé- 
partement, le vœu exprimé par ces commissions doit être iccnm- 
4)agné de l'avis favorable du préfet, et transmis au ministre par 
le recteur, qui y joint son avis personnel; 

Enfin, et dans tous Ifs c;is, de telles demandes doivent être 
adressées au minisure , au |ilus tard dans lu première qiûnzaiue 
de septembre, afin qu'il y puisse être statué avant la reprise des 
cours de l'école. 

(àrréUdu S nofeiiibre t8J6) t. 



' Le conseil, vu i ordonnance royale du iiti fi-vricr I83i et le statut du 27 
(lu nithnc mois oonoemant les inspecteurs spéciaux fie l'instruction pri- 
maire ; considérant (['if îc; départements de la Seine et de l'Oise sont réunis 
«u département de Scinc-ci>0i9e pour l'entretica de l école normale pri- 
niBirede Versailles, arrête. 

l9ota. De semblables dispositions doi?ent être appliquées dans toiit<v< 
les nradéniies où pluaieiurt départeneDtscootribueot Aentreteoir une «cule 

ëcole uoriiialc. 

• Le conseil, tu lesobscrvatious de la roniuiission de surveillance de Pécole 
normale primaire de Limoges . consulté sur la question ut raie de savoir 
f ntninenldoi%rnt ctrr rxrculi-i \vs anicles 2 i et 25 du staîut 1 V décerubrc 
lS3i» coooernaut les écoles nurniale^ primaires, depuis que la loi du 28 
jain IS38 a établi une commission spéciale d'instruction primafre punr les 
examens d'entrée et de sortie des élèves-m <.ïtrv9 ; 

Sur le rapport de M. le conseiller charge du ccquieoiiceriic 1 instruction 
primaire, déaéd* 
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970 TtTHB VI. 

Ia' ir»m.irï;el Iol5anû( <le chaque anmv, (o d?rocl<'m de 
l'éi ok' iiNrinalt! leiiieili a au président de la < uiiiiiussi ii de sur- 
veilboce uu ré;»uiué exaci des uutes mensuelles consignées sur 
Uiai^uc élève-maille cjaitt le rc^gUlre lenu eu ?erlu de rmidc 2i 
du s alai do 14 décembre 1832 ; celle copie sera aussitôt trams- 
misA au rericur de l'acadéiiiie , qui l'enverra au ministre iTec 
Mi obwrvatMMis. Mention sera faite au bas de ladite copie des 
élôvcs-m ttTf^ qui aiiraieot enooura 1 e&dosioQ de Técole, et des 
ittOLifs de celle cxcluâioa. 

Un élève m litre ne peut être impoNé à une commune comM 
insiituieur primainv aitendtt ia nécessité de 11 présalitioD par 
ksiTiitisetls maii.C'p jux. 

I.'('^l«'ve iii.iiiie lie pi ut se reiîner d'exercer, rouime îosuiu- 
teur primaire, datis la commune pour laquelle il a éie nommé et 
losiitué ; ea eas de refîtt» Il aeralc teou de remboiirser le prix 
de sa penstiM i fécole normile dont il i surrt le dm, et de- 
vrait être aigoalé lo mielsire delà goerre, aH aiattétéctfapeoaé 
do aenrioe miliuire à caose de ioo eagagéneot décennal, 

H 51. Nul ne peut eU e admis comme élève dans une ec M- 
Doi'juale primaire qu'eu s**mv^ i[;»'ant à servir dix années i î 
moins dans le corps ensei^^aaiii, et dans les fonctions i{ui iut 
seront assiguées. Les dix années courent du jour de rentrée i 
fécole. 

Lorsqu'un élève obtieni une bourse entière on fiartielle dans 
une école normale primaire, les parents, ou le tuteur avec Tauto- 
risiiiion ilu eotïfW'il de fumille , doivoni contracter l'obligation k 
rcsilluer le prix di-l i honrs»'. dnns tous hscasoù î'éleve s<' ni« i- 
trait, par son fait, daus 1 iaipossibilité de remplir TeogageiDem de 



I I« fonseil, sur le rapport de M 1<' conseiller chargé de ce qai concente 
l'm«lrarii«»?i priniairr; >u le statut <iu 14 décembre I8ai. « intvamant Ir^ 
éoi.c!» liuitii.Uts priiuttirc*; »u Ica rappoita des insi>ectcu -..icr .ux qm 
ont visiit<i toKiite» cct>te5 en i ^.s • t-t 1.HJi>; considéraitt que . dati» qiicltitic^- 
une><ic «f'i fr«>i\ >. In» re^îisln^jj destiuéâ à f^irc c<»unaure J<' i.ir .t tere. la 
cuuiluile , ie lrdv#ii et le» pro^^rèe de$ e.è^t s-mditrcâ n'ont i^'Ujuurï' cie 
«Mrtcmettt tenus, et qu il iiuporte cependant an bieu du ser? iœ qoc tooi 
h'* ren ci;in<'n»«'iiis sur les futurs in.stituteurs soient rcf uciths avec le p!a;< 
f;i-.ind M)in ; que dca cJoj^c^ uu de.^ a)erti&»cnicu4& tijianés de 1 adnitnisxri- 
tiMn centra 0, A la suite et en conséquence des notes qui auront <no n^. s*- 
jçnecs dans If.sdil:» n'i.M^rrf's niirtiiit tui f-<-atn*nt«*nt une inOacnœ utile sur 
la conduitcel sur I iuMi «icuuii deé el€«c»-iiia(ttr9 ; aiictc. 

• Le * oi»s4'l! . vu la i< lire de M. le recieur de l at adeniie de Clcmiont, du 
1 1 n(i«rn«tirc ronrant iur la question de savoir : l*' si U's éléte loaltrtv 
• riai.- . . (lie tt'ir;iialr |triiii,iirc pciivciit «Hrr irupo^c^ » l' Ile ou telle comnTmv . 
2"' M vvs r.euî» peuvent eiiC loïc*» d'accei»lcr leur |iUcenieut dans U coin- 
iiHine 4|iai ki deiuaiKle, ci fma laquelle ils «mt nooiuiéa et imttltiiés ; 



uiyiiized by Google 



m L*i(f<i'rftucTTOif raifttAtfis. 971 

se voiier penJanl dix ans m'i sorvia? de rinsinirlion piihlrque. Si 
l'élève est majeur au luouieui de son admission, ou <\\ aiiciui la 
majorité dorani sou séjour à récole, i! s*oh!if?e solldu rt nicnt avec 
ses parents à laire, auxJiu cas, le rembout i>euitii(, liu prix de la 
iNMii-se doal il auraJouL 

Ut Mmkûoùs ct-denos énoncées seronl contraccte dans 
la même forme que l'obligatioD de payer la pendon oa un 
supplément de imursepariidUe dans les collèges royaoi et com- 
munaux. 

(Afrtti du li «léecniL(« iM) i. 

La commfasion d'instruction primaire est sente Joge de l'apU- 

tude des candidats à entrer dans me école normale primaire, et 
nul ne peut y être admis sans avoir subi devant cette commis- 
sion l'épreuve de i'exanien individuel du concours; les can- 
didats déclarés admissibles par la commission peuvent seuls être 
admis comme eièvÊïs-maî ires. 

I.e tiii e d'école normale primaire ne peut pas être donné à 
un élabiissemeut privé; mais rien u'emp^che un iusiituicur 

Ï)rivé. l empUssant 4'ailletirs imiles les conditions prescrites par 
a loi dii 38 juiii > de consacrer son temps et ses soins à pré- 
parer des mpablaa iie itoi|>ijr les finmllons d*inaiitnlAir 
primaire. 

(Arri4é da i« Iwvitr 18^7) y 

Les deux listes d'admissîbips dpssées p^r m fxwimissîon 



t Le conseil . vu l'art. 14 de la loi du 21 mar» 1832 sur le recrutement de 
rarniée» voulant régler d'une manière précise les comiitions universitaires 

des en^^agements que doivent contracter, pour ohrmir ta dîspcnse du ser- 
vice miUtatre, les (^l(*v*'?« des <V<»leji normales t^i imaucs, arrête ce qui MJit. 

* Mais un candidat peut échouer à ua premier cqocours et vouloir se 
représenter une seconde éprem. DSM ee ces^ snlveot une dérision én 
ii ( t tn!)te 1S49, il suffit a*att InlerTalle de trois mots entre les dmt 

cj(aincn6. 

' Le conseil , vu la lettre de M. le préfet de«.,. , eq date du 27 décembre 
dernier, dana laauclle îl transmet une demandé de H.... » instituteur pri- 

titairc î*up(*rie«ir a... , qni ^dllu if( l'ainrii 1- iîion d'iun rir tnir »ro]e normale 
primaire privée ; tu Ja loi du ib luio 1833 et l'cxpusé des motifa de ladite 
loi%dédde. 

* N«trt Bmni«r Min, diMît H. ÇaitM, énmX éb* •« a «lé 4» mtàtmr plaiM M fiti;«r« , *elon 
I* fr'd Hb irBM fiM» 4« la (Jianr. * ItbrrU d'«i*MEifin»mm>l. iMtonMia. Malattay**. à(c* 4» 

^UtAmà mm «MMaplilk potirra Tandtr. riirr«l«Mirf diil^rr tout cUblxMMItM ^|lirl<-«IM|U« ifili- 
■Iwlw frim^im , Mil du àrp* mrcri'-ur, «uit du df-gtè »upén«^ui, narmml »m mtilft, dtiM I uln 
•*yè^a 4* MMiMun» urb«in« ou rurak, »aii* «air* cuiiHiUuu «|u'un croiiicni ite lioimo «ir • ( 
•MHtt «I ON br«f c tl rapac 1^ oblviiu aprc» isanirn : rurore i>fi>- fi>l«. nntu •nninin |r« |)r««iti«r« 
it fain- ii|>| r I a la lilM-rlé <lr I ci.»^^! nix ni ■ uuus u'aurona i-ii < > I • i- - ' 'n <-o<'| ittri<r» llall^ U 

MOl>lt «-l (i<rililil« «liUrpri» «!i l'^mi-iici jt oit tJ« I iii'lrwj M'ii j.- j.u.arr. Tuul ce i|U< «ri»iiji 
tf't Kl 1 If raiiir •'•< «u I ■!• ( I < rij V r I i II II u< uil* |iroU r I ui r''"iirij>«>jiitr, 

( • « luri il 1111 < >|ir)| «Uj irit'iar. i r> it td^rt qui Ollt »li>^iirr U lui ili> t^.'^, nitt picucrf^ (■•()« 

loi lie <oii r> I' > iiii-'-iMi iir <(. ritiruiion firtalahU , dt ifftif- it «/'•'lui«, iiui, d«n( Wt d«riii«rr< 
ani4aa, uul «nilkarraM^. > l BiMlanir.iii aMB^cht iuMH a wiwcal lai M kbr« •Dtai|MaiNa«| 

éMNriMinNiiM MMMdava. ' 



9r:i ' Trmf ti. 

d'exanif^ Jaiis âmx années coo^iécutives ] « lu, m et tloiveat être 
comylur^i par l'auioriie ipA a la nmninabou dfs boursiers. 

i» itattti ds 14 dÀXBbre 4832 aVMii M ranboune» 
MBt que les élèves^maitres qm reaomit volootairoMM à h 
carrit^re <ie riiisuruciioo publique, lolt en HMttlK le eovs MT- 

i (ahii qui soui renvoyés pour cause <i imp inn]-» ne Wwont 
pas èirv soumis au remboursement ; ceui qm >oia cxcius pour 
c^iitàc ii'iucoiHluiiÊ sont aa contraire leous à ce oiéme rembour* 



il MM lUr) «- 



n appariient à la Loiainissioa de surveUlaoce et à la commi<- 
ftioo d'eiauteu ti' apprêter à quel point il ^«cui y avuir dissiiiiu- 
btîoa, frande et mMUféae foloiitédele aert ém 0fèftt «iHfCS 

le a 



lonqft'iUeoatadniiàreiiMijdeMle c^où TélètiMBifire 
serait reeoMtte» fonte som ee rapport, la dédm de 41 jaiBec 
cesserait d*dln epplkeble» et les fraie de a^o« & ^école ee 
eiIglUei. 




d'ewrl prodoîe, k directeur de cA^qœ école nor- 
prepos e re poor si^iet de coamnsilloB em élfeies* 



1 ht CBMtril, ^la tolireée II. te préM des GêteMo-IVoH , en cUtf do 

19 jaitTirr •tcniier, rLins laquelle îl demande si des caodidat^ qui . dan» sa 
pTTtuif r connour» poor des boarses d'école nomule pnnuîre, ont été dé- 
claré» a dwiwihlw , fuiiut k prés«Bler de droit d saos doutcI examco à 
au concours suivant , et si le» nouTeaox ■ ipiM>| çif Imal ctn ijui avaicMt 
été précédemment dedarés admissibles. 

■ Le conseil, tuU lettr- '!e M. pn*fpt «rT»' flinf laqueT]*» «î demaniiie 

ai les élèves de l'éœle nuriuaie qui ta «juitteut avant d'aToir termine icnrs 
étades, et particoUèfcncnt oeiii qni sont reiiToyéa par «aife d'inapUtode 
ou d'incooduitr. peiirrriT rtro powrfuivi* eu rpmlwtir-^fnimt de* fr.~i^ qn'iÎ5 
ont faits à l'école j vu ie sutat général du 14 décembre 183i c«HicemaBt 
%n éeolea Mrmales: ru l'aiHlé dal3 décembn ISIS, pattMt «fm leics- 
hoiir^einent est <lù flnn^ tous les cas où l'éiève se mrt , par =^ .n f.iit, dani 
l'iiupossilHlité de remplir rcagagemeirt de ae vouer pendant dix ans au acr« 
vloede l*faHtnKlioa pDbnqiie; ctt d*aYit. 

* Le consôl, tu la lettre de M. le rectcor de l'acidt mie de , e» 

date du 30 septembre dernier, dans laquelle il fait coimaltrequc dix. âè> 
▼es-roaltrcs des écoles normales de sou rot'^nrl arailc'mîqt.e. qui n'ont 
élrc breveté.* aux examen;- , après dmiv .nnu-es dViude , ou qui n ont pa 
être admis aux cours de set onde année , ont dû, aux lenaes <les art îcka 
Tt et 2S du rtgleiiieDt du i4déoe«bi« Itôl, <ire njéida tableuadecei 
cculcs; 

Que la commission de siirvaillance appelle l'allaAkNi aorcct inconTénient, 

ffn'tin cli'Tr qui .Tjrnit ijîî*' rnp.'ieit»' suflisanle porirrait répondn* à 
1 ciatum, daiu» I intention de •lelilu-rcr de ses engagements envers I j^i^t » 
deaellTiOT cataite à une profe>5i<*n qui loi oIMndtde plus grands w 
tae» qw celle d'iaititatear ; décide. 
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maîtres les plus uvanc^xle ta deraière année dn cours normal la 
levée «Ju plan îles bâiimenls el lorrain qu'occupe l'école. 

ï.cs pî^iiîs soumis à la commi>'^!on (tVxnmon <lnns le 

mois d'août suivant, ei ceux qui auront ( (<> ju{j<'s réunir au plus 
haut degré l'exactitude el la InMin» « xecutiou seront adresses au 
recieur de 1 académie, après avoir été visés par le président de 
la commission de surveillance. 

Le recieur uranemetira les trois plans Jugés les plus dignes 
d'être mis sons les yeux du ministre de riasuructloii publique et 
du conseil royal. 

If sera décerné, aux frais d" îTnîversité, à l'auteur du mnU 
lem plan de chaque école normale^ un prix dont la nature et la 
\d\ci\T seront ulierieureuieai dédirminées d'après lesproposi- 
liuus du reaeur de l'académie* 

L'examen que la commission instituée par Tarticle 25 
de la loi du 28 juin fait «^ubir aux élèves-maîtres à la fin de la 
première année du cours normal portera sur tonios les matières 
que doit comprendre Fexamen pour le brevet de capacité élé- 
mentaire, aux termes du règlement du 19 juillet 1833. 
Il sera dressé» à la suite de cet examen, deux listes : 
SiTont inscrits sur la première les élèves qui seront présumés 
en état d'obtenir à leur sortie de l'école le brevet du degré su- 
périeur, sur 1 1 seconde ceux qui devront se préparer au brevet 

a» degré intci irnr. 

ï^:i commission <lr sui veillanco aura soin que dans le pro- 
(;raiume annuel des éludes les cours de 1 école normale soient 
coordonnés de telle sorte que les élèves-maitres puissent suivre 
ceux de ces cours qui serait le plus adaptés à leur destination 
respective^ 

Les cours spéciaux institués dans les écoles normales en fa- 
veur des instituteurs primaires en exearcice^ quelque utiles qae 



* Le ceiueU» voulaot aicouriger l'étude du dessin linàUre dans les écoles 
iramnles primaires, arrête. 

Nota. Cette espèce de coocoars a eu les plus heoretix résultats. Des plans 
levés avec une parfaite eiaeiitode , deumés avec an talent remarquabto 
dans toute» le» éfolcs norfnfl!?*«i . ont attesté le 7è]c des mnttres et I ardeur 
des élèTes.JL4jnporuace et l'utilité du dessin iiocaire ont été partout vive* 

* Le conseil, considérant que le phis grand nombre des Instituteurs qui 
sont fornu's dan.s les l'colcs normales pr^m.•^ire^ dnivent sortir de a;s t'colei, 
et en sot teat en efiet avec le brev4^ de capacitif du degré élémentaire ; 
qu'il importe qa*Us puissent acquérir dans les limites de l'ciiicisiiemeBt 
priiii.nre une honne et M»li<!e instruction , vu uji'iuc temps qu'un certain 
nombre d'élèves> maître» auront tous les movens de se pr^rer à ot>teair 

teblef•t dn dtKvé tmiéffiear. i 



Digitized by Google 



974 TiTftB vu 

IwJlu coartpctMOBt, éue à cet îMtttttteTS, MdoèrealpMtoe 

ubli{;atoires. 

Le directeur l'école normale soumcUra à la commissîoD de 
surveillance un programme délaillé, leçon par leçon, des «ii- 
Nerns branches d'enseigoemeui priuMire donlse oomposera k 
cuui'ii i>peciiâl. 

Tue roHeclion de tous les poids et mesures métriques sera 
i nvdNi e h cluKMine des écoles normales ei di*s écoles modèles 
pi iniaires, ;ifm d'y servii" à l'insirucllon des élèves maîtres. Lcs- 
dties colleciious seront composées comme ci-après : un mèire 
en bois de cboix , garni éù boites en cuivre H plaques m fer« 
dhisé ea eentimèlres, et un dëcîinèlre en miDîmètres ; on dooblé 
décimètre en boU, divisé en nûUimètres» et garm' de plaques eu 
cn'vre ; une boîie du demi-kilof;ramme divisé jusqu'au milii- 
{;r.imu)e, poids en cmvre et ajustés modèles; une série du Irfre 
en cfuîiliires, mesures en élain, composé* du litre, du demi-litre, 
du «.<.ul»le dt'ciliire, du décilitre, du demi-dedlilre, du doublé 
ceniilitre et du eeuiUtire (sept mesures); uu doubie décalitre ea 
bois terre ^ un decabtre en boés ferré ; «n litreen bo« fenè. 

Il n'y a md inooDvénieot à ce que les comités visitent les écoles 
pi in)aires annexées aux é oies normales , ces comiiés sachant 
irî's-bien qu'ils oui le droit, non de prescrire et de modifier, 
mais d observer , de rappeler les règlements et de triuismetire 
leurs observation». 

U convient qne cbaqoe école primalm.nnneie ail wm ehel 
distlna mborJonné an directeur de i*dcole normale, mani de 
son brevet et de son certificat de moralité , exerçani comme 
sonemeltre» mnli tans les conditions générales de capacité et 
de moralité. 



• Le conçoit , TU la lettre de M. rînspecfeor des <*ooîe« prîitiaîres du 
ntrtcinfiiit d'Eure-eULuir, da^a i^quëlle U fait coonajt^ <(ik sur ireotc 
Iniitituteurt commimaux appelé à suivre Itt cours soécial de perfecliOMe- 
iiit-nt ;\ IVroIc normale du dtVartcmcnl , Ireîxe sciiiement ▼ a5«!!strnt. îes 
autivs s'eo diapSBscDt saas faire oowamiÊn leurs motifs ei leurs pr étettis ^ 
que. pour fciuMier à cet sliQ>» ki eennlssiini de nrvisillauee peueuuB 
tjo'il convenait d'orcani.Hcr le mieux fwssiblc les cours de l't^ole, a été d'a- 
vis : 1" que le courii i$pck:ial fat oÙigjAoire j^our tous ceux qui aenâeoC 
appelés à en profiter; 7o qu*il fût soumis à la commission de swemantk 
par U' directeur de l'éi'olc normale, un programme détaillé, leçon par leçon, 
d » diverses branches d'ensci^cment primaire élémeotaire dout se oofli- 
poM-rali le cours spécial de peritectîomiemwit arrête. 

.Vo/n. Voir au n"* 8' 0 les divers pro^^M .minu s adoptés JOSQO*àoe laomeÉI 
pour le> roiir> ordinaires des éroles nortn.ties. 

« Le conseil, vu la Icttre.par laquelle M. le préfet deu.* i^près «toir rap- 
ide que des écolcs-modtiee d'application méAaém dtaMÉcmM 
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Un élève qui a été admis à la suite d'un concours à entier à 
V école « t qui a renoncé à ce droit, pent se présenter de nouvean 

à un concours. 

Un étranfîer au jarlcment pourrn se pri sonler au concours, 
mais la condition de servir dans rinsiriK liou primaire ne pourra 
être limitée au départenieul inèaie, qu'autant que cette limitation 
sera ^torîsée par le règlement ^rtieulier de Técole normale. 

Le minimum de Tâge d'admission au concours est îlié à seôe 
ans, et le maiimiim a vingt-cinq ans accomplis au moment de 
Texamco. 

(Arrêté du U oc4ol>r« t&Jg} i« 

Un élève d'une école normale, faute d*avoir pu produire la 
certiûcat mentionné dans Tart. 25 du règlement |[énéral du 

14 d< ceinf>rc 1832, n'a pas été valablement admis à l'examen 
pour Ih brevet dr capacité; le brevet qui lui a (^ff délivré doit 
^tre r<'<.Mrdé coniiii'^ nul. Cet élève ne peut consetnienjnicni servil^ 
cuii.àiif iiisiiluieur cojumunal; il doit eUt* letni de rerul)oiirser 
le:» trais de séjour ii l'école uurniaie , et de plus il doit être re- 
plfMsé aoua la droit commun quant à i'obttfatkm du service udli* 
taire. 



natuH et d*ensef){nenient simultané âoivmt être adjointes «ut Acales nor- 
males do d(^partrmcnt, demande si ces écoles seront dîriiîécs par le direc- 
teur et les aatres maîtres de I'itoIb normale, et .soiimisej» à l'inspectkMl du 
conité local créé par l'art. 17 de la loi du â3 juin 1833; arrête. 

■ LccoQseil royal , \u la leUre de M. le recteur de Tacadémie d'OrléanSt 
ai date du 12 «eptcmkre dcfnkr, dans la(|uelle ce fonctionnaire souaiet 
trois qtifstions ndr< sM'r»^ |>-ir M. le dirc<'tetir de l'école nonirilr y rim un^ 
d'Orkiaus, ci relatives n 1 admission des c.mdidats qui se pre&cutoit aux 
eianeos pour être nommés élères-maltres de l*éoolitf normale ; dé* 
cide* 

> En 9999, le oonaell s'était mentté éaalencnt sèv«te dMS fcsptee anl» 

TSDte: 

Le steur .. , ancien élèTC-maltre à l'école normale primali^ d'Orlf^ans. 

ayant «initié roi étal»Ii!*st ment après on/e mois de séjour sculcnimt s'était 
fHTéscnté devant la comuiissiun d'instruction primaire de Tours, et afait 
oliteoa OB brevet de capacité du degré supérieur ; le conseil» ▼« les ren- 
aeipnemcnts fournis à ce sujet par M. le recteur d'Orléan-^ ; cousidoranl que 
l'arrêté du |i octobre prescrit aux éJùv<'5 des écoles noroiaics pri- 
maires de ne pas se présen er aux exanu-ns pour le brevet de capacité avant 
d'avoir aciievi ie cours d'études ; que le sieur...., entré à l'école normale 
«l'Orléans en 1837, l'a quittée m «sr()tçinl)re 1838, ssans .itirun motif léf^i- 
tinic, et qu'il s'est prcsi-nre dcsai.t l.t conuuission d iustruction priniau-e 
de Tours, sans avoir parlé de sa (|ualiit> d aucien élève de l'école normale^ 

au'il e>t contrevenu aux deux rei;le> d'après le^ipjelles il de\ait aelicver 
ins cet établissement son cours li études, et être examiné oar la coiuuiis- 
skm d'Orléans, coonne anden élève de l*éeole normale pranaire de cette 

▼nie : 

A tiecidc qu li y avait lieu de déclarer nul le Itrevct de rapacité délivré 
an slcor ...* » par la oommiision d'Initraciion primaire de l'itars. 
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Des co n g é t éêm les écolM iMmalet priaiairei. 

8^9. Les classes va(|ueront les dimanches et les jours de 
fêles conservées. 
|] y .1 (le plus les congés sulfants: 
Le premier jour de lao; 

l e jour lie ta féte du roi et des :iulres fétes natiooales ; 

Les jeu.li, vendredi et «^.iiîîp îi saints; 
Kl rupr«'s-miili Je i:lia([iie jeudi. 

2' Le ilire» i( iir coiuiuii ks « lèves-maîlres en promenade, les 
jours de cou^;*;, lot Mjue le temps le pei iiiul ; il peui aus:»i les y 

envoyer aoin la ooDUaiie d'un mattre-a4|oîDt et da mattie-fir* 
fdHant; il désigne les lieux et les heoresdes proraendes. 
3» Outrelnproaienades en oottBMu, le directeur peataocor- 

der, une fois par mois, des sorties pariicuiières aux elèves-roal- 
tres <|iiî se distin^^iient |>:)r leur opplicaiioOf par levsprogrèscl 
par uiii' onnduitt' irréproeliable. 

4' Ivt'.s sôrties paniculkTt s ne peuvent être nccordées que sur 
\c \ii dfô lieux piea^ ci-aprèS désignées : 1*^ une drmmdc d'uu 
parent on d'an oorre^pondant qui se chargera de prendie Té- 
lèYe-malire à Técole et de l'y ramener au lieores prescrlies; 
S* on billet de saHsfiicUon dëkvré par les nillies ad)Qlnlset par 
le matire-sundllant- 

5» Ces sorties auront lieu le premier oti le deuxième jeudi de 
chn^ue mok : <'it été, de trois heures à huit heurcis; eo Uy&c, de 
uiidi à cinq h<-ures. 

Pour les promon.ndes et les sorties particnlières , les élèves- 
aultres devront toiyours porter l'uiHlot me de l'école uormale. 

^ Les ël^veMaliresne paorroot point déooodier. 

CArrfté du «t avril iBi«) 

Un élève maître qui a joui , pendant son séjour dans nne éools 
normale , d'une bourse fond<kî par le roi , par des communes ou 
par (les particuliers, est icnti de reirboiirser le prix de sa pen- 
sion à l'école, s'il quitte i-iiisiractloQ avant dix ans, etceroa- 
boursemeiu se Tait au |)r(»ru de i'école. 

Un élève-maltre qui quitte 1 iustrucUoa pour raison de santé, 
n*est point tenn an rembourwment de la pension , si sa mauvabe 
santé est dûment constatée. U doit demander au ministre d'être 
relevé de l'engagement qu*il a contracté, s'il veut changer de 
profession. 



• L« oonseil royal de rinstniction publiqu- , ^ur le rnpp îrt de M. k «m» 
•eiiier rharjn' des facult<>s de droit cl des i^oleji primaires ; vu le statut con- 
Cernuit k\4 t-colcH norii)nle5 pnmaiiosdu 14 diVornhie 1831 ; tu la cimilairt 
«dreraée aux recteurs le ii dciembre 1839. en>cniblc les n'ponses des no 
tcurs <i( ( oiiip.igntk» des délilx^raiioM dei eomninioBS de aurvcillaBee d 
de» con&eU» acadéoiqiies; orrc^le. 
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Le ministre peut autoriser un él(^vç-inattre à quitter roomec* 
tanément rinsfruction publique pour iinsti iK-iîon privée. 

Aux ton! es du rrirlrmcnt du 14 décembre 1832, lors même 
que l'élrvo mai'ro ni ses parents n'oni coniraclé par écrit i'enga- 
geineut de leiiibour er le prix clo la bourse, ou que cet acte se 
trouve égaré, le directeur de l'école norniale primaire est fondé 
à exercer des poursuites contre rélève-aialtre qui abaodoime 
riDStruction primaire. 

L*élève-maUre qui a joui d'une bourse fondée par le conseil 
gén<5!':il (l'un département, et qui va exercer les fonctions d'insti- 
tuteur (luns un autre déparlement , est tenu de rembourser le 
prix de sa bourse, si son eugagemeui portait i'obligatiou de servir 
daud ic départenieut même. 

(AniU éi li Inttir atls) i. 

Les écoles normales primaires ne doivent pas admettre les 
élèves-maîtres mariés. 

Un élève-maltre ne peut ae marier sans renoncer, par le fait 
même de aon mariage^ à fidre pariie de l'école. 

(AtfM éu iMfkr iB4t ) a. 

Pour les examens d'entrée, Texamcn préalable par les comités 
est une mesure aH^iirnirc qui doit ress^r d'être pratiquée; 
l'art. i5 de la loi du 2b juin 1833 a fixé le mode a suivre. 

La même observation s'applique aux examens de sortie (|UÎ 
doivent cire publics, conformément à 1 art. 25 § 3 de ladite loi. 

Avant d'arrêter que le cours nonnal aura désormais trois ans. 
Il convient que le conseil général dn départemenl ait exprimé, 
à cet égard , on vœu formel, et décidé si , en cas de cette pro^ 
lon(];ation du temps d'études, le nombre des élèvcs-malires res» 
tera !r mt^me, ou si le nombre en sera nugmenlé de manière que 
l'érolr []Oi'iti;iN> coiiUiiue df fotinnr cliatjue année autant d'inslir- 
tuteui's uu elle en a t^uurms jusuu à présent. 

(AnM êm tf itril l«43) ». 



* Le conseil, ta la lettre de M. le recteur de .... , dans laquélle ce fono- 

tionoairc adresse, au nom de M. îe directeur de l'iVoIr normale primaire de 
.... diverses quotioiu relatives aux dèfe»-iBaiU-e»i eatime. 

» Lo conseil , 

Après avuir pris coimaiâsani^ des questions suivantes adressées par M. le 
recteur de rscadémie de ... , savoir : 

1» La faculté d'adoiettre dans une école nomiale im élève^naltre marié 
résultc-t-elle du silence du règlement ? 

1» Un étète-maltra, entré céUbotaire à réoole, peai-ll, aai» mtee en doo- 
ncr avis au directeur, te marier pendant les Tacaaecf 7 

Estime. 

i Le cunseil » 

Sar le rapport de M. lecooselller chargé de ce qui concerne l'Instruction 

|irim«'''"* ; 

Vu la lettre par laquelle M. le recteur de l'acadéiiiic de .... , après avoir 
bit «a rapport aor rébole aonnale primaire de cette ? iDc^ townel «laelqnct 
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Le recteur a toujours le droit «fassiscef, atec Toix oonsollir 
tife» tax séances des eommissioiis placées et agissant sois son 
aatorité; mais la présidence des commissions de surveUlanœ 
étant conimunément donnée aux préfets ou à d'autres fonction- 
naire* considiTublVs de Tordre aiJmioistraiif on de l'ordre ju !i- 
rirrlrn, iî no cMivicnt p;»-^ !♦* tMvteiir, en venant assfster aux 
^«^ iiK'cs de i:ps ( < ) ti 1 1 1 1 ibsiou^^ euieve la présidence au foncUoauaire 

qui elle apparucui. 



. PlMaAIiVlS lILATfFS A L*BITKl^IG!^BMÏVr, DâTÏS LB.s f roi 

PanfAlRF'5, DBS NOTîO.NS F I r^TKNTAlRFS SUR I illS- 
TOIRF rr L\ rTF<n,nAI tllE. sua L*A&1 THMKTIQUB, LA CrSOMfXAtS, 
LA CAUUK| LA PUYSIQUB BT LES MACHlIIES 



L'laiitoîre«ail)t« CoatiBoé* ^«(lu à U 4estr«ctMa de Jorn^arem appar- 
tifMi »ii . .iur« d'imirucii ti f» orale et religiense ^^est coûté à M. Tau- 
uiuiuer de l'éeote Aormale primaire. 

■irroiBB itteuà**, 

m 

Ëqjrpte. — Temps primitifs. — Intaiioo de* pasCe«n* 
M avant JdliUoGbrMl. — Lm 



4491 avant Jdliu^GbrMl. Lm PbwMMM.— - Lat donae rois, 6*74. — 
DotninatioD de* PerMi^ 5S5-3ft9k-* AlcBandre et les Ptoléméa. — Qé«- 

pàire. — RéducUoD en province romaine, 3 U -^0. 

Noliuni sommaires sur la reli{ji«)n, le gouvcrueroenl, la irgi&lalion , 
h»s mœort cc eoutumes , les sciences, les arts «C les noanroenis è» 
l^yplien». 

Ctirthagt, — Sa fondation, 86o. — Lntle contre U Sicile, 430. — 
Lulie contre Rome, 264. — Rédticiion en province romaine, 4 46. 

Notions sommaires sur U religion, le gouveroemcui , le commerce SI 
les jDBQttrs des Carthagtnoit. 



rnn.sulérstions: l« snr lr<5 cxinirn*^ flVntrrr; *»' snr ex»men<! »lo .sortie; 
3o Mir renseigoemeot qui doit être dunoc aux élèves de troisicme année ; 
Estime. 

* I^conM-il , vu la lettre où M. leitsUf de. ..deiiimde ai (earectoom 
ont le drtïit «l'as^istir. quand il» le jnpcnt conTenaM»* . nnx «sèancfs dt* la 
cuauni&»ion de (surveillance des coules normales, et si, dan» cc ca», ilai obI 
la présIdoMt et f#bl dâibëmttve; déoideu 

• Le prognmine de reDselfliienient masical a été inséré aa parsgraplie 
des eiaiDcns pour le brevet de cipacitd, pages SSfteisoiv. 

s U- conseil , vu la loi du 28 juin 1S33, sur rinsimction priaiairc ; \u le 
statut général du U d<iceiiibra iS32, sur les écoles normales priaiairc» « 
arrête. 
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Chapitre IL — un. 

Etat de l'Asie avant Cyrus. — Les Assyrien* , les llèdes et les Feriai» 

— Hiiioiiw des coiK|aélcf de Gym*, 555-1^30. — Sacceisenrt de C^roi. 

— IKvitioli de rempire des Perses en vin^ ratrapiet, 630<604* 
Notions sommnir* s SUT !• religioli» le ({oaTeraeincilty lef incBafs et In 

COUtiinics (li-s l'ei>es. 

à*hénicie. — 8es principales colonies. — Sidon, Tyr. — dictions som- 
meire» rar U religion , les arti et le eaumwt» des Phéoteieos. 

Syrie. — Empire des Séleaddes, 311. — Démembiemeiit de cet em* 
|ttrp, — Rf'vluftioft en province romaine, 28<-fi4, 

Uuy auuu- de Pereame, de RithYiue et autres Etats secondaires formés des 
débris de l'empiie des Perses et des Séleactdcs* ^ II» passent successive* 
ment «oosta doasination des Romains, 823*17* 

Chapitre IJI. — £ubopb< 

Sèetion premht» — la obécs st u vacédoibb. 

Temps fabuleux. — Pélasges, Hellènes» — * Colonies phéniciennes, 
égyptiennes et phrygiennes. — Commencements de Sparte et d*Athène». 

Temps h('i oVques. — Si^ge de Troie. — Révotutioni «tt CMot. — Re- 
tour des Ilor.K liil»'S. — Murt clo Coflrus, 1 270-< <3?. 

Sparte. — Lyeurgue. — Première eC deuxième guerre de Mensénie. 
^ Âthhm, — Araunnes, Dracon, Solon, les Pisistratîdes, 1432-564. 

Établissement des principales colonies grecipas en Ade» en Itelû^ et es 
Sicile. 

Hévoltp de rionie. — Guprre m«'cîi(Hif». ^ — Invasion de XerX' S. — - Ki— 
valité de Sparte ci tl' Athènes. — Guerre du iVloponèse, 504-40i. 

Expéditions des Grecs contre les Perses. — Retraite des Dix-Mille. 
Agéstlas. — Ligue des principaux |>euples «le la Gn'ce et des fV'rses 
contre Sparte. — P^ix i\ Antalcidas. — Puissance de Tlièhes, 404-363. 

Notions somui.^ire-â !>ur la religion, les jeux publics, les in»litutionSt 
les mceurs, la ohilusophie, les lettres, les sciences et les arts cbes les 
Grecs avant et depuis Périclèt. 

Premiers temp* <lc la Macédoine , 700-3^0- — Pliilippe II, 360-336. — 
Alexandre le ('land, 336-323- — l'artages de l'empire macédonien. — 
Ainbitioo, rivalité et guerres panai le* liuceesseurs d'Alexandre. — Ligue 
achéeone. — Invasion des Gantois « 323-S'l 5. . ^ 

Affaibliserment de In Grèce et de la Macédoine, — Aédôcuoo en pro- 
vince romaine , 24 5^ 16. 

Actùni ddurîénié. — lOifi. 

Premiers temps de lltaiie ei de Home, 4tiOO-i>09. — Fondation de 
Bmne, 754. — Reis, intltciKioiM, monnmeats, 704-569. 

République, cooralat, diclatore, tribunal. — Lnlie des plébéiens 
«•«infre îf^ ]';tIi ififTis. — Lot nnr.iitp. — Décemvirat. — Lois des Douze- 
Table». — Loi^i »ur les dettes. — Admission d» pl*:i>éieus a toutes les 
saamttmttttes. ~ Guerres contre les peuples voisifta.' -lavesion ganloiie. 

— uonquéie successive de l'Italie centrale et «éridion«ie.«*> Colonies 

rom.Tine«i , fiOO-îCiS- 

Première eornjuéles hors de l'itali'-, Ibb-iîO. 

Guerres puni(|ues, première, itii-^iOi deuxième, i4 9-201 
iroisièm ^ desiractton de Carthage , 4 49. 
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Conquétei des Rotuâius en Orient^ tn Occident. — tltat intmeor dm 
Roote. — Décadence de» raoears. — Hi>io:re des Grac^^ues , \ 33-4 îl. 

Pnmiètm itUtqmtts des Barbares du Nord. — Gverre de Juf.urtlia* — 
TroabUti int^ieurt de I i i j.nblique. — H( V<dle dct««claves. — Gurrre 
to« iale ^G««rret coatre Mitiiridaie. — • tUvaiité dm Matitt* et de SjUa , 
iii-lS, 

Owtfm, GttlIiM, Gtorel rnnuifiw TVr ninr it iwii?ln iiinm iiiai. 
«— MloiMyCkCftve, — Gverrei ooniie les Pactbet. — fînynimtm 
dCAw^intm, * NaiMâMS ob JiaM-Gnifr» l$-4 . 

AetioM IrotfsMe. — L'tatviM loitàiv n VinLm. 

C^.mfjemenf* introduits par Auguste dans la constitution romaine.^ 
Soccè« et revcrï des arioes ronaioes, ans avant Jé$ns-Chn«ti — 
4i «M dep«tt J^M»-CMl, Tibère, Néron, Tient, lbre.Aerile,Dioclé- 
tien , Coattemin. — Persécuiions contre TEgU:^. — PrOfrit die l'Eglise 
|»er^<*ra!pe. — Re'volotion de ronipir»*. — Conquêtes et pertes dts Ro- 
main*. — Triomphe de l'Eglise, 4 4^31. — Successeurs de Constantin. 
^Julien i'Aposut. — Tbéodoie. - InvaskNi des Barbares.—* Déca- 
deMe^r6«|MM.-^BMSed*AriM.-»HMUiae iMaHiei deFBglke^ 
33:-395. 

Notions $on)m.iir<»<; «tur h-^ lettres les scieooes et le* arts chat km Ro- 
■aains, sous la n^pubittjue et sous l'empire. 

( Un tableau fyacbroiii^ne rappellera amtélAw laitrea lea pnnâpMx 
événements arriTés attE ménaa ^loqaea dws lei AKérenu ypk » d«Mi 
parle rbialoira «aciewie. ) 

■itTOiBB DIT nom aos. 

( Depuis U tin du (juatricme tiède juscju'au milieu du quioùème ). 

Glkep. 4". ( Dcpuii la moil de Thëodote le Craad jusqu'à rarénaseal 
de P«»pin le Bref ). 

Partage de rrr ipire h I.i rnnrt de Thrxxlo'c le Grand. — Invasion def 
Barbare?. — Démembre ini lit ih^ deux empire» d Orient et d'Occideni. — 
Résultais Aéoéraux de l'invaston, 3^5-527. — R gne deJustiniea 
Etat de reaapîra aptèt ce priaee. — Les Loaibarda. — Héraefo* , 
527-631. 

L'Espagne sotis les Wisigoths. — LnCmle depuis Clovis. — La Grande- 
Bretagne eovakie par les Angles. — Funt.itiuu des principaux Etats slaves. 

— Expéditions des Francs en Bout ^^j^ ne , en Italie, en Espagne, en 
Germanie. — Maîrea dn palaia. Oécadeace et ebatedet HéraviQgieat. 

— Pënin le Bref, 607-752. 

Ma lie met et les troii premieri khalifes. — Ali, les Oounîadet, les Abu- 
sides, 570~7.'>6. 

Propagation da cbrialiaaiaaM. CoauaaaoaaMat de la pui&aaaoe 
temporelle des ppes. — Noiiaaa laaaiaîreff aar lea lettica et lea aati 

pendant cette période. 

Casp. II. ( Depuis l'avènement de Pépin le Bref jusqu'à U prise de 
Gomtaaiinople ). 

Règae de Pépin le Bref. — Pondaiioa, grandeurei décadence de reaa* 

pire cariovingien. — Kinpire {^ermaniqnc. — f>'o(JaIilé. BejaaBaa 
d'Angleterre. — Invasion et conquête normande, To'S-IO»^*. 

Troubles religieux dans l'empire d'Orient. — > bcUistue de l'église arM>~ 
nae. <— Kbalifat d'Orieat. — Rcpubliquaa jaantiaiesde Hialia. — Bms 
«aTat «t icaadîaaTM» 741 -1081. 
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Luite tlu sucer Juce et Je reinpirc. — Querelle des invcsiiiures. — Con- 
cordat de Wormt.^ Guelfes et Gibelins. — Boyaiiroede Napics. — Etti> 
pire d'Allemagne. — Progrès et rivaliic<i des republiques maritimes. — 
Pf>r-;r'rtition* ranire ff*s cliri'Hems d'Orient. '—■Croisades. — Hoyanine de 
Jérusalem. — Uoyauine de Chypre* — Empire latin de Const;«ncinople. 

Gengis-KbaD et les Mongols. — Rétuluts (jëncranx des croisades. — 
Boynume de Portugal.» Hivatilë delà France et de rAnglelerre.~-Li 
grande rharte anglalae. — Les oommuoes en Angleterre et en France ^ 
4 07 V- 129 V. 

Ligue belvétique. — Maison impériale de Luxembourg et de Bavière. 

— Maison d*Aiitriehe. Translation du saint-siège h Avignon. — Grand 
idliime d'Occident. — Conciles de Constance et de Bàle. — Maisons 
snnveraiiies de l'Italie. — République deToscnne. — Bivalité de Vcikiso 
et de Gènes. — Royaume des Deua-SiciieS) 4 2D5-4454. 

Etats-gënëraux en Frane«^ — Les député» des commanes anglaises au 
parlement. — Hostilités entre la France et TAngleterre. « fispnlsion dea 
Anglais- — Trouble» en Espagne. — Guerres et dérouvertes des Porto» 
gais en Afrtqiie. — Etats slaves et Scandinaves, 4 302 4 454. 

Faiblesse de l'empire grec &o\xb les Palcologues. — Querelles reli- 
gîeutes. — Les Tnres ottomaiif.^Tamerlatt.— Prise de Gonscanijnopia 
par Mahomet n, 454. 

Notions sommaires sur les lettres^ les sdences et les arts depais Char- 
leœagne. 

HiSTOIRS MObfiRflfi. 

(Depuis le milieu du c|uioziime siècle jusqu'à la Réfolution française.) 

Ciia?. ^ ( Depuis la prise de Gonstantinople jusqu'à la pais do 
'Wrstphalie ). 

Prnpvt"^ et fonquétcsdes Tiirrs otînnnrm. — Dr('adencc> de la puissance 
véniiienuc. — Le» Mcdict^ à l>loreoce. — Les blorze à Milau* — LaKussie^ 

— La Pologne, 4454-1507. 

Hvnce, Qiarles Vil; — « Lonis XI, Angletewj gaerres des deux 
roses. — Les Tudors. — Ecosse^ les Stuart.o. — Espagne ^ troubles inté- 
rieurs. — Puissanrp de la ïnon.Trchie espagnole. — Découvertes des Por- 
tugais et des Espagnols en Amérique, 4 479*1518. 

Rapports de I empire avec la BoMme et la Hongrie. — Li^e aoséatî* 
me. — ligue liclvi-ti(|iie. — Gharfes VIII et Louis Ail en Italie, «Traité 
de Noyon, 1 iJiO-l 51 «i. 

Le Danemark et la Suède, 4 448' 4 5:^0. — liivaiitéde la France et de 
la maison d'Autriche. — Origine et progrès du protestantisme en Aile* 
maçne, en SuisaCf oo France et en Angleterre. — Concile de Trente. — 
Etablissement des j>snitM. — Les Stvarts an trône d'Angleterre. — Régne 
do CKarles 1"'. — (Guerres de religion en France. — Editde fiantes. — 
Paix de Vervins, 4 545-4598. 

Goerre de trente ans. — Espagne et Pajs-Bas. — Suède et Daneroariu 
Allemagne. • — Traité de Westphalie, — Accroissement de la puis- 
sanre rns>r. — I)/rndenccdc l.i ruri|me. ««Les Hollandais et les Anglais 

aux Indfs orion(;ibH , 4 598-1 ♦'> VH. 

?{uiiun» sommaires «ur les» lettres , les sciences el lc:> arts, depuu la 
prise de Conataotiiioplo* 
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Ca*». Il ( Dffvm U paU ét WMiplialie J«m|« « la 

Rëfnbli^e et protectorat en Anf l«l«n«. — BettaoratioB ^ Sti 

— .Whi;;-» et torirs. — IVr ilmion. — GuilIiTimr fît- Nasyat). — Guerre 
«fp \» FtonJe en France. — Gunre» et cmi(^uéic!i de Louis XIV. — Paix 
àe Hjkwick. — La nuiiton de Bra^ance en Purto^al. — Fai& des Fjty- 
aé«a> <-*>llai«on de Savoie en Ii ilie. — Etat dt f wpii fi. Gwtwm mw0C 
le» Tares. — Pn-pouderance de la Suide dans le Kord. <— 
mcttt dr In IluK-'ie. — Maison d'Autrirhip. — CoionÎM 
gtai^c&t traiiLaise» , danoise» , 46i8-lt)i^7. 

Gtt«rr« de MtaccMMQotl Llsj) i(|iie. — Dernièret anoées de LowsXiV. 

— La «âiMii de Hanovre «i AD|>ietefre. ^ Pirm le GcaDd et iea mt' 
ceiseuri. — Tlrj^fii »■ <?<» -Îmo fV'V! los. — Lufte en Polof;ne. — Traité 
de Vienne. — Outne de la succcàsion d Auirube. — Pui:>$ance de b 
Prusse. — ilarie-Thërèse. — Paix d^Aii-la-Ch.) pelle. — Guerre de »epi 
■M. ^PeiKde Pam. Révoimioo eo Corse, 4689-l7€8. 

Guerret tlt<s métropoles à l'occai^ion de Imrâ culoaîef •! contre lenrs 
rolonif !i. — Indéppnd.mce des £tait>ljoif d'Aa»écM|Be« ^Aofri^aeaé* 
ridiooale, 4*U0-4*iJ4. 

Proçrè» de la pulManeeratse, » Partage de la Pofofee. — Gathertne ll. 

— Suéde.— Danfm.irk. — Guerre des Turcs avec l'Autriche , avec la 
Rus»ie, nrer la Perte. » G^ovocâtioo des ëtatt'fMmuii «d Frayée, 

XSuiioni somnaircf snr les lettres, les sciencei et les aru au du- 
•eptièmeet ra dit-liaiiièaie ei^te. 



( Depuis le dnquKine siècle jusqu'à h tin du dii-liuiuème. ) 
Etat de la Gaule à la Hii Ju ({ua'ricme siècle. — lairaMM dae Baibatct. 

— Btirgondcs, \Visij;ollis et Fiaix s, 406-481, 

LlabUiscment de lu. motuirclue ftatitfue. — liions* — Partîmes et ga e ifei 
dviles. — L'Aostrasie et ta Mentfrte» — Maires du palaia, ^Ôiaie da 

la race des Mérovingteos, 481-751. 

Arê'M ment la seconde race. — Pëpin Ip nr«»f. — Clnrlcmat^n^. — 
Guerres civile» et mvasions ëtrang'res. — Morccileineoi de rempire dt 
Charlemai;nc. — Chute des CariovUigieiii. — La féodalité. — biat de 
fEgiise sont les deux prcmi res races^ 753-987. 

Avtinement Ac hiirouihitc ra e. — Hu^rue^-Capet. — Latte de lamfaail 
çonrre ia teodalité. — Uiif^iiie ei pi ();;rèi» de» communes eo Freœe. — • 
Pliilippc-Augu»te et saint Louis. — Parlement bxé 4 Pans. • Pienieft 
éutfl-g^néraui , 987*4 328. 

Hivalité de la France et dt FAnnleterre. — Le roi Jean. — Traité de 
Bréligny. — Guerres civil»»'*. — KvjHiist. it Mrs .\nTÎai«. — {:harl»>s VII. — 

ieunne-l'AiC. — Progrès du pouvoir lojf^l eu l iamv. — l*i a;;in.iti(joe- 
anctton Je Boiir|>es. — Guerres d'Italit*.^ (-Vauçoisl" et uèiin il. — 
Troulilet religieux et politu|ues. — Henri IV, |3S8*l6i9. 
IIk liL-firu. — \îa/.ii in. — L«»iii, W \\ JT» 10-1 71 5. 
Aveiii JiK'rit de Louis XV. — {{"gmce du i.'uc d'Orléans. -~ MinistïT* 
da cardtutfl de Fleur j. ~ Guerres eu Allemagne. ^ UMordre des botocet. 
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Abolition de Tordre des Jésaites. — A?éncnient de Louis XVI. 
— Ciii rie ci*Aiiiérk|ae. EtatS'(;tfn^ranx* " Révolution françaue^ 

^oiiou-« s 'inmaircs sur les leltres, les sciences, les arts et les monu- 
ments ( sur ta ié^islatian et radministration de la justice; «nr raQrictil- 
tare , le roinraerce et les «oloo&et; SOT let e0raudi*eiheillS kuccessifa db 
la Fraoce depuis Glovis. 

GBOGBAPHIB. 

La T ri « Sainte ei les pr»ys voisins avant jTarriWe des Hébreux. 
L'Asi»; sous 1 empire de ilyius. 

Grèce et ses principales colonies. 
L'empire m.K edooitfn. 

L'Italie, là Si< ili>, l'Afriquo cnrdia^inoisef UNumidieel FEspagiie k 

iVpoque de la dpnxièntp f;in rr<* punique. 

La Gaule, la Germanie et id Grande-BreUigue, au temps de César. 
L*eropire romain au raoàient de l'invasion dcB'^arbaref. 
L'empire musulman. L'empire carlovingien. 

Le m<înHr, !c»r^ dr !.T pr\<e de Constantinople. — A IVpoqne delà dé- 
couverte de I Araéri(}ue. — A l'époque de )a rcvo|uiiou tran^aise. 
Eu 1838. - - . 

(ArtHl dtt t% Ufimahit iBSS. ) 

L'enseignement dont il s'agit devra être divisé çommc ci-après, suivant 
qae le cours d*éCttdes normal sera de deni ou trois années. 

COt US inE>?(At. 

Première année, 

Qisioîrf fi gfo0r9p|M«tneiaMMS du Akoytn âga. 

ilsttjnfcne «iin^iw 

Histmreet géographie modernes , et histoire et géographie de la France. 

gotw TRiinaài.. 

Première ann^. 
Histoire et géograpUe anciennes. 

Deuxième mmh, 

HÎHtniro et géographie du moyen âge. 
Histoire et gé(»graphie modentet. 

Trouième année. 
Histoire et géographie de la France. 

(t.ir<>aiair« «ia I nnr«tnl>r« ifliS.) 

AniTnvitTiQrg'. 

Les élémeou do eticui et le système légal det poids et me. 

» Krotes normales prtn nircs. — Le rimsnl, 

Vu la loi iJu 2H juin I83.i ."ur l'instrurtion primaire , le règlement du 
i9 jnlHet «te la m<^mc année sur les caatnens de capacité da tlcgré éléniea- 

tali e r t iii^rt' supériour ; 
Vu le statut du is avril 1111^4 sur les écoles primaires communales; eu - 
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sures s^ooi easeignés compléicaieiit an élcves-matti es Jes 
écoles Dornitles pnm^re^ dnraiil la première année de lenr 
* séjour à l'école. 

Le court d'artihmétlqiie sera dmié en apatre-vioms leçons, 
qui ieroBi donaéei» amant qa'U sera possîUe, dans l^ordre sni- 
▼ant: 

4'* et te. Notions tar kw grandean; — Leur mesore ; — Umié; — 
RombfM «btmiu» Aooibm ooncnts. 

4* «t 5*. MuMiralioa dm nombm «idm; — NuBératÎMi psHfa» 

aumératioD écrite. 

6*. Nuiaératioo de» deumalet i — DépUcement de la virgule. 

T. Adiitioa det Botabra» aoliert. 

8*. Soustraction des nombres entiers. 

9' ei 10*. Multiplication des nombres entiers* 

4 4 * et 4 2*. Dirision des nombres entiers. 

43*. 44*, 4 5* et 46*. Les mêmes opérations sur les décimales. 

47*. PrôiTet de Taddiiioa. . 

48*. Preuves de la soustraction. 

49*. Preuves de la muttiplication. 

iO*. Preuves de la division. 

t4«. Dee tttttàtm yt l co a naes ; — h&mt diTlwIlwwi «t Um nwuétifc- 

tion. 

22*. Transformer nn entier en fractions d'une espèce daillliéa}OT 
Extraire ie<( entiers contenus dans un nombre fraciiunnaue. 

t3« et ii". Ckangeaient oue les fractions éprouvent quand on fait 
▼arier lesut tannaa ; eaa oè «ttes ne ébattent poanc de valear. 

2 >' et 26*. H^uction de plaaMvt fraccioai an aiiaie déMwnatear. 

21". Addition dfv frarfions. 
28*. 8tiUStracuon des tractionf. 
t9*. MttliiplieaiMNi det fraetioBf. 

30*. Division des fractions. 

31*. Comparaison r^^^les relatives à la raalci|Klicatiflii at il i« ditft- 
sion des fractions avec le calcul des liéi-iniales. 

32* et 33*. Rédaction des fractioiu urdiuaiies eu décimales. 

34*. Fractioat périodi<|iMf. 

35* et 36*. Système métrique décimal. 

^7*. Uétiaitioo da mètre ^ de raf«« du stère , dn Uore» da graMK et da 

franc. 

38*. Notaenelalwa dei maltiplet «t tô t ai pUiples déoiatavx* 

39*9 40" et 44*. Comparaison da poids «c du volame d*ttM ifttaalill 

d'eau ; — Dn poids et Je la valfur d'imp somme d'aifjent. 

42' et lià^. Comparaison du litre avt i I< mître cube, avec le déci- 
mcire cube^ etc.; — Ou m- tre carré et de ses division'* avec Tare, etc. 

44*. Oo prodaitae eluu)0e pas quand oa ehanf^e Tordre de» CsoteiiKS. 

45*. SimpliKcation des fractions. 

46* llechercbe du plus grand diviseur entre deux noakbiat» 
47* «t 48*. Mesures françaises ancieimes. 



semble le Statut gMral du t4 déoeaihra tStS sar ki deolei oamÉlei fsi» 

maires, 

(âfcM 4a tIssMie itM.} 
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rJiEl«^5!?' ,**'"«^;'»/«« *o«nl>re complexe en »raciion,%oit 
r«otf« pnocipale, ,011 de r«ift do Mbdîviwoif, et réciproquement 

61V Afirliiion fle^ nombres romplcxca. "i-'^'ucm. 
5i*. âouittracUon des nombre» compN-Tes . 
53*. MoltiprteatioQ des nombres complexes. 
54*. Division des nombres complexes. 

^°°\er9ion des mesures andamMl «a iii«rar«g décîmaUt 

prSpriéif . propoiûons; - Leur définitioaT-. Lmn 

60« et 61 «. Règle de trois simple. 

62V Règle de trois composée, 
63\ iiè0le d'intérêt simple. 

WrIc d|iQt^rét composée. 
•5*. Règle d'escompte. 
66* et 67'. R' fîle de société. 
68- et 69«. De, cai«es dVptrew et de pi^foyaiicfc 
7(r. Fornaiiou des carrés. j — • 

3!l ^«'•«<»on J«» ncines carrées. 

73 . Formation des cubes. 

74* et 76«. Exfmction des racines cubiques. 

78* *7«h^I; «A°® TÏr' ' - ' P^?P- '^^ pri.icip.lei. 
7» 9 19» et 80'. Théorie et usage des logaràjhmes. 

11 y aura deux leçons par semaine, de deux lieores chacunp 
pomlunt les dix premiers mois de TaiiDëe scolaîi»^ (SiriSr * 
valie enwe deux leçons, les élèves consacreronmie étode dW 
heure uu iDo.ns à la redaciîon de la leçon précédSte Sà la ïï! 
luUoo des probièmes donnés. ^ ^«wum: ei « la so- 

-.J^A^P* qui.restera jusqu'aux vacances, après !f aiiarinïft 

seur, à des exerc ces de Yi?e wîi et au tableau sur l'olyei ^s 
leçons. Tous le» élè?es devront être interrogés sui^ssiviLn^^^ 
avec faculté de se reprendre les uns les auirSî. 

Dans la deuxième, et, s il y a lieu, dans la troisième annÀ»ilM 
cours.normal les élèves-mniires seron, exercSaTre^^^ 
pUcaiions usuelles de l ariiliHiet.c|uc, à mesure que les le^ns 5^ 
fiéomeine, d'arpentage, de luisc des surfaces et des sX^ et 
Za-^ScS:^^"^'^ '^''"'"^ sciences leu.''er^^^^^^ 

I es ( ommisslons d'examen ne dépasseront pas le 67 du nm- 
(îr .mme c.-c es.us, lorsque les candidats asp^t senteE 
|.u brevet élémentaire; elles épuiseront iHéiTdWVuS 
lursciuc les candidat» se pré^nteront pour le bmet sopërtenr 



Usélémenisdclagéoméirie et ses applicaiioususueUcs se- 

va Ulel dtt SSiolo sur l'inatruciioo prittiairc, le règle* 

63 
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ront eoscigiiéâ aux élèvcs-maUres des écoles normales primaires 
àtmUûmiièmtWÊÊé^éBkmrwéimÊfkféùiAb^ et, s'A y a 1^ 
cootmoeroot d*ém eoumiéB àmm mm w nwâ t m ti amée. 

Lecoondctâéfneiilsae ^ométrieffradivr^ié en Axante le- 
çons, qui leronl données» notant qjotû sera {rassibles dana i'ofîlre 
snhranu 

1**. RMioM cénlrtfMi ^ Bsfacet et corps ; ^Sarfaoes, ligue», n^mt», 
V . O^tU pmdpms à» U géomécrini b figore «t Tiueaàa^ yAvmm, 

3* . Uchnition de la ii^ne droite, de ia lij^oe courbe^ de U «uifa^ jjiiane, 
de la stuf ac« coorbe, da cercle. 

. InJieattMt d*iia procédé poor tfowcr le rapport de deux dreilte, 
de drnx arr( d'un même ctTcle. 

M esxir^ des li^et droices i — Li§Det perpeodicoiaifot et ohiiqyi, 

leut piuprirtc. 

S* et 7*. Ddfinitiéii dee aiifjlet en général; — ànffm droiu, aigus et 
oliUit; — > An^e» coœplémentatree ctauppléiMcntairea, 

8* Itttpr<(*rTi<>n Ar l.i li^^nc droite nvec to OCrde; — ' IVofrifflél ém 
cordei; — De*» »ccaulea et d«« latigentt:s. 

S'.Elcvff et abattsertioe perpendiculaire au mojeo deb rè(^Ie «ida 
comipas ; ^ Paifa({er «m droitei on arc de ewU o« oa en dc«x 

pariifs /{^alfS. 

^O'.THéorie de« pnnUèles; — Démomtrarinn de Bertrand de G«aève> 
41*. Propriétés du cercle coupé par deux paraiièles* 
4 1* . Mrtort dei eoglee interitt «t drconterits. 

4 •)*. Divers moyens de mener des p a c aH è t ei. 

4 4*. Triangle > , lli'finifi. n des divers*^* «ortf»» df» tri»nf»lf« 

4 5*. La somme dt.> ai)(;lc:!« de tout triati^la e«t r^ie à deux droites» 

4 6*. Cas divers dVgalité des triangles. 

4 1' Propi iriés particuliéret do triaaaie Uoeèle et da tôaoglotorniig^ 

4 8*. et f 'J' liitrrscction et contact aes oerclcs* 

20' Coiisli ii( tion (les triinj^Ies. 
24*.(^adhb(èrcs eu ^jeucral. 

Si* et S3*. Trapèze; — Paralléloçmnme; <-loeBii({e ; — Bectai^le; 

^ Carré. 

S4*.l*ulv{^0nCS; — Leur décomposition fn tri:^rf^1r>. 

S5*.l'oljf|junes rc({ixUera en ijénéral; taire voir ^'lis tout circonscr^ 
tib!es au cercle. 

iS'.Cas particuliers du carré, de rbexagoae el do trianglU é yilrt êidL 
27* . Doubler le nombre dee côté* d*iuk polygone régalier^înscrii « dr-' 
eonsrrit. 

S8*.Propriétéi des droites coupées par des séries de parallèles. 
SO^.QoAriànes proportfonnottae; — StaaflJtade dee triangtee. 
30*. Propriétés du than(^e reeiaàglo; — ■ iMoaunoMorabiBlé de ta 
dtai^onale ^ do o6ié do carré* 



»eot do fS jonietdeta iDéme année sur les cxamms de capacité du deeré 

élrtnrîit lirn ( t du degré sufiérieuT; vu le sUlut du i5 a^ il IK3% 
«ur h» écoàes primaires cummirnare*!, en<tcmbTe le statut général da 14 dé^ 
ecnfare f SSi sijr (es «coii^s aoruialw primaires, arrûic. 



y i^L-o i.y Google 



^ll ^'^of ';"" "»'*r««« pro|»"rUoiilMïllc; moyons ,1c les construire, 
oz et j.J .Lutu>irucii.»n et u»a(;<- Iles échelles. 
34*.Mesuic «Ji * hauteurs et «h s <li,tan. inncrfjisjMes. 
35*. Similitude des triangles et des polygone» en géncVal. 
36*.Similitiide des poljgones réguliers d un même nombre de tùtés. 
3i Rapport des circonfiSrefioM CNMMi^êfféM comme de^ pulynones 

SS^.Mcfqre des surfaces. 

31>« et 40'. Mesure def rectangles et parallélogrammes, irianfiles, m- 
pèies et polygones quelconques. ti «»i 

41V Rapport des surfaces d^ns let trkoglet «emblablei «i en «tfoéral 

dans les polygonea semblables, 

42* Polygones réguliers et cercle considéré comme un polygone réau • 
lier dun nombre infim de rô(é:i. ii 

43*. Secteurs et segirents ciirul.iirc<i. 
^^"'Proptiéléê générales des droites pcrpendicalaires et obliques à un 

îï! P*»"* perpenaiculaire» entre eux. 

46*. Des plaos parallèles. 

47* .Des angles trièdres et polyèdres. 

48*, Polyèdres en général. 

*f P«ral1éï«piDède;- 
— Pyramide — Cône circulaire, droit. 

et 5ÎV S,,I>rrr : _ Ses propriétés nénéraîes ; — Ses grands et ses 
ptlils cercles; — Dénomination (11- ses difFérrtite^ parties. 

63" et 54*. Mesure des surface» rjlinUriqncs, conique*. 

K^l «^.'\^**!"'"** ^^'^ paroll. I.pipéd.s, drs prismes et du cylindre. 

57 et 58' Volâmes des pyramides et do cône. 

5U* ei 60* . Volume de la sphère et des sectcaM iphdciqMi, 

On aura soin d'exercer les élèra au maniement de la rô/'le. 

du compas ci de l'évhvWr, f n f xi(Tpani d'eux la coostruciion d« 
fiffures « bnisips parmi ïtë (u oblèiiics du programmes; doo- 
née* aeroiii auiani que possilile exprimées en nombres, vi rc.^ 
nomlireset les résultats seioni rap(>ori(îs sur le calii^r <1'.m.iihs 
qnedMoeélèfe defra eonserrer. On exercera aiiSbi les tiô^ei 
aux appncattons nom^riques. 

II y aura deux leçons | ir semaine» de deux heures rliacone, 
poiidint les trente premières semaines de fannée scolaire, avec 
une élude d une heure au moins dans rimervalle des leçons. Ui 
temps (pii reslcra jusqu'aux vacances sera cons;jcré à .i( s exer- 
cices de vive voix ei au tableau, sous la direcûiHi du nro- 
lesseur. ' 

Le«^ AMfltaiflces en (j^éométric ne seront cxi{j6es par Ips 
cûoiiiussious d'ex^ asplrcruni aa brevet 

de cafKicité du degré supérieur. ^ *- ^ 
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tle 1 atr. 

t* i^M- — kcûem àê roiysiM «t de Tair mt 1m carpe combuéubUs, et 
«• y ■ ttka iir — r 1 % ^ ^n fia t . h cfcarfw , le pfc B q i h o ff B, le 

d let prii*ripauï TT -taux. — Formation de la nraille éont se coam 
le fer à ra»-!»* de l humidité. — Moj*»ti la prévenir. — Daofjer 
«|ae pré«eni^ui iet va»es ea cuivre, smc , plumb. — Vert-<ie-gra; 

fer ti fm^m iu li m t m partit kar pris 4 «• «p'St m 

3* Ltfou, — CombiuUon. — Mojeas propres à U t'aToruer. — Goiuiruc- 
lioo des dieaûa^. Jet mut. « Quantité fie dulear que clouonif 
lea akeMite et les poéle«. 

4* £ia^i». — Action Af î'air sur 1 • «:in{;. — Principjai phénomènes d« 

la re*pira»î<»n . tir 1 4 nrcuiaiioa. — Démonlrtr qnr l'air est le seul 
^aa resptrabie : ^u'U agit par l'usjf ène j^d^^ooueui , et (|ue tous 



il. aURBOa. — HTnaoO^a CAMOvi. ACIDB CàAM»iQC£. 

JLefon. — Ctiarboo. — Son emploi pour tîrsînfccter les viandes (lœ 
conwcoceat à se pntri'iîer. — Filtres à ch.irbon pour puriâer (es 
ceux. — Emploi du cbarL»OD pour décolorer le vinaigre. — Emplot 
fim OT«c la Miel n aMti bas «lop qn'aToe k 



Ltçtm. — Hydrogène earlmn^. — Eclairage. — Avantajje des lampes 
d'araeoi. — Mojen d aoamenier TécUt des âammes. — Préseôoe 
de rk^fdrofèBt WMfcawéjlÎMM fa da fc— iWa, aC daafirs ^1 

1* t^Êf&ii* — Acide carl>oniqae.« — Son action snr réconomîe animale. 

— Dan;^fr> quc présentenl certaines grottes, les chambre* <|n 
coDlicnaeiu dies fruiu ou des fleurs, les cuves où se produit le vm. 

— ftfeeace da facide eariMMiiqne dam eertaint pnks. — Moyens 
de purifier let lieaz qni renferment de Taciik carbonique. — De 
raspbjsie par la coBibn'îtton fîu charbon on par Trif^id** rî>T^^<>- 
nique. — |io|csis de la prévenir. — > Secours à donner aux ad- 
pbyxidi. 



m. 

'£<lpeii,— Soafirt. — Aaida iviforcas* <— San emploi po«r blnchir iâ 



% Le conseib tu la loi du 28 juin 1 sur rînstnK^km primaire ; tu k 
•utat général d« U difiHibvt I8M« atMniM ki écota MMlet prf- 
«tairee ; arrête. 

(sB jaUht lMr4 
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•oie et pour enlever les taches de fruits. Ht drogène sulfuré. — 
Son action sur l'^cmioitie aniiMlt. — Bmptoi «la cbk>re oonir» 
les «spbjiiflt proviennent de rii|drooln« fviftlié. — Méu^ori- 
sation des aoîiiuiia* Eoploi de rnwioiiiaqae omtra U aiéiéo- 
nsatioD. 

9* Le^OH. — » GUûff*. — Purification de i*iMr |Mr la cUttra al deitruclion 

des miasmes. — - Emploi du chlore ponr rnIrTPr tnrlips d** nerf, 
de fruits, et en général les taches produites par les matières colo- 
rantes, ▼égéules et animales. — Emploi du stel d'oseille pour en- 
lever U» laelies qui nro viennent de rabetanees ▼éeëtales. — Bien* 
diitnent dkt toiles à la roeée et tvr le prf. — Pirocédé plot espédîlif 
parlecUofii. 



40* Leçon. — Pit rrcs h cliaux. — Cliaux {;rasse ; cliaux hydraulique. — 
Fabrication de la chaux. — Pourqusi la chaux se délite à l'air, et 
éoit être eontervée en vaseï cloe. * Emploi de fa chaux dan« lea 
conatimeiionai— Mortier ordinaire. «Mortier hjdranliqoe. — Gi- 

ment romain. 

44* Leçon. — Plâtre.'* Sun emploi dans les constructions.» Son emploi 
daus 1 agricultora. — Fabrication du plâtre. 

Vh BàO* 

4i* Leçon. — Des diverses qnalités d*eaux. — Eaux potibles. — Moyen 
de reconnaître les meilleures eaux potables. — Eaux improprrs à 
la cuisson des légumei. — Ee«x impropres an MVonnaQe. — Pro* 
eédd pour rendre ki eau oaleairoi propret an savonnaue. 

^3* Leçon. — Citernes. — Leur constnirtion. — Irrigation. — Puits 
artésiens. — Oivers terrains où l'on peut les trouver. — Eaux 
minérales. 

TIL BB eVMVAINM OnnftlIQOM. 

44' Leçon. — Des divers «neres. — Fabrication du sucre d'amidon. — 
Fermentation alcoolique. — Manière de faire le vin. — Procédé 
pour échauffer convenablement lo moAt et angmenter sa vino* 

sâttf. „ . 

45* Leçon. — Moyen de rendre le vin mon?seuT. — Collage des vins. — 
Maladies des vins. — Moypn de les fruérir. — Dangers que présen- 
tent les boissons alcooliques pn&es avec excès. — > Transloiaiation 

46* Iiepen. — Des diversas qualités de Mneb*^ Ftfcnle de ponune de 

terre. — Fabrication du pain. 
47* Leçon. — Des savons. — Fabrication des savons et en (jarticulior des 

savons résineux. — Gélatine. — Moyen d'extraire la gélatine des oi. 

— Bottillon. — Procédé pour Tobtenir bon. 
18* Putréfaction des substances vc{;> iales. — Terreen. — Ll- 

^nitr<. — Tourbre. — Honille». — Anthracite. 
49* Leçon. — Putrëtacuon de* subsiaocei anitiiales. — Feux follets. 

Goneervaiion des snbstaoees alimentaires. • Emploi dn cblemre 

àt ekann da— f eib—aiie» de> cadavrei. 
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LffOA* — Nilhfiration i}«f Icrrc*, — Movm 5f njeitre J ) abii de 
riMMM4iilé de» tuuré. « Ulilaaer iiis maueiu aiuiuaie« et les ceailrte* 

I. M l'a», 

4** f jpm — PuiPlMr â« Tût «C fmmkon qa*il exerce s«r les rorp« àan» 

tû%t% ««-n* - — Asr»«nsion de* liquid«*s «lans le» fube* lc»r<«{a'oii 
a«^tr« i *it cc'é tui»et. ^ Sotpcimoa de l'eau daos ies «^r^o- 

4tt iifoittètri 

t* Le^n . — Pompe ftmlantp. — Pompe aspirant*» f i fouUntf . — Pf'mp* 
à inrrn«l»e. — Machine pncurn.iii.jue. — Diveiie* eif»crieiicea taites 
avi-e critf iii.tcliine» — Mtclttne* soufBânlM. '-—Trompes. — Veo> 
tiUlevrt à furre reotrîfni^. — Sipkiw. 

U. Wt uqolMi. 

y Lrfoii. — Pre?iwca <lr<« liqonlei J>es«»it Mr le IM #«» svr !•« 

tKuoi* hteralri, et de Im» en haut. — RupliM^Dn tonneau 
• pretsion d'on NU t d'caa. — » Pktiwipe de li preM bfin«&iittv, — 
Toumiiniet hjdrniilif^ne. 
4» teçoH, — Principe d Ajtiiiiaède. — Louilibre de» corp» il<»iucit«.— 
l>eiiMiédMcoipt.<— UiagM 4ivM» des table* de deotiiè. — Guae 
de rëléretioB é»» aérottâtt ei des Tapme. 

m. OBIA orâUtoe. 

6* Leçon. — Dilatation ei contraction de« corp» per let eiiieliimi de lee^- 
fériMm» — » Applic«flieoi dieefMi de celte prepriété. Tirafje des 
chemin^.-- Leur «DMUtteiloa* — Cetiltrâeâan ef atage <in tkcr- 

Tnon»i'tr»\ 

G* i>ço«. — Passage dea corps par ic« trois étatt. — ExpaiLs^iou de i eau 
lortqo elle gèle. — Rieitet gelives. — BIfct de la çelée mit les ar- 
bref. — BlaatieiHf de» irapeeri. — Md piodidt ^ féeeporeUeik 

— Appîicntiun*» di%ers«*f 

7' L*Ç9n. — IVs diveri degré» d'humidiléderMr.— BroiulUrd. — Pliua^ 

— Neipe. — Verglas. — Serein. 

9F Upam — PMivnfrfl émMfit rtwetbânts, i ffcUW » tt ee»dKw w ém 
corps poor la chaleur. — Usage des fbermrw, des coTilcors dans 
|p« TètcTîUMif! . r]f< doubles fenêtres. — Va-irs propres à conserver 
les liipeur^ ciiaudcs. — Procédé pour hâter la tusion «le la 

— Imée. *- Cme. Leae luuMfw ^ l^iecédii po«r deitfer, 
dent certaines ctraonsiaiices t effiMe da leyoMenMt ne^ 
lame. 

I?. ocr «âonÉnsm. 

9* Ufom, — Aificipalrs propriétés des aleianta» — l>e la bounala et 4t 
ses usaQes. 

10* Ufom. ^ Principalea piopsiélds dea «atps Is Mi li l i. Hm cbae 
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en retonr. — De la bouteille de Lejde et des balteriei électri- 

1 1* Lêçoh, — De râeetcicité atmotplieri^iM.*^ De la foudre. — Du pcm* 
▼oir tics {lointe^. — Pamtonnerret.*** ])ili|pirs préêeolét far les Sf^ 
lires pendant les temps ora^ux. 

ÈfdtàMU éUmenUaret sur Ut maeh ines* 

I. rmmmr i»i lâ ■âviftti. 

4'* Ltçon. — Application familière du priocipe de l'ioertie. — V.ïtei pro- 
duit eof les coipi tramportét par vue Toiinre, lorsqnVIte l'arréle 
braïqueinaiit. ^ DttBfBrf qn*il f • à s élancer horn d'une vuilura 

en mouvement. — Comment, en \er\\\ «le l'inertie de la niatit r»^ , 
on peut, par une série de petits chocs, imprimer à un cor^ts une 
tré5-(;rande vitesse. — Effets des percussions. — ImpuUions pro- 
duites par la Combostion de la poudre, le d<îLan dément d'un are* 

— FFfets des volants, soii pour produit de grandi-n percuisioni , 
soti pour régulariser l'action d'une machine. — Coiiipo.Hiiion et 
décomposition des forces, des mouvemi-nts, dcii pfriussions. — 
PÉrallélo^r«iiM des fbréei» — BiSsnllaata d'an nombre quelaba- 

ràt forces afiiMnt •«r«nQ attd poini d'im corpa. — SatenriMi 
ces prineipat ««s pnMsionif au percutsîoAa at aux no«f^ 
meots. 

S* Leçon, — Application du principe du parallélogramme dea force» al 
des vitetMa. — Nalaiion.-*- Vol. — Rami ji. — Moyen de dirî^ 

les hateaut en tenant compte de rariion des rame^ et du rmirant 
de la rivière, — Comment la voile d'un vaisseau poinu t dHiihstr 
le vent pour aller dans toutes les directions, et utéuie contre le 
mi en conrant dei bordéaa. — Gommenl on détermine par eX'- 
périnoa aa pniitiirn dans les divan corpa. — Applications ans 
postures et aux nionvemfnc? d<* l'fioftirTif» pt df"i animaux. — Com- 
aaenl la position du centre de gravite intlue sur le dc;{ré de stahi> 
lité dans i'é<]uilibre des corps. — Application au cbargeamOC dia 
voitnrea. 

II. no LKTIIB. 

3* Lipan."* Principe (général dn levier. Daa tmie aapteas de le«iar.«>» 

Inatrameni)! relatifs à ehaeane de em aipéces. — Manière de tenir 
compte du poids du Mvier. — Pressions sur I**^ points d'appui. — 
Balances. — Procédé des double» pesées* — iiumaïue. — l^eson.— 
Balance à bascule. 

III. MM mtna. 

4* LfçQU* — Poulie. — Poulie de renvoi. — Poulies mobile» — Moulles. 

IV» ou iBxuii. KT nn iodk» DBmisf . 

S" Leçon, — TreoU. — CabeiUn. — Manlvellet. — Rouèi à an^eta «t 

à palettes. — Roues à cliquet. — Fusées. — Treiids composes. -— 
Grues — Chèvres. — P.oii -s dentées. — Cric. — Dents de r-ba^n'. 

— Échappement à haiaacier. — Mécanisme de« montres et des 

V. hau ncuai. «— ooin. vi». 

£<fOR. — Diverses propriétés da plan incliné. — Ctiin. — 1^1». -t tTlt 
lan» Bn. — Vi» d'Archimède. 



■ 
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VI. Tll&tt»rOltMlTlOB DU MOUTnnBfT. 

7* Leçon, ^ Cororaeiit on peut transformer les uns dans kes autres les 
i w te» ^ nccàKgne conti— E—tiBci» aiMmittf. Cw^ 
ealeire «omîm. — Ctrculairt dU t — tW. — Clidoe <)c VaBOioB. 

iiair«>. — Régolatenr à eau. — Ile^uUieur de» macbiiiee à Yap«ur. 
Tackoaièin. 

«• ttffo». — Dtt ffoneakent. — De U niée» ém eor^Ut. — De la rém- 

tance de» corps. 

f" ijeçon — M»»«nrp feffet utile de* marV?n?« — T^nîté iîrn.imî<^ne. — 
Travati de 1 homme pour élever les fardeaux on les traos^rter »ar 
«M l«rmi horii— ttli Tnvail ém dbeval. 



(ànm ém tl lia* ilff.) 

rai àmowniê Fiivosiis a Vsmwœmm raouni. 

Des coflûcée. 

Sttl . Le juge de paix oa le curé qui , pour maladie «o Mr» 
■ilé iMiMnMile, se IriMive dm l'imposslDililé de prendre part 
m dëltbteiîoas ds oomHé d*ni8tnictlOB primaire, doit èice 
remplacé par le juge de paix on le curé moi imiiiédiile- 
mcnl apr^ par rang d'audenaeié. 

Les délë{jiiés deaeonitéaoïit seulement le droit d^asaister ami 
iâancet où il est question des écoles dont ils ont rinspectioB. 

Ik^ém II Jlmein tM u 



Oito interprélniioii de l'art. 29, 1 tU» lu loi du 28 jiîin . c>l 
d'autant plus fumhS' , <jue lorsijue ladite Un a %oulu alti jbin'i- mi 
droit plus clcmlu , elle a cliiireinent ex|>iiiué ton inleniioii eu 
doniiuDi le tîUc de membre du comité, art. 19 , dernier para- 
graphe. 



> Le conseil, ra la lettre de M. le préfet éw iéfVrtimM de It Meadle. m diU 

du 9 novembre courant; 

Consulté sur U question desaroirsi le jage de paix ou le curé, qui smI appelés 
de droit A faire partie d'un comité d'instruction primaire, et qui se trouTeat 
cmpéehAi, pour cau^: de maladie ou d'iefinriMe, d'easieter eoz a ét a ee e de ee> 
mité, peurent y être remplacés, et par qui { 

Est d'evie, ele. 

• Le conseil, consulté sur la question sairante : 

L'nrI. 22 de la loi sur l'inslructinn primnirc entend-il que les délégués prs bots 
du sein du roniité d'arrondissement pour in!»i|ci ter ^es Cco'cs jirimjtrc» du m> 
•ort de ce comité, eurent seulement la faoïiltA e'essisler ercc voix dclibératire aux 
s4anrf>t ni) il sera question rlu réiultnt de leur inspeciion, ou bîpn aumni nt le 
Ctculic d assister A toute» les séances, et de devenir ainsi membres du comité? 

Bstd'«?ie, efe. 

s Le oonseil. tu la lettre en daf c du 1 1 janvier courant, par laquelle M. le préfiM 
da déparlemeM du Nord iranaoïet les ebecr? eiiosA de M. m lew- |ic«fel d« Devai, 
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La loi n'appelle aux comités qne le iniire oa l'ailfcliity ei non 
pas le maire ei radjoint siamltanémept. 

(A.II4 du li |Utu iBH) I* 

Rien ne s*oppose à ceqn'aD adjoint soit expressément nommé 
BNOibre dtt oomité local. 

(Atifda H dvc«inbr« Mi) •. 

Il n'y a mdle ineomfMtibaité entre ksdeax tilreade membre 
du comité mpërieur et de président dn comité local : la loi Ta 

ainsi voulu pour toutes les communes où siège an comité supé- 
rieur, Cl où doit eiister aussi un comité local; elle ne Ta Inieidll 
pour aucun. 

(A!ili4»>» 4éMnbra lUa) S. 

Un curé, membre de droit dn comité de la commune qu'il des- 
sert et qu'il habite, est aussi membre de droit des comités des 
autres communes qa*il fa seulement dessertir et où il n'a qu'on 
pied-à-terre. 

Un ministre protestant, pasteur dans plnsirurs communes 
appartenant à des arrondissements de sous-preteciures qui di*- 
p( lideni de divers déparieiin nis, peut et doit faire partie, tant 
des comités supérieurs que des comités locaux , non- seuleu^eui 
des cmnmnnes oo'il dessert» mais encore de celles oii il existe 
nn certain nombre de ses corellgionnahrca qai, sans afoir 
d*égUse disthicte> reçolrent ses soins spiritoeiB. 



tondant i ftire anist«r les déMgatadei oemlit dlMtnifiUoa prinalrt à %m»ê 

les délibérations dp^iJitH rnmit<^ ; 

Peisiste dat)s> m>u hm^ Ju 13 décembre. 

«•Le conseil, vu la leUro de M. le préfet d«j , en date du 28 mai der- 
nier, par laquelle ce magistrat, après avoir exposé qae l'art 17 de la loi du 
28 juin 1833, et l'art. 1 de l'ordonnance do 8 novembre suivant, donnmt 5 Tad joint 
le aroit «le présider les comiiéa locaux d'instruction pruuaire en l'aUcnr c du 
nêire, demande ^il ne conviendrait paa de pemeuie i l'adjoint d'assister aux 
séances en pr^Smcc du mnire, et, dnTiR ce cas, quelle serait l'espéee de pertiope* 
lioa que les adjoiota prendraient aux délibérations du comité , 

Est d*avit, ele. 

■ Le conseil, consulté anr la question suivante : 

Tn <i(ijoint c^iii peut être appelé à suppléer le maire dans la présidence du ce* 
roit^ d'ioAtructioo primaire, peat«il être nommé membre de oe mémo comité f 
Eild'avia,ele. 

' Le conseil, consulté sur la question suivante : 

Un comité au^rieur vient de compléter les comités communaux de canton : 
tfo a matrct président* des comités communaux se trouvent faire partie du cemîM 
supérieur comme élus par le conseil d'arrondissement. £st«il possible d'être i la 
foi» membre d'un eomilé inférieur, et d'un comité supérieur qui doit ooonallro 
des actions dn eomilé inférieur ? N'est-ce pas pour parer à cet inconvénient que 
r.irt. 17 de la loi du 2» juin porte que le comité communal sera compos'^ du 
maire ou adjoint, afin fM ee dénier fém leoipleeer le maire a'd fait partie du 
comité «opérieur ? 

Elt d'af M, «te. 
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Le ministre nrotestnm jiigé apte à eif*rfw Tf»? fonctions da 

culte «laiis les diflércnle* communes ilom il s agit, doii être ré- 
puté f^iralriiipnf propre à s'occuper initTèis et des 
iJe i'ui^ucùoii prmoire dw6«s iutuui»k coimuuutis. 

DiM le GIS où la raaort d'n «qbM dTarrowliiMBatt m 
co flipfi#i i t ^ dt coUége, ni d'inBiitattaB oa de pasÊm, 
l'admiuiiMlMi aCMiénHiM éémffÊtinii an habitaBt ftoiâMe» 

et, autant que possible, on ancien membre de l'UnîTeraité, doni 

]e lèlo ei les lumières ^?;jr»ni!raM*oi " 
tkipaùou aux travaux du comité. 



Tan lei oprilii a^iirteiire formés pour im certain noahre 
de tentons, du mêm»' pour un seul , ont toutes latnttitalÎHi 
ifM U ini donan ami omUm à*m(m^mmmt 

Hors le ca:> où les iu&iiluLeurs auraieul à élever queU^uc ré- 
dumaiiou caniTu le comité local » ih doivent adretter lent de» 
niMkàoeotwiiéj quilMtnQaiDettrayamwiiavîs,attfs(Mmtj 
supdritiir. 



Le préfet prêtent an e li rfliw , et pomat an rendra m et» 
mité, ne doit pas être r tn ibe é peor 11 prdâdeefe» te^eeUi 

appartient alors au vic e p r é ai doet nemaé par le eeaMé ; 

Le préiet empécbê pour un certain iemipB , par congé on par 

nud itlie, ôtrc rcmplaré im (omiiépar le ct'nseiller «le pfé* 
tiH un e , <|ai rxi i ce» dans ie cas dont il s'agit, toutes les atui' 
buUuos du prétet. 

IHipotiliolit paiticalièret pour U ville d« Pari»* 

Une ninrcho pirtiailtère doit être smrîe h IVffe! dt» ren Jre 
plus lacilc pour la ville de Paris raccomplissein 'iu des dispo- 
sitions do l'art. 21 de iu loi du juin, rehdives à la prcsen- 
taliuu par Iù cuu:àcii municipai diî& caudidais puui ks écoki 



1 î r r-tn^rl , roQsullé lur la quPSfîon Ic *rtvnir si divers comît'? qtjf îa 
M permet d€ tonner daiu les arrondissemeots pour lis^ets cette subdirisrao a M 
jufî» n ê emm n, ) w iM wt le t$m ht étéh» utacAéiM lim én cwirilé 

dtMemcnt ; 
Est d'Hvis, etc. 

• Loeoaaeil, coo»uIt^ sur la que^tioo de savoir dam fpiel «i la fliftl M» 

remplacé pour la prûtiidtiuee du cuaiiié d arroudiMteoieoty 
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piMiqiM 11 n'y a PM assez de rapproolieiiieiHt |M>Mtbles entfe 
les aspirants aux fouctions d'instiiuteur communal dans la capU 
va\o h les membres du cof^soil f:pnôrr\I de la S^nf» , ponr que 
ceux-ci puissrni s*o( cuner du dmii des personucs nuxquelle» 
poun uil être t on fiér In direction des écoles primaires. 11 convient 
du chur(;er les cuiiiiics locaux de remettre des listes de candidats 
au conseil général. Le comité central nommera ensuite les in- 
tlHulMira nr k présantaUcD de 0» eoiiMi. 

Les séances du couUlé central seront ordiuaires ou extraordi- 
naires. 

Les séances ordinaires seront celles dans lesquelles les mem- 
brcfi du cmirilé délibéreront entre eux ou a?ec rasslstanoe des 

inspecteurs spéciaux qu'ils auront convoqués à cet effet 

Les séances e^truorainaires sont celles auxquelles seront t» 
vo<fn(^s (|f'f(;.»ti,'.<5 roiniff's locnnx dn la vîllo de Paris. 

Il ne sera piv. aïK îhu' (idiberation linns cis séances exlraor' 
dinuirc^, le comité se bornant à entendre les rapports ou pro- 
positions et à discuter les malières qui cfi seront Tobjet. 

il f aura au moins quatre séances extraordinaires par année, 
tedépendammeni de oeUes qu'il plairait au ministre de rinstrao- 
tm publique de convoquer. 

(ArfflA p«VMé pm la mmMI etnlval «• Pbi^, M 
■ppfMvé MMtil fWfui h !• jMtltr itf »1 M 

Les droits respectifis et réciproques des comités locaux 
cl du C0!nit(5 (l*arrondiss('iîH'îtî ont été définis p:u" la loi du 
28 juin ISii; les droits du comjié d';irrondlssemenl à t'ejjard 
des comités locaux se boi iicnu 1' à désijjner dans cliaqutî co- 
mité local un ou plusieurs hajjiiauls uolables pour faire partie 
du comité l'jcal et pour exercer à ce titre des fonctions qui 
doivent durer trois ans ( art. 91); t* à prov oq ntr » sMt y n lieu , 
la dissololk» d'un comité local , par le ministre , et le rempla- 
cement du coiiiitc dissous par un comité spécial où persoiine 
tiVsî compris de droit (art. 17, §5); mais de cela nK'nn* il 
6uil k loi u*a point dum^ iiu comité d'arroudibsein^ui le 



I Le comité cenfril d^nstruriion primaire à Paris , 

Vu l'«Hicle 22 de la loi du 2S juin iH.iA, qui porte : « If mmUê (rrnWal) tn»^ 
perte , » etc.; vu Tartiflo 7 de la même loi : o TaiU imlituttar, • ctr, ; vu l'arti- 
cle 2t : • Le comiu (local)^ etc. : v« rtrtidé 23 : « lr« comfl^ feeirlrai)» «(^ I 
vteofiii l'anirli* -2 1 : ^ Le comité cotnmtomi , m eM. : 

Cousidtïraiii ^ue 1 accorapli8»cnieBt4e ceadernien devoir^ suppose ou oécmaéte 
im rappncliMMaU et de» conréreMM entre le» «eobrea de« cooriMt hmn «t 
des comités supt^neiirs , iini, ^ iamnut iMp <Blia— ëélé g»6 M à ém pmoa» 
U9A prise» eo dehor» de ce* comttéi ; 

Qiw Mt rapproeheaeiitt mbi néoMiaircs Mrtottt A Paris pour oliréfer l«s hm* 
tf- urs rjfs rf>rr.'S|rondancca et Tacililer k oou f iiWMlé iê pftooipatffl 4» VMf«lflB 
t«us les n»ea»U«j6 des «Lit «ra fftOMléij 

ftopfiO} aic< 
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^oil de î^oqoer les notables par lui désiçoéscomnenembret 
d'oB comité local» droîiqui enlèverait évidemiiieDt à ce der- 
nier comité toute llborté d'actioa, ei i'aHolerail au pnêi 

11 ri^&uilc deâ iiièmes (MiiiciiH s, (jii'ua comité d'arrondisse- 
ment ne peut eiercer aucun droii de coerciiion sur les comités 
locaux ^ qu'il doit , en cas de oé^iigeooe de la part d'tm comilé 
local , rîDTber à remplir les fooctioas qol In sont dftfiMoi pv 
laloi(art. t7,tOolMdfiots) , qu'il doit même le nettreei 
demeure , et , s'il y a lien > provoquer sa dissolution. 

Le comité supérieur peut demander à consiiUrr les regisCni 
d'im oontfté local, naii il ae peul en ordooDor rapport. 

Il n*est pcnnis à aucuns foncfionnaires de prcudr,- une <it /i- 
hér ditm par laqfirUc ils. donnent des di rni'>siotu en ntasse^ 
dont l'rfft't sc-fiit d eniptiher ou de snspetidre l' accompii^e" 
nu ni d un service quelcouaue i telle est la disposiuoa foraMlle 
de Fart. 426 du GoJepéoali d'où 11 ioît que les membres^dTea 
eomilé de surveillance ne peo?ent prendre one dâîbéntioii par 
laquette Us donnent leur démission en masee. U font pour \a pre- 
mière fois se borner à rappeler aux membres du comilé local 
de. . . la disposition pré( ik^; s'ils persistant, leur délibération 
sera mise < ntre les mains de M. le procureur du roi, qui suivra 
comme de droit- 

(DMâMABia a*iC« ilif)t> 

Les comiiës ne penient nommer provisoircàment et pour ub 

temps limité que dans des circonsinncps tout à fait exception- 
nelles; ils ne peuvent restreindre à on temps limité les pouvoirs 



* Le ronivil , tu la iMibënliMi do comité d'iMlmiioo primaire de BoaxvilWr 

( Bas-Rhin) du li ooretnbre, Hriiivc b des snjcts de plainte qae lui auraient 
donné* quelques membres du romiti* lucai de colle ville et le eomité local lut- 
méme , m dans laquelle sont présenté \r* question» suirantes : 1*L0 eoniM 

|»crieur a-l-il le droil , en cas de refti« <roh-:i<sanee, de nAf:1isre!ir«» ou r!'.T.iir« 
motifs graves, de révoquer iea membres des comités locaux qui sont a sa uomi- 
MtionT 

2"Ourl^ sont \c% moyens i*aeiiMO«dd flocteilMD d« «9^4 ■•péCMor à réfWK 
dcâ comiiéâ communaux? 

V Le comitA luptrieur peut ilMtoBer l'appctt det r«giitnt.d*«BCMBilé Im 
di ton lefieriT MUme. 

» Le conseil, \ <i 1j lettre àc, M. le j-i'ckur , rl«n.<« laquelle ce foncUonnaire 
expose que le comité local de la commune de. . . a pris une délibératien par saite 
de laquelle tous les membres de M tnmllM donné leur démwnes , et tiasaiwC 
une délibération du «Mitté d'arrondissement (!e. . |H,rr mt 1 que la rf< mi^ ir>n 

des sieurs. . . . et , tnembres désignés par le comité d'arrondisscœeQtpeur 

faire partie du comité communal de. . . - , est acceptée: t* qi>e la déMMMi de 

MM maire, et.... de^nservant , membres de droit In imme cftmit."^ , --.ra 

adressée à M . le minisira de l'iaetnMliea pubttqpe, peer éire par lui tiaUié oe ^u'il 
appartiendra , décide. ^ 
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d*Qn candidat rcninlîs<;nnt tomes les conditions de la loi et pré- 
senté par le conseil muni(!ipa], la loi ayant touIu des fonction- 
naires publics Dommes pour ua temps iadéfiui » sauf démissioa 
ou jugement. 

(DMiMi im if fit riw ilU) t. 

Aux termes de Tart. 19 de la loi du 28 juin 1833^ tout culte 
reconnu par TËtat doil ^Ire représenté dans tout comité d'ar* 
rondtssenieot dans la drcooscriptioii duquel exerceratat un 
ou plusieurs ministres de ce culte. Le culte qui n'a pas de mi- 
nistre exerçant dans la circonscription d'un comité supérieur 
n'a pas lieu de demander à être représenté dans ce comité. 

Tout membre d*mi comité local a le droit de Tisiler ka écoles 
de la commune sans délégation expresse da comité* 
Le comité peut, quand il le jogeà propos» se transporter en 

oorps dans les écoles. 

Le comité peut également charger un ou plusieurs de ses mem- 
bres de taire luie inspection spéciale dans telle ou t^ école 
primaire* 

Chacun des fonctionnaires que la loi désigne comme membres 
do droit des comités peut être remplacé par le fonctionnaire 
qui, en cas d abseuce^ a miââlou de la loi pour exercer touieâ 
aea atlribiitions. 

Le membre remplaçant est nommé seulement pour le temps 
qui restait à faire au membre décédé ou démissionnaire, sauf 
à être nfélu lors da renouvellement triennal. * 

(DMirfM *B tf imlbt iM9§) S. 

' î 1^ rfîH'îril , vn la lettre dr M. !r n^r'ciir de. . . , de laqnr'lr il résulte que le 
comité supérieur de. . . ayant A statuer aur Ira préseolations faites par les com- 
■MQCf de. . . «t de. . . dedeoiiMiilii!eDis mplinant iwitct ItteondiUoDS eii^éM 
par la loi, l'aiMtefiMi «oeocdé à oet MBdiuii qn^nm aoniDatiofi piofiiom» 

décide. 

' Le conseil, vu la lettre de M.... pasteur proteslaol à.. consulté «ur le point 
àt avnUt HBwwt doH «r» tiéealé le paragraphe 5 de rartMe 19 de la M d« 
lajala mS^eUd'êvis. 

j Le coni^il, »u la lettre de M. I'insp<?rtctir des érolc primjiiri (^u département 
de. . . , cooaidéraot que loua les membre» d'un couiiic ioeal doivent être capables 
de teaiplir les feaelfeae de earveïlleaee qai lewr ieal attribuées» déeîde. 

A Le eenseil , vn les aHictes 17 ef 19 de le lei du 28 joie 1883, portant que le 

maire , î ' jnc- fîe piv . \o rnr^ e' le procureur du roi 'Onl membres de«« comités ; 
va la lettre de 11. le préfet du département de. .. , dans laquelle, après avoir 
iill eoentUre q«ie les séeaees de eomiié enl manqué plosieim rois par insoffisanoe 
du nombre des iremhro* qui en font p irti- , r i tn "'sfral dcmnnJe si le maire 
peut être remplace par son adjoint, le ju^^e de paii par son suppléant, le caré par 
fea f ieelia «t la proceiear du lei ^ eea talMlilal, dédda. 

» La.eoMiU i«|tl« ee w a ll é eur la f a mi ea deiafeirri aa aetaMe» BMaaê 
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A (l<*f ult du yilirs ancien curr^ qiiî prn! irniifcr ftinf»^i lié 
piir son incme, le vf!»M » ssimii'h'1 de In loi <l(it «'(rc remf>lî, 
eo ap)M;laiii , dans cooib, \Hmv ïv suppléer, le curé le {>1im 
aocit'u ikiHtàb lui d;iD:> ia circ ji i^t riptiuu. 

coosrîl mtinfripal a le droît de ne présenter qu ; n seul 
can<l!dat ou d'en pn'senfer plusirui s ; &i le candid 'î pt rscnté 
remplit toutes lescoîidiiinns néeessaires, leconme doit in jnicr 
el le nommer. Sans doute , h comité a toojoors le droit de ne 
pm noiMMT le eandidât présenté; mais il ne doit ner d« « 
droîi ifa'MHaAt qu'il y a desrtûaoos sérieuses cfut mllitetit coetre 

(ArrM* 4b t» mtnmkn (141) «> 

U soas-prëlM» vmnmfHàêmfi de droit do cmkè étwtmih 
ûmmmât est fondé à éés^sner fMnr le lîea des sèmes do 

comité une 5;aIIc de la sous-préfectarc. 

rbns tous les ca^^ Ja coMMsîoetitMB des registraB de eoBMfd 
lie peut iul êtie rehtsée. 

comîré supiTieur de. . . s*est lroiii|>é cfaand il a dit, d'une 
mnnière {{eneraU*, (pie ♦ le tribunnl ayant {ironoaeé, le comiié 
devaii so r€i:ouuaUre iiicompcteiu pour infliger nne peine disci- 
plinaire, lies deux juriJicdans sont indépcndaetes Tnee de l'an- 
tre , et elles peuvent statuer tontes les deoi à la fob sn ee e s- 
sivement sur le même fait; mais dans resfièoe» comme il s'aj^it 
d'un hislituteur ;>rtrJ, ia seule juridiction saisissabic dUil le 
triJ^anal dva, aox termes do Taru 7 de la lui de ii^3. 



iBenilirr d'ua conitA rapèricur d'iMtruetion primaire , ea reaiplaMnMNil é'wm 
■Mrmitrc dtcdr t^u démissionnaire , doii y «it^i^er seulement pendant le teinp« 
qai rciiail à faire â md pn-(Uic««»«ur, ou s'il y inA appelé pour trot» an» , à 
partir d« m amitiiim , «m «voir «gaid «« fMMwwentM UtImumI • éé* 
cîd«. 

' I.»* conseil, consulté par M. eons-pr^fel de. . ., snr b «nipstîon de savoir si, 
cji c«t» (i aWace ou iremp^ebeaieol du curé, weikibre de droti du conità*» 
«MMcncBt, aoQ roU^uc d'un autre cantOM peat k vmptamr dut Mt fHMiMMb «A 
prendre fiart aut deiib^raiioni du oomilA , «rNle. 

ooiiîci', vu ]n h'tirc Jl- M. le rerirur (Jr 1 .icndAmte «îc. .., en d.ifc Ju... . 
daat laifucllo ce toocliocnairo fait ronnaiire que le conavil muoicipak de la corn- 
mane dis.. » appelé i ae prononcer tur le elioh d'an oandidat h la place d^vst?- 
lult'ur di'vcQue N.x-anic , n f.iii cliuix d'un maiirc du Pt^n^iou pourvu d'un bravet 
de ca|>aciiC et sccoad<; par un »ous-nialtre ; vu Ica délibcraiions du cvaùlé d*i»> 
•truetion pri l aire de l 'arroodissoiDenl di-... , par le^MjueUeaoe ennilA refoso d« 
nouveau le candidat préacnlé par In onoMii monicipal eldcMBdl fi'il «D nil 
ftUré h 11. le miuisire de l'in» truetion publique, décide. 

aLatonaeii. f» la lotira en daio dn. . , dans laquelle M. lereclear de l'aea- 
dinne de. . t. trananel t I* In eopie d'un ju^^ement rendu par le iribenal eerrec- 
liWMl de,Mitaieaatea«lraMHWM*ii»tMoii«r|M^èlpfMMé«^ 



* 
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Un instituteur condamné par défont doit ôtre Wtindii par 
le comité qui jugera s'il doU ou non ■iaintemr mi premiôr« 

La loi a clairement désifi^né le pht^ ancien des curés, d ms 
le cas où il on oxisie plusieurs au ch< F li( n , et rWc n:\ pas dit le 
doyen des cm ( s cm le curé-doyen; en eôet, elle ne tievaii pas 
atiacher le liire pi t nianeni do membre de droit du comité supe- 
rieur à une cmaliié Yariahie et temporaire telle que celle de 
«i^en; tel evéques ont le éroic de mmiaier curMo^n oelid 
«hsearëa qu'il leur platt de ehoisir comme plus propre à corre»* 
poudre avec eux sur ce qn est relatif aui besoins et à la disci- 
pline des églises ; mais ce n'est pas un titre inamovible qu'ils 
confèrent ; c'est une commission toujours révocable ; la loi n'a 
pas voulu donner le titre de aiembre de droit du comité supé- 
rieur au doyen qui peut chanfyer, mais bien au plus andeudont 
le temps ne fait que conlîruiei le tiu e. 

Il n*y a pas lieu d intr^rdire à un instituteur qui tient bic son 
école les fonctions de âact isUi^. 



d'amende , comnir ; (iiiT aMe de violences cl de voies de fait "iir li |irrsonnc d'un 
de m élèves ; S U di.4ib<:^mioa par ia(}uelle lo comilô supérieur d'inslruciioa 
«rfinaire de..., appelé A appliqaer M fttor.... une mîm mivifairtrt • m déelare 
incompétent par le OWlif qîn M prtVMH t dl)* éM MadaMBé jaridietitt» 
tupériettie, dîteidfl. 

^ Leeonseil, vu la diHfcéffatiow du rr.mitc^^sup'rirnr d'instnietion prîmifa êt 

l'arrondissement de , qui condamne , par défaui , le sieur 

«u»iJ(uicur de la commune de , i la suspeatton de ses foaelioaa fMndaat 

«a avec privalion de tratlement; tu la leure dstns laquelle le ^ieiir. .... 
r^Iame contre la déIib«^rnttoQ rt dessus cilée, et fait connaître les moltfii uuii'onl 
empêché de se péscnlcr devant le comité ; vu l'avis de M. le recteur de rac^dé* 

mie do.. ; attendu qu*aui termes de la loi de 1833, il n'y a point lica k 

pourvoi de la part d'un instituteur, quand il p>^t seulement suspendu <!e se> fonc- 
tions; que le sieur , condamné par défaut, cl précisément pour n'avoir 

5 ai coni|>aru fH jear iad*qaé devant le çopiil^i «arait pv faire loiabér c«Cle coa- 
anoauoa ea oemptraisMPt» décide, etc. 

• Le ronsoil , vu la lettre par laquelle M ...... euré-doycn de .... . , ioamet 

la question de savoir si , en sa qualité de curé-doyem , il ne doit pai faire parlia 
du eomit*^ supérieur d'instruction prio^aire comme mem^» de droit, de préféi- 
renre au curé le fln9 mtcien en exercice; va le ptragrafibo 4,aii. 19, de le loida 
S8 juin IS3:î, ainsi Cf>i»çu : % 
« ^oni mcmhri's des comités d'arrondissement, 
» ht curé 011 1<> nluntMiaB des euros delà circonscription. • 
(Ce qai s'eateod« eooine aa § 1<s du obef-lieu de la eirooascriplien), déci|i«« 

s Le cootril , TU le rapport de M. le recteur de raeadémic dn rrlniif 

«eur , in»ututeur publie i lequel réclame contre l'ciécuiio» ci utie 

diililiéfeliea 4b eeaiiu ë'erreedM««eieni de qui lai iaterdisait, iieur eaase 

d'incapacité , de nuTiuIt r loi f i rhofm âr virrisuin avec celles d'ioalituleur ; vn 

le délil>ératiea du comité d iiulruciion (>ninairo de ^ aUcoda que ce comitû, 

4aaâ sa délilièraliaB , ne prétend pa« qu il y ait iaeempatibiliU da dNît eetff \m 



4000 TiThE Vf. 

I^a loî a vu une garantie suffisante dans le titre de mimslre 
d'un lies tulles rffonnus par l'Eiai; nuis un cordi{poTinn!re , 
qui n'a pas ce curacièrc de ministre de son culte, ne peai pas 
suppléer la miiiistre que U loi a seul appelé à faire partie da 
couUté. 

La loi du '28 juin 1833 » art 34 , réservaui au comité supe- 
rieor 1g droii d ciLclure un élève de tontes les écoles de ion re&- 
soK, mm dooBMt m eo«iié local llBapaetioB nr tootes let 

écoles pabligues ou privées de la «MMMioe , ce dernier c o M Ùé 
a le droit d'interdire i m élôve, recMM Tldeu, l'enlvée é» 

toiits Ips proies dp la rommtmp mt^me : 

L ariirle du sLaïui <lu25 vTvril 183-1 a statué sur le cas le 
plus ordinaire , celui où ii sufbi de proaonctr l'exclusion de 
ïécoh^ même à laquelle appartient l'élève ; mais (Mie tiispos^Don 
n'a pu détruire le droit plus étendu qui appât ùeui au cumiit: 

oommanal aor toaiea letecota de It 



(ànM éi 11 «tUbn ittf } t. 



Un étranger non oaiuralisé ne peut être membre d*aa comité 
d'int t recUoD prinaiie. 



fondions d'instituteur et de soeristcin, pat |lw qm'inlVI !■ 
leur et celles de iccrétaire de U mairie; 

Attendu qu'il y a , aa OMitrairt, parfaite oonTenanee dans les relations directes 
(îo l'in.iiui:. ur aver leeuré, d'une part , et ks maire , d'autre part; que ce qu'il 
faut, ^c'eat que rinatiiuteur ne manque pas aux fonetioDS (>5^<>nuHI('!s ou'it doit 
IWiplir vit-JHfii de la jeunetae dooi l'iaslruction lui ett oouiiêe ; que c esideae 
une question du fait plutôt qnW ffMiliM de droit; f«e. daM Feiptea , M. la 

rceteur déclare que laaÎMr , «aim'il aMtaaanataw, mwmnHÊm 

ittilituteur, décide. 

> Le conseil, tu U lettre de M. le recteur de , daos laquelle ce fwac- 

tionnaire fait coanallre les difBcultés qdi se sont élcTées i , rdat i ffet 

i l'a 1 mission dans les comités Rup^rifir et local de cette %nie, où il d*t a pas 

rabbin, de M , qui n'est pasmiotstre do culte Israélite ,qui en remplit — 

Ifsetit 1m foMliaoa» par délégatioa éaauMbtaira éa , d aaaa fiira ' 



» Le conseil , tu U lettre dp M. le préfet df . . . , relative i une déliWralïoa 

du comiuï local de , purlaat exclusion pour cause d'immoralité, d'un dtre, 

DOfl-seulement de l'école pabliqM à laqaelle il apparteMtl, nais «aeera é^^mm 

lesnittrrs f'.(ilc> In commun-:"; 

bur ia qiie>iioii de savoir »t un comiiô local est en droit d'iaterdire à oa ^tfève 
l*eair<e de UNites les écoles da la aaaMivM, oa ail ûa panl pranonoar Vndumm 
da cet enfant que da l'éeala andaaMai A ia^iaUa il appanaatit an momu de « 

faute, csiitDo. 

3 Le conseil, tu la loi sur rînstruotion primaire et noiammeot le iiire 1 V iati- 
talé : De$ mmtmrftés prtpo$iu à ftmttmucn prinmirê; tu la lettre de M. lent* 

teur d<f I'acnfir''TTiii' (!r; , dans laquelle ce foncliiMwKiire fnit ronTialtr 

difficttlléi qui se sont clevéea daiw une commune , ootre ie demervaui et on men- 
kadv comité laaal tmmtuNUiH, nlaiifanaaUlt MrraiUaapa dal'taalapô* 
Mita, fi«d4a, 



oc I. INSTRUCTiOIf Pni.MAlRB. 4004 
lu^pccteurs spéciaui de 1 instructiou primaire. 

8M. Dans chaque i^partement , l'inspecteur de riuslrucUon 

Î»rimaire dressera tons les ans, d'après les renseîgneiiieDts qol 
ui seront foamis par le recteor de Tacadéaiie et par le préfet 
du département, oa qu*il aura recueillis lui-même, le tableaa 
dos écoles de son ressort qui devront être > de sa part, Toljet 
d'une visite prompte cl spéciale. 

Le tableau sera soumis au recteur ei au préfet; l'inspi^cteur 
se rendra, une fois au moins par an, clans chaque chef -lieu 
d'ar^o^di^sement et dans les chefs-lieux de cantou où une sub- 
division du comité d'arrondissement aurait été autorisée; il de* 
mandera» conformément à Tart. âO de la loi do 28 juin 1833, 
mie convocation extraordinaire du comité. Une conférence s'y 
établira sur le dernier état de situation de toutes les écoles pri- 
TTiaires du rrssorl : d'après les indications du comité et tous 
autres rensei{|nenients , l'inspecienr visitera spécialement les 
points où sa présence |)arallra nécessaire. 

Dans toutes les écoles qti'll visitera , Tinspecteur portera son 
attention , 1* sur l'état matériel et la tenue générale de rétablis^ 
sèment; 8* sur le caractère moral de l'école ; 5* sur renseigne- 
ment et les méthodes. 

Il assistera aux lecpus et interroj^cra lui-même les élèves. 
Il examinera f^pécialement quels livres élémentaires sont on 
usage ou manquent dans le> iliverses t^cnlcs , quel nombre 
d'exemplaires y serait nécessaire pour satistairc aux besoins des 
élè . es pauvres , et comment a été opérée la distribution des 
livres antérieurement envoyés par le ministre de TinstrucUon 
publique. 

Il s^asaorera qu'il n'est fiiit usage dans les écoles pnbfiçiuea 

qoe des ouvraf^es autorisés par le conseil royal, et qne les livres 
employés dans le» écoles privées ne oontieniient rien de con- 
traire à la morale. 

Dans les communes qui. aux termes de l'art. 40 do la loi du 
28 Juin 1833) doivent avoir une école primaire suptirlcure, 
Tinspecteur s'assurci a par lui-même si une école de ce déféré 
est effectivement établie , et si tons les court qui la OQMtUiient 
sont régulièrement organisés. 

Il fera chaque année» sur diacune de ces écoles^ mi rapport 
spécial qu'il adressera au recteor ot au préfet. 

(11^ meut d« 17 ftfi-kff lilS, WU I. 



1 Le conseil rova) de l'iailrttctiun paUliiiue, yo la loi du iS juin 1833 sur 
rioitraclion primaire, «t rordonnaneiï royale êu 16 juillet de le nine année ; vti 
lessUtutH dcH (4 décembre 1 832, lOjuillLi 1833 cl 25 avril l S3i ; vu rordonnaoee 
royale du 2G fcSYier 1835; sur le rapport «lu coiueiUeff chargii deceqai eetef t 
l'ioalrucliofi primaire^ arrête ce qui «iiit , «te. 
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L*iMpêClear visitera fréqueminmit l'école normale piteaire 

do déparlenif^iil ; il s'a^stirf r a que Un «Mèvos de choque année 
suivofi! rt'fyuîi n'mf»n! I*'S cour - ;i?î\f|!i(Ms ils sont b iHi'? «j'après 
le pro(;rjmni«- approuvé par ie cousim'I iviyal , suruvfl» t i >pé- 
diiTemenf h i)iblioUi6(|ue, el adressera diamic anm e au i .thut 
et au préfet un rapport sur Téial de réoole. Il nottTj cltaque 
•Mée» sur Métetpanicalier, combieo d'élèves s^ Qt déjà socik 
éè féeole, qml famet de capadié élémentaire ou sapérienic 
iboDl obieoii; combleB dVniro eut ooi été placés en qualité 
d'insiitulewrs rommuinrix , conibicn atfendoni encore de Tea* 
plôl ; et il iransm^'!!ra au reciciu' et au préfet la liste Je ces 
ôeru'n v% (>:èves, aân de hâter et de diriger conTeoaji>leiueiu ieiir 
placeiuont. 

L'iiis|Kv leur de l iusu uc lioii primaire fera lu c sairerocot 
n.e (le la couiuilssion d'exuaieu tlaUie en venu «l* I arl. 25 
la loi du 28 iulii 1833, et, en Tabience du recicui ou d uu 

aMM^lear de racadémle delé^^ué par le rtctew^ il ^réstfdani 
te commission. 11 assistera éf^alemeol aux examens d'eattféB 
et de sortie et de fin d'année des éièves-mallraf de fécoie mt- 
ffiale primaire du déparlemeot. Les opérations de la commi^on 
terminée*, rinspccienr trr\nsin«ttra ^ans dthi nu rer\eur de 
rara<l4 nii(% avec le proces-verbal des séances» un riippori 
Cial &ur les résultais des examens. 

l/iijspeeleur doiiiitta une anenU<*n |);irLi( iili('n:' aux confé- 
reuci^ (i iu>iilul£Uis ^ut auiontété iluiueuL auionsée^i. lï assis- 
tera quelquelUs i oea révaioBt » et danafe rapport général dont 
Il aera parié ci-après, il rendra oompted» leurs tiaw a^ 

ndOMira aoD mila aoiM airiemiles propositea de se- 
cours et d^encooragemenla de tout Qem en faveur de riMrve> 
tîimptiBMire» il eeosialera le résultat des ai ots ate m aeesr- 

dées. Il fera im rapport spécial sur leHinstiiuterrrs (\n\ paraîtront 
avoir mérité dm médiiHeo eC auuies distinctions ou enoo«rige- 
ments. 

Dans les lioit premiers jours d'octobre <!e chique anntV , 
rin&jK'cic ur adressera au recteur et au préfet un r;jj»[ .( .rt sur 
tout ce qui concerrH? l insiniction primaire dans le dt parrem^nt, 
et nocamment anr les ponts spécifiés par le présent statut; le 
recienr et l e pré fet y joindront leurs obaervntions et le irans- 
mettront an ministre de rinsiruetien publique. Ce rapport et ces 
observations seront Une e* eonsefl royal dans le courant dn moîs 
de novembre. 



« lift IwMMvliMM ip'fliâlil éu nivftin Mt jdwré ét^ donct tux iasDee* 
tt«n tl«« 4màm f i i M M wt m» Ut wmjtm de leoiflir k«r bonvrelil» et UborÎMtt 
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Les Iflipeeîeurs de Tlintructlo i primaire seront dlViaés ett 
mis dasMi. Ils résidiermt wa «faeC*lieii do départanent. 

(AtrtU U 4 MAI iMl. an. 1) t. 

11 sera en outre allooé aux inspecteurs des frais de tournées 
proponionfteii m um hn < m éeoitt m deeeoMSM qmm* 
roat ikkém diat le eMr& de Vannée , au nombre de joeméot 
qu'ils auront employées à eetie visite btra de leur réskleooe et 

a la d fflculté des ctymmunications. 

Eu atiendaiit le rrfjlemeiit définltîF dr ( s h ais ]>oiir tome 
Tannée, les inspecteurs rerevrouL tou. les mois , cumuiaiive- 
ment avec leur iraiieineut fixe, un A-cumpie sur ce.^ frais de 
tournées qui est réglé pour Tannée entière conformément à l'état 
qui mlefe attwié au préieai arvélé. 

La somme de 30,000 fr. , restant de eeUe de 40O«O0O ff« , 
aHooée au bud^t de TËtai pour frais de tournées , servira à 
cofnpltier les indomnités ei à accorder des fji atificalions à ceux 
des ins|iectenrs qui se spront fnit rP'r>«rqTir>r p;ir In zMc ei Tap- 
titmie qu'ils auront apportés dtms Teiyercicc de leurs fonctions. 

« Lorsquil derra être question au conseil académique d'af- 
faires ipii concerneront l'instruction primaire, le recteur en 
donnera avis à l insppcteur f>riniaire du département du chef- 
iieu ^ et cet inspecteur asaiatera k la aéaeee a? ee Toix ooutuè- 
lative. • 

Les inspecteurs primaires ont caractère suffisant ponr expostjr 



^Wmw, niniftre Merétâirv éTKUt ta <tép«rtement de l*ifistnieti<m pobfiqiie , 
fraadHBtltR de i Lniversité 69 France ; 

Va 'a loi du 2S juia 1833, sur TiMUiMilian primaire ; 

Tu Tordonnance du roi du )ft f((vrier IH35, qui iii»litu« un iiMpeclour S[)v; «I 
A riitStmelion primaire dans chaque di^p.-irtomrnt ; 

Va le règleneat du f7 daéit mois de février, concernant iei adrihotfMrt et Tet 
devoirs tles inspecteurs spéciaux de l'iDSlruciion primaire , cutemble l'arrâlu du 
ttiKuMiubm 18S4, iffli éêimnàm Ici ftiesMi aoxqactt«i ferauf loniiiii Icf mlia» 

ments H<» rei foncii<Mmairi'»; 

Vu la loi de Boa ncca du 23 mai 1834, (pii alloue pour le»dils trailcmcnl.i une 
Mme ée l(9,O0e fr. , «i de |liit odo tomme tf« f 06«090 fraace pour fraie 4e 

fenrni^; 

Vu l'aVis du conseil royal de l'inslnictioa puUii|uc, 
AmM arrêté et arrtiMe ee qui siiii. 

ttota. Un autre arn^té miaisKriet , du 29 <léceinbre 1837, avait fixô lea Ireile* 
menis dos ins|f«cteur« et sous-intpectvurs dan« les divers déparleoienta} uoe or- 
tlonnanvi! royale du 7 décembre 1842 a alatué sur les divisions par clai!«4*9» il sur 
les trai nimm t l iffreHe à elwqw» «llMae. (Voir eeut erdonaanoe pagee tS «t e«i- 
vantea.) 

> Aux termec d'une (MrdeooaMe du 7 décembre (foir rt:tle ordonnance 
page 4 do supplément do la premlfre partie), le service de l*in8truction i>rin)oir« 
Ml MM «Mi««amtDenl reprt^M-nt^ dans les coiivt il^ aeadlwifMa wr 0* KMlbrt, 
itil IwpatMiv ffinaife, Mil éifeete«r é'Mele noresalc« 
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aux maires, cl dnns les concis muntdfvaui qui les admetteot 
à leurs séances, limic espèce de bt^iiis de rinsiniciiou pH- 
niaire, Uni des filles que des garçons, et pour !>ûilicîter eo 
ocrnséqnetice let fonds cne ces mmeilt pemai accorder; 

Mteils mimicipeai p e fBt saros doM «■ délCTaîiiei le tan 

pmr les écoles commaoales de filles , comme pour loi écoles de 

f;nfY<»ns; mais la perception en faveur des înstiiutrfces ne pour- 
rait pas «"'Ire «oumise aux mômes formes que pour les insiitu- 
leurs, atieadu que U loi n'a pas encore prononcé à leur égard. 

Dam Iwrtis tes aeadé« ic i , l l i qiBBiB i g priMÉremn draii 
d'aasisier, avec voix consutoÂhm.WL aésaoes des mm«iailn«i 
de MneObM das écoles norauMs. 

A ravcnir, MM. les présldeats des oomités dem»! aoUâer 
offideltotiKHit an» laslimieufs da ressort la aoaÉntedas fer* 
sooMs appdto à frire partie do ces oomitéiL 

Los inspecteurs et les sons-inspecieurs ayant besoin de cei' 
ft'Tcr souvent ensemble, surtout i i'èpoqiie de Vannée où , \e% 
tournées étant terminées , ils doivent s'occuper de la rédaction 
des divers étals de situation , l'expédition des affaires serait plos 
prompte et plus facile , s'ils avaient uo lieu de réunioo pour 
lew mfvn ve csprmk* mm» les |ii^siev sqbiob oone^Moise 
invités à eianiiner s'il a*f aorak pas moyen de réserver, daas 
les bureaux de la préfecture , un local particulier où rinspecM 
et le sous-inspfTictir dos écoles primai r<^ dti dopartemom pas- 
sent se réunir et travailler. 11 est d'auiaiU plus à désirer qu une 
semblable' disposltio i soit adoptée que les inspecteurs et les 
sou&-iospecicurs doivent concourir à la rédaction de plusieurs 



t Li eoMiO^wlt lettre Je M rins[uv:ieur de« écoles primaires du défiarte* 

MM èt (Uns la^ttdie il deoMtnde sî ks iMpeoUan primaires mmt 

•iiittriléf , êti9 le eonn Se lein teareéti, à Téek«MN> a«ipré< im eooseib noat- 
cîpaui , 1^ îrairLmont!i ou de« «ufiBeiitaUons de traiicroeot en fareor d«» i»> 
•Ululeurs ei inatiuiuriee*: 2* raUocaiioii de subvcolions poar le« direfietir-* -i 
di rêet ri wi it daiwi d'Multet M d« salles d'asile ; S» enfia , la Gtaiiaa a aa 
taui der<iriiMliMMMdb|Mrlafir*|Be«laaM St ceKtitliin— 1^ 

Estime. 

t I.e coo»«U, TU U lettre de M. le préfel de , dans la4|oelle il df^aaJe 

s'il y a obligstîoQ, pojr l'in^tK'cieur des éeoles primaires , d'assister au& *â«Bcr* 
de la eomniissioo de surveilUnce de l'école mHwale , et , dans ce cas , ai ce 
fofteiioonaire y aurait voix délibératÎTe ou seul^menl Toix coDsaltatiTt, arrête. 

Quelques iostiluleurs prinairc^i .iTairnt fait diflirnliA de laîi«r Ttsiter L ;t 
école par des membres n^vcMi dvs comUës locaux ou d arroadissemeai «Uai Us 
i feri i t rt to wnmàÊêtàm* 
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ëiats , tels que les ëtats de mntatioii » les élals des dépenses de 
f Instruction primaire , etc.» dont les éléments ne se troovent que 
dans les imreaox de la préiGeetiire. 

II0 la juridiction diioipliiiaire lor 1m inniliilMVt» 

Le droit d'inspection des comités embrasse toutes les 
écoles, cl privées et publiques ; le principe de la liberté d'en- 
sei{Tnement, larf»emeiu appliqué aux écoles privées, loin d'être 
une raiâou de diminuer la surveiHaiice de i autorité, a élé au 
eonmire un motif pour vendre cette sorrelllanoe plus acilfe 
elplusiéiée: la oonflanoede laloietla sécurité des fomllles 
•ont à ce prii. 

Il y a seulement nnc distinction à faire pour les conséquences 
de ce droit général, entre les écoles privées et les écoles publi- 
ques. A l'égard de celles-ci, l'action des comités va plus loin 
qu à l'égard des écoles privées. Ainsi, l'instituteur communal et 
rîDstituteur privé peuvent également être suspendus par le 
maire, en cas d*urgence et sur la plainte du comité local (art. 21» 
paragraphe 1*% et art. 25 de la loi du 28 juin) ^ pour l'un 
comme pour l'autre, le comité d'arrondissement, auquel le maire 
a rendu compte de la st»pension par lui prononcée , a le pou- 
voir de confirmer ou d*annuler h décision du maire ; mais là 
s'arrête la juridiction du coniit(5 su|>éiieur vis-à-vis l'instituteur 
privé. Un jugement (\in enii alnerait ponr cet iusiî tuteur la perte 
de son état est réserve aux tribunaux (art. 7), tandis que, poiir 
l'instituteur communal, le comité peut aller eu avant et pruuuu- 
cerla révocrtion(art. 23). 

n appartient en ouiie aox comllés supérian^ de poursuivre 
devant les tribunaux , dans les cas prévus par les art. 7 et 34, 
Vappîicntion de la peine d'interdiction à temps ou h toujours» 

sok aa&iostitttteara privés, soU mux instituteurs publics. 

ffiMiiHii èê M mm iHf.) 

Les instituteurs qui voudront se pourvoir contre un arrêté de 
révocation devront, en même temps qu*ils adresseront leur pour- 
voi an mfaustre, en donner a?is an comité supérieur qui aura 
pronoBOé la révocation. 

iknméê MM alM) a* 



> L« eoDseil royal de l insiruelion pabUque, vu la k tirti d« M. I« wctear 

l'aradattiedl* en date du 80 juiliet dernier, par Uqurllcce fonctionnaire 

signale comme un oubli fâcheux dans la proci^durc rflalWe au sîeur. ...... ioati* 

tuteur primaire à... . .•• », que le oomiic a rÉTo<)uC: de les foooiioai» le défaut 

de conmgnieation A M «MÛM 4ll potnti fofBé ^ le lisv , M Ul la éé* 

eisioTi fîti comité, 

Arrête, eto. 
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L*insiitiiiiV révoqué» soit poar nénligence babltueUe , soit 
pour foute {jrave, doit ausstiùi c**ss<t tout ei^S'-îgiîeme it ^du% 
Vccole comTmiii;iI«', 'Jn jour ou la décision tim le révoque lui a é è 
notifiée ; sauf uu cOïUHc supérieur ;» pourvoir à ce que It- < 'jQr> 
de lu iiu école ne soient pas mieiTompoi, cl ce par une auLori- 
sitioa provisoire donnée* soit à i» d>fe laatire iM 4e Téeék , 
Boirm«bo><ier to l e «o d èle h fiii iwiatie, •oH à «a «ide4»> 
Mlmiear, toit à tout lulie individu recoBBu capable. 

Pendant tout le temps qui s'écoale jnsqu^i ce qn'il y ait fa^ 
mmi définilif, rinsMMi!eftr rév0(]né fït>tt. eomm^ flnn*^ le 'f» ' 
suspeîT^ioîi. eoniinucr a jouir de son lojjeoifnt et d< son irnii'- 
nieiii, s il u'oB a pas ete expressemeui prîTe par la uécbion do 
comité. 

Si le comité a déridé que i^isodlotenr péff oq a é «eaaerak aoosi- 
UU de jouir du lo^^cment et du traitenenty Tiia et Paître de eei 
■lalanw linmi un m à la dispaM» de TmmM Bonidliale. 
ponrAire aibnét, s'il y a lien, en tout ou en partie, ao nialire 

remplaçant, r ^nf' t mf^fiîevt :m dernier paragraphe de H/rt. 23. 

Ibns tous ics » .is ou i ii shiiii< iir révo^jué roonaitre qu*il 
entend se poiir\f>ir r nti e l i fM i^ion qui le ri-vc-jne, il !>e peui 
ôire pro« e t* ni à une prés< iiiaiiuii, ni à une aotninaiiou delini- 
tive u uuuouïol InsUiuieur, jusqu'à ce que le pounrol ait été 
jugé. 

Dans les cas J incomluiio ou d'immoralité prévus cxpliciiement 
par Uis aru 7 ci 2 i de la lui du 2^ juia 1^3, ei compm dinn i 
Taru 23, sous la déoomiaatioo sénénle et iadéierîyiéo de 
faute grave» le coniîiA d'afrondiMMit adens eiviei do<M» 
etde devoin: en premier lieu, il doit exercer sa propiiejvîdb* 
tîm» eo naodaiitl'iaslltuteur ioooliiéeten le punissant, s'dy 
a lien, comme convaincu île fouie groî'e, d(* In révotMt ioo qui le 
dépouilit: de son i arartt re public, dans l înterèi de ia conimnoe 
oùilaporiciescaikW^4(4i9e^kjMiiiett,U iiuWpé 



iLcMOMU,rtt Ul«l<re, — Ai I w 4» | lÉiMi i mfk, 4*11. Hb^mM 

g^D^rtl chargé de l'admiuistraiion à^Vmtiiai» M nm, 
GoiunUlé sar les points saiTaots : 

1* Ed cas d« r«voMiMii d'um iMlitMlrnlV Moumnal Mr le «oaM wi ^éi faf ^ 
rommeot doit être entendue la disposition de l'art. 29 ai li Wél SB 

d'-rlare exécutoire mr provision la décision du eomité f 

^•^ ^'i-ndant le délai d'un moû accordé à l'institutear rérogné pour former m* 
pourvoi , et pendant le leapt ^ fféCMii* Jm^'m j«geao«» du po«r«M, «veUe 
f«t 1.1 pn^ifion fif ri'isfiiTii»'ur, par r»ppori m traîtf'mcnl ei au logement dont il 
itmij^it avant sa revt»cation ? l'erd-U à U fais, et dans tous les ea» derèvvotien, 
reaercice de ses fonctions et tous les ivanUfC» ^m y élaieni atia^é«? t/aateriM 
municipale i» plie légalement lui io(im«»r, avssriôt apr^ h ootificaiionjde Vmt- 
de révoc«iioa , Tordre de wider ia iieux et rendre les deU de l'^ot« dans 
les «infil'fHlre beurenll 

Atf*t« ot qai Mit. «ifl. 
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au tribunal civil, qui seul est compélcm pour déclarer formelle- 
meol un instiiulcur coupable (ï hiconduUti ou d'immoralité e| - 
pour lui applique!' eu cou&étiuoucâ la pciue de rioierdiciion. 

L3L révocation prononcée par un comité fait déchoir l'iosU- 
tnteur révoqué de aoo titre d'msiltntenr commiioal ; mais quetti 
que soil b çraTÎtéde ravertiasement donné aux pères de fàmille 
par la décision du comité» cette décision seule n'a pas le pouvoir 
d'ôter à celui qu'elle frappe la faculté d'exercer rommo institu- 
teur privé, à la charge par itti de remplir les çoad4Uoa& preacriiet 
par Tart. 4 de la loi. 

L'interdiction prononcée à toujours ou à temps anmilt; lea 
certificats de nioraliié antérieurement obtenus; muts, duus le 
ca& de l'ioterdictioa à temps, rinalitaieiBr peut obtenir, i res- 
piration de ce temps, de nouveaux certificats de moralité, qui 
pourront, s'il y a lieu, comprendre tout ou partie du Mipi 
écoulé depuis la notification du jugement d'interdiction. 

Dans le caa où les conctitiooB nécessaires pour les nouveaiix 



' L« conteil , . « • . , 

Yn la leure en dala da l** wtfvaAn oréaeiit mois, par laiiutlM M. le préM 
da déparlement d soumet à M. lo minisire de rinsiruc-tion puMiqne lei 

JaeitioM ei>aprè8 éfloneéea : !• qaaod un i aHif t w r oo«iiiomI cal frOifeatt 
'abord , et ensuite convaioeu d'ineondoll» et d'inniarnUlé , le oonnié Mpérievr 
peut^l ae borner i le rAvoauer? ou bien doit-il sinplemenl le traduire dcrant le 
tribunal eivil? ou bien ne doit il pas premiéremenl le rAvofner, et secondement le 
traduire devant le tribunal civil? 2« Tinstitotenr eomaraàtl févoqué povriMis 
fUiff est-il capable dniMÛf wm éooU privée , sans avoir |«aUfi* de certificats de 
inoralii«> 1 3" l'instiiuieiir communal révoqué pour cause d'inoenduile nu d'isH 
nioraliii'' esi-il capable de tenir une école privée, sans avoir justifié de eertîSeili 
4t Moralité? 4«daa«l» «M de U négative, r«t-il apte A obirnir ces certificats 
«ftat le dt'bi de trois ans prescrit par l'article 4 de la loi du '2S juin 1833? 5» §'il 
•*«■! point apte à les obtenir, dans le cas où de pareils eertificala viAidraieot 4 
ém Mrpriepar loi à l'ignorance ou à la faiblesse de quelques matrM et conseil» 
ler<i municipaux, le eMMlérapéiiMirBWil pniBiltdMtl a«k doNit d'aMiiIrt 
ces oertificdts ? 

Vn la lai piiteilée. et noUmment les art. 7, 38 el 84 de ladite lei| 

Considérant que la loi du 28 juin 1833 a soumis les instituteurs primaires i 
deux juridictions distinctes : celle des comités, charcce de poorvoir au maintien 
de l'ordre et de li dlieipllne dansrintCfMkwai d« telle ou telle commune, et eeUn 
des tribunaux ordinaires , chargée d'assurer d'une manière plus étendue et plus 
sévère le respect de 11 aiorale ptiblique, noa-aeulemeal dans la commune môme 
elle déaoTdra a eu liée, sMia eneore dane les autres eonaniiiee; que, pour 
ieeompHr cette double intenMon , la loi a donné en même temps aux comités le 
droit de révoquer on isslitalettr ceniBunal couvaincu de négligence habituelle ou 
de faute grave , et ûtix frlfrwNMf le dteit d'ittferdire resereice même de la pro- 
fession à rînstituicur. soit public, soit privé , çul serait roupalilc d'inconduite ou 
d'immoralité; que ces deux juridictions, ainsi distinguées et par la désignation 
des fautes qu'elles doivent réprimer et punir, et par la qualité des justieiablit 
qu'elles peuvent atteindre, anssent daosievn ipMfes rssjpceliTes, tfee «ne en- 
nére indépendance Tune de Pautre ; 

fist d'avis, but les questions propoeées, < 
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certlOcatsn'auraient pit été remplies, les autorités compéteotn 

(îovraicnt les rejeter comme tniK et de tnille valeur ; er s'il arri- 
vait qu'une nnmination eût été surprise au mojea de semblables 
ocrtibcats, A'msutmion aérait refusée. 

1^ décision du 27 déc^'iubre i838, par laquelle le comité sopé* 
lieur de Gommercy a révoqué le «ieur Thirioiif est aoaulée. 

Ln inidei 44 do dtoet de 1806 et 69 du décrel de f8H se 
peUfenl être appliqués que par le conseil royal , qui peut seai 
prononcer la radiation; le fonctionnaire qui s'absôite sans 
oon{;é doit ^(reptnii, mais cette punition nepeat étrepronoiioée 

par le rec leur seul; 

Il y a donc défaut de ponvolr dans b décision du 12 déoem hrt> 

1S38 ; elle ne peut ôti c niuiaieuue, et le sieur ^ doU ùa o 

traduit devant le comité d'arrondissement 

ClnMéiftariifljil 

La rcvocatioD prononcée contre le sieur — , instituteur à . • . , 
par ieeonité d'anondinMiat da Mmm 68l mémohm. 



1 1.9 eonitcil rtfjn], rar le rapport d« M. le contcilkir diargë des tc^àn primaim; 

▼it U «lelii»éraUou du comité supérieur d'iostniction primaire de , eu 

àm 17 taptcoibre dernier, porlanl r«TOCètion du sieur T. . . . , insUtaCeor à 

rommn n'étant pourra qoc d'une aulorisfliion prortsoirc dont JVffe'i 

aurait do co^Mr par »uit« de l'arrêté du â mars 1838. t|ui suj^primc pour 1 aveDir 
Itt aOloriMtiona de ce genre ; tu la lettre de M. le recteur de I ii iiIi^mio dl 
Haonr, du 1 j.tnvîrr .^vrnicr, et toutes les pièces qwi «s'v troyvpnt jointes ; 

CotHidi^niDi que ni ia circulaire du d déoeml»rc ibAS, ni aucune circulaire ou 

ioalruriion •'o«t p« ft i p —W f !• tOMÎIé M de mander derant loi W 

«cur T. . . arant de pronooeer m réToeation ; que l'artiHp ^3 de la loi du 
juin, inTO(|aé par le oamilé, eal formel à cet égard , et que nen n'anDoace que 
«mm fiarmalité eMentielle ait été remplie; t^ue la dclilH^raiion du comité peai 
d'nutant moins suh»>i<:ter, qu'elle porte, ainai que l'a déji fait olMenrcria lettre 
miniatâriello du 17 novembre dernier, lur lue fausse interprélatioo d'une oiran- 
laire 10 mai ItSS; que le aicur T. . . . «Mit en pomemM éÊwm état d'iasii* 
tuteur, en tertu d'un uitt d*t»iiif f'B Mfwivaii pwfc» y pir diwiwiiB — 
ju^l^Bwot réroeaioùre 

• Le MBnilriyal , 

Vu rarrôlé, en date du î 2 îiJ'-ombre 1888, pir!r |ncl M. le rrricur de l'aca- 

ddnie de , a réTw|ué le «iettr N de m» fooctioos d'instituiettr de U 

eonnaiM de ; 

Vu la réclamation du sieur N... ., en date du 20 îivril dernier ; 

Vu lo rapport de M. le recteur, dans lequel co fonctionnaire fait connaître l«s 
ittotift qui ront détemiiiè 4 appliquer à c<l imUtnianr tes disposittoiu de rar> 
ticle 4 i du ééent da 17 mars tSOS ot de Tari. S9 du décret d« 15 neveobra 
1811, 

sLo conseil mv»!, ru h il éli ho ration, en date du 4 juillet dernier, par laquelle 
le eomilé d'arrondissement du Mans a révoqué le sieur de se» fooctioos d io- 

niMair ommuuà de la eemaiiuis de Saimc-Cieii . pev faaiai gnnee; t« 



Digitized by Gopgle 



DE l'instruction paimaire. 



f009 



II y a lieu d'admettre le pourvoi du sieur Rifoire^ et d'annuler 

la décision du comité siipérieurde raiTondisaenient de N » 

qui a révoqué cet instituteur. 

(Arrèié du 3o «eût t&Sy) t. 

Si l'école a été confiée, pendant l'înlérimy à nn autre institu- 
teur qui ait toiieîu' le traitement, l'instituteur dont larévoraiion 
e«t annulée ne recouvre ses droits que potir l'n venir ; si 1'» i oie 
est ileiiteurée vacante, Pinsiituteur, rétabli daus sts fuiicLioiis, 
dûit i Écouvrer bou Liailemexit pour le temps écoulé depuis la 

révocation. 

(ârrM te ta MM 114*} 9 . 

Les comités supérieurs peuvent avoir égard aux circonstances 
atténuâmes, et, considérant la suspension d'un moi^ comme le 
maximum des peines de ce {jeore, limiter la suspeusiuu à ua 

tevps moindre. 

Le sieur , décîoré coupable de faux en écriture privée, 

quoique avec des circonstances atténuantes, a encouru une mcapa- 
cité absolue de tenir une école commuuaie ou {n ivcc 

(Arrêté do li tiftitt l84a| 4. 



l'espéditioD en fonM da jogement reodu contra ledit siear lo iO sepien»- 

lffed«niier, par lo IribmMl ooffraeiionnol àn Vans; m le ptami fMiné eootra 

I4 dëlibératioD du comité rl'arrondissetnont ân Mhtts , !r 1 I aoûl dcrTiu r | ar !e 

•ieur» j aUeodu que les (ùits grares reprocb^ au sieur son^ sutiisam- 

nmt MaMii, anMe. 

* lit esias i l royal, n la d4tiMfalioat ni date du 40 Miri damier, par laqnalle l« 

mniit'? siip<^r«cur de rarron(1i^5emonl de N a révoqué do ses fonctions le 

•ieur Rivoire . iostUuieur coiumimal , pour cause de nésligencei vu le pourvoi 
farmémutra ladite déHliératioB f» la riewr Riroire ; ta laiatlre de M. le recteur 
de l'académie, en J.iir An 17 aoûl, delarjin Mo il résalle que le siour Hivoir > a élé 
révoqué sans avoir été préalal»lemenl appelé et enteuitt -, tu l'artide 20 de la loi 
ilii Mjttittim^arrtia. 

1 Le eoaaaU , 

^'u !a lettre par Inqucllp M. le rcrtenr de l'acadéinie dcBe5?inrnn nnomet , au 
nom (le M. le sous-préfel de Uray, la question siUTanle : Dans le cas où la déci> 
eioQ d'an aamité suoéneiir, portaot réfaetlioa d'à iMiiintear, est aonnlée , 
rinslilDtetir a-l-il nroit h la p?îrtip de son traitement échu Jejiuis la clLci-^ion 
d« comité a laquelle est exécutoire par profiiioD, jasqu'è l'époque où le minuire 
alaiM MiniiinMal î annaa. 

^ LeaeunI, eoosuUé sur l'application de Part. 23 de la lai dv aSjam f8S3« 
qui donne au comité supérieur le droit de réprimander, de «inspendre pendant un 
mois, avec ou sans privation de traitement, les inatiteteurs , suivant la gravité 
4aa*fa«laa qu'ils paavaBt avair MBUBÎiaay aalÎBM. 

4 Le conseil , tu la lettre da M. le recteur de l'académia de.. . dans laqncllo 

ea fonctionnaire trnnsn^rt , 1« nn mémoire du «i^nr , qnî a ouvert une écolo 

nrimairc privée, &ans auluri^iioo, dans la comniuoo do. .... ; 2" deux extraits 

de jugemenu rendus par le tribunal da palioa correct ion n elle da , et par la 

cour d'assises du départeoMot 4a. , craira ledit aiaar , pavr fa«x 

en écriture privée , 

Sar la qvaaiiaB dt Mf air li, le jury ajaat edaîa dea eireonaianoea ttlénuaiiiea 
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1' n*y n pas lieu k ce que le &ieur , coodamml à iino pet- 

lie ( on ecuoimollc, puisse oiéme former une (it'a;ande en reh;i- 
biliiation, t'i il «itMiRHire sous iecoup de sa condamnation pour 

baiu|uerûuU} simple; ledit sieur est, en consé>|ueuco» dans 

le cat d'iocapadlé prévu par Fart 6 de la loida S8 joio 1833. 

A la dîféreiiee de rinferdfctkm perpHueHe, llnterdrctioe 

à trmpn n'Aie pas le droit do t<'nfr Tf^colo commfinale: après que 
le iiiiips p«'ndanl lequel rinierJiriinn a eu lieu s'est écoulé, b 
peint' subie, l'UisUUiteur a le dioii de reprendre Teiercice de 
sus fouciious. 

Le recteur, dnns le cns (!*nr{jence, a le droit, conformément 
nnx décrets de 1808 et de 181 1 , de suspendre tout fouctionnaire 
de rt niversité inculpé d'une faute {jrave, et dans lesdits cas 
d'ur{;( iR(>, le même droit e&iste vis-à-vis des instituteurs et des 
institutrices primaire:» ; 

0aoi reHMOi^ le recteur aoralt dû prwdre pov fè(^ 
k» ordonnaiicea de t8l6 e| de t8S8, nabcetta ii i3 ium iB3% 
aux termei de laquelle H appartient aux redeiirs de donner rae- 
torisation aux Institutrices, après avoir pris Vavis des comités; 
mais en cas de faute grave de la part d'une institutrice, le rec- 
teur doit traduire l'inMiluirice inculpée devant le comité d'ar- 
ron iisseujetil, Icqiiol appliuue A l'inslltutrice les formaditéset 
pciucd presu itcb par Toi (• 2^ de l4 loi du 28 juin 1833. 



êù faveur du itMir et la peine correeiif«ki^lc tl empriaonnement ajui 

élé proBeneée à ta place de la peine qffittifêm 1* réelusioo , cet instituteur ■ 
trouve dans un 4m m é%iiHBit» fmm 9m Vwtid» t é» U iei émMiim 

1633, décide*. 

• LecoDseil.vulerapportdeM.lerccteurderaoadémiede... «relatif aaMW ... 
4|tti a été eondaniBè par la cour royale de. . . .« à trois mois d'cmpwim nuemm 
|Knir banqupfottte, et qui, déeiranl ouvrir unn école primaire. ! munî- 
aprp4 sa n'Iiabilitalion tiu'il m fenaaa d'enurewreadref il sera d^é de s«i um»- 
peHié iéffalo pi«v«« par railiale ilek Wi 4«ie|«ia f laSt 

Considôrani qu'aux irrtnes du Code d'instruction rriminrllc, ariîrle 619 , ^ 
rdiaiMtiialieii n a iiru <)u« pour les eeodaanDèa à uae peine aiilicUve ou inl«««Mt; 
que, d'apréa l*art. 402. g >• du Code pénal , ta banqMMM* aimple m émmMm 
fê'à nae peine MmcUoMelIn, mim, 

a Lp ponspil , consoll4 par M. lo procnreur du roi dti tribunal civil de , 

•nrla q ucalien dn savair ai un inautuleor eomoinnal interdit pnnr un iWMa, m 
vertu dea arlidea 7 «t tt de la loi éi M jîriB Ittt, pMrt. âftèê In Min 
iirdiciioa éeoolé , ftpniidr* dim la mémt mmmwi t« fmoiinnt d*iMtaHK* 

estime. 

• Le annaa i i, sur ia reppert de M. le •onnilier ebargè de en qui oouomc l'in- 

• Gs«s «M4w panllilfèie • «at uWt ^fwhbLeMte* m/k n n mH ; ru.c«y»c i%é mm 
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DE L^lNSTRLCTlOJf »IMAIRB. iOU 

L'art. 4^) f^(*rorJonnancc du 23 juin 1836 r'tablil la juridiclioa 
disciplina iic des comitéi POW lOttles k& io&lûmricas» SoitCflOIr 

{AffM 4a »7 imfkt 184*) |t 



M4. les commissions d'eiamen instituées par Mari* 43 de 
Tordonnance royale dn 22 décembre 4837^ devront, par toute 
espèce de renseignements et d'inliormations , s'assurer du zèle, 
de l'activiié, de la cooUuiUî irréprochable el des principes mo^- 
faux et rcb'r^ieax des aspirants ai|Z foncUovs de smeulaDts ^ 
lunretibnteà des salles d asMe. 

Lorsque cette premlèfe épreoTS aura été favorable aux caa^ 
dldats, les commissions leur feront sul)ir les deux exameos cl^ 
D| r is indiqués : m examen pratique; 2" ua examen dln» 
l^ruction. 

L*examen pratique se » oui posera d'un nombre indéterminé 
4répreuves (|ui aui ont lieu dans les saUes d'acile désifpiées par bl 
commission d'examen, eu présence de trois personnes, au moiD3| 
«lembres ou déléguées des oommigsiQns d^étaoïen^ 

L'examen d'instruction aura lieu en présence dé dnq memw 
bres au moins de la commission d'examen, nul statueront aprèf 
avoî! entendu le rapport des personnes déféfftIw♦^ pnnr Pexa* 
nien |)raiique l^examen dcfinuif portera sur ie« matières d'en- 
seignement attribuées aux salles d'asile par le § 2, ai t. l*"" de 
l'ordonuanc*' royale du 22 décembre J837. Les examens auront 
lieu avec la publicité déterminée par l'ordonnance royale du 
)3 juin 1836 ' relative aux écoles iNmaîre» de jeunes filles , e| 
par les instructions ttltérieures. 



prim.iirc ; vu la tléliiiération du comité supérieur d'instruction pritnairf 

, en date du , exprimant l'avîi qve t'attiAritation d'cxcreer !«• 

nclioos (l'instiiutrico privée dans ceUe «'oimttWM «Mt retirée à la damniselle...., 

Kr M. le recteur de l'académie; vu ja Icllre en dala du.. . . ., par la«}iielle m 
nctionnaire faii connaître qu'il » pris , aax termes dea ariielai 25 if Cordoq- 
nance du âl9 février 1816. ei 17 de i'ordonnaice du 2t avril 1828, «■ arn:iu a i cliei 
4l ictirw ladite mioriialipii, €i demaode qpe cet ttHé toit iucdipQiS ; «Ninm 

' Le conseil , vu la lettre ée M. le recleer de l'académie de.....«., en dale 
lin. . .., dans laquelle ce fonctionnaire demande qucl<iu€s instructions relatives à 
U marcke qu'il aoit suivre , et aux ordonnance» qu'il doit |)rcairc jpour régi* dai|i 
«ne airtife de réveeatîea d'ieititetrice privée, dMfde* 

• Voir celte erdoonaoee dans la première partie du Code, peffcs SIO et loir. 

1 Ti ti. jiu!iii iié rotis!>te dnr,> t'ri<;s-i<>t«Bce dc Umâlmuj^uttê et ciptreaiee , 

accuitipiignes de icur^ pi oches fi^realt. 

4 Le- conseil, vu l'an. IG dt* I ordounauoe du 22 décembre 1831, qoi autorise la 
comniiiëioa supiiieMiede* aaUee d'eeiie à ptepeaer en eoeseil royal ei aa nieiatre 

de l'in-vtructioii publi<^uc le programme de* etaiiuMJs fl'apliluafl d'apr^'-j lequel 
deive&i eue ddtvré» l«ac«rUttCii« d'a^auidu uccewucoa peur ex«rc^ iea Lima>m 
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Ml le modèle des prooè»-verbauK dVxamen , des certificûts 
d'aptitude, cl df^ autorisations pour 1*^ surveillants et siirveitlanies 
des sâUet <l*»il^ ea eiécuilou de i ordoimaiice <Ui i2 dérwnhre 
1837. 

USIYEBSrrÊ DE FHA:<iC£. 



imsTurcTioîi 



tmMori^ du minitify ttt C tnstXMcHiim 

mn^irr r/f / t'uiVersifé. 




RÉSULTÂT 
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M 



Zile, activité, con- 
duite irréprodidbtef 
priaâpa mttnmM «t 



médio<)p<( et det 0zcr- 
ciccc, «jputoik à don- 
ner les •oitts de nr- 
▼eillance mâlernelle 

el de prfrtii<^rc t«lii- 
catiou. ilaLiUtc à di- 
riger une «aile d'asile 
dans les exercice» et 
daat Itt récréations. 
(Profrramroe généraly 
art. i et 3). 

/Instruction iclifMcuse; 
notions eicmeutaires ; 
id. de leclwe i 
id. d'écriture; 
id. de ralf ul. 
Chants moraux et re- 
ligieux. 

Travaux d'aipnille. 
(Profrraame geaéra^ 

art, i\ 



OBSBETAXIGIQ. 



Nuus membres de la conuntssioii d'e&aoteo, réuoii au nombre d 
daus l«i salltt ilv 



tions de gurvcilUnts on de surTcilliintci (îfs sfllîc? Vi^ili ; tu !c projrl de prt»- 
l^ramme tircssé par U oomnission sti)*érirure dans U séaooe du 14 jaafitr 
err^ie ajuai qu'il suit le programme gtoiral éii eiaasens d'aflilaie. 
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Aprét aoM être fait représ^er par T ton acte de nais* 

•■no^ r«el«d et U Mrtîficat de movaKlé k délivré 

le «t loi avoir fûl «obir pvbiiiiaMieot rcninan d*iii- 

straction ijui précè<1e. 

Avon§ jugé et jugeons que N est digne d'obtenir le 

certibcat d'aptitade puur le« fonctions de innreillaiit on de sanretllanto 
doMll«d*atile. 

En foi deqaoi nous avons sisnt- le pn^snnt prorès-veribaly dont andiH 
' lUi tenût trinmii à M* U mtair de l'a c adémie» 
A M 

Signature du (ou) d« la récipiendaire. 



MINISTÈBE DE LlNSTHUCTiOIS PUfiUQUB. 

OHiVUSlTK DB PBARCB, 

Nous, membres de la commission in<?tit!i(^e pour x'nHer raptitode des 
aspirants et aspirantes à la surveillance des salles d asiic ; 

Ta lee «rliclct 8 et 9 de f oidomaoee repaie du M décembre 4837 ; 
Vu le procès -verbal de l'eaamen iMbi defint nom, le 
pir (indigner les nom et pcéDoms), aé le 

à d^artement de 

demeurant 1 département de » 

Avons délivré à le présent certificat d'aptitude qui 

' est nécessaire à P^fetde se pourvoir de l'antorisatioa rectorale* 
Fmtà le 

Stgnmtun du (on) de le réeipieHdakt» 

« 

tasTammoa V EUVBBSITÊ DB FRANCE sAUit 



' An Aom et sons raniorité dn ministre de rinstnieiion pnbBqœ) grandi» 
maître de lUnivenité. 

Noos recteur de l'académie d 

Vu les articles 4 et suivants de TordoMiance du 2i décembra 4 837, sur 
les salles d'asile; TarticleS de la lot du tS juin 4 833 sur l'instruction pri» 
maire; les articles 6, 7 et 44 de i'ordonnaaee do S3 juin 4836} sur les in" 

StitU triées prirm ire-; ; 

Vu la dcmauiie a nous adressée le • par N 

k fefflttt d'obtenir raotorisaiion de diriger une salle d*aàe titoéei 
aironditsement de département d 

Vu Tacte de naissance en dnte dn ronstataiit 
anc N est âgé de 24 ans accomplis, le certibcat d'aptitude 

délivré le par la commission de mères de £uniUe établie 

à sie OflrtiScat «s moralitc délivré le à 

et le à dernière vésidenee de l'impétrant} 
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Aprc^ ;ttau prN l'avU «1« OMMlé iocal dl 
d*arrooUU»ciii<-<il «1 

^ , à diriger U Mlle d'utle éubtie à en jBBiwi' ^ 

veillant ou de twrYeitîante, aax dbargtfl et ME miÊéÊÊif&nê éétméUttÊ 

Im Joi«. ttalfitJ rl ri'ff leooentt. 

Fait au cb«'f-iipu de 1 .x-.i ] < mi<* à le 

{Sig»Atunt ik fimpéir»Mt.J ( iittgnmtwrt été wetmg^ 

Nota, ^ooi tvMU imfàréf k l'att. des Rétomp<nses honorlfi^mts ^ 
page 928 , r»»rké da 9 MfrMr 4838, qui accorde a «s directeur* et ' 
vtdricM^dM talle« d'aiil», diM Aa y dép ucM c uc , «se aédUlc 



IK.LF MK-^iT GE?i£BAL C0NCE11XA5T LA TEH'R DES SALLES D* ASILE, 
L£â QUI Dut V KM V ÉTBE DO!«NFii AUX E^ASTS ST 

mtClCIS QUI DOITIBT ï AVOU UaU. 



I 4. Db 



•M. Ui «Um d'eiMdos liwihiiin 1 mmir to 
aarunt ikiiées an raMa-ihiMifo, plMwJifliM, m mui é ej t m 

aÉré» m asphalte ou en salpêtre batti , et éclairées des dea 
ofttës par des fenétrp"^ naroit leur toe i denx mètres ai 
moiiift cUi 8ol^ iTec cbAssîi moliile • 

^ La forme de ces salles sera celie (1*1» reclanjjle ou carré llMC» 
d'au motDsquaire inélrt's de laigeur st r <li\ tuè!res<l(' longueur, 
poui* c.iiquauie euiants ; d'au moins si\ n circn» de largeur sur 
douze melre> de longueur, pour am i utauts; el d'au n>uins 
huit niètrt'S de largeur sur seize à vaigt inèlres de lODgtteur, 
poor dsoK ceou à deia cent ciiM|iaiite eofao^ 
Ce dernier nooibre ne sera jamais dépassé. ^ 
A l uoe ta «alfémilés d« k salie aMK étahUsi plmlimi 
rangées de fp^adlos, au nombre de cinq au moins et fedn as 
plus, disposés »îc mamère que tous les entants puiî^ent y être 
en même temps ; il j sera pratiqué deux voies» l'uiie as 



1 Leçons*-;! mv.il de Tin^itrurtinM |)ul)Iii|uc, 

Sur le rap|i«»it de M. le conseitlcr ctiarf^ de llostroctron primaire : 

Vu YtsfU IS dcra wlo » — CTdtt «i déceaitm; 1S37, fur leqad ta commi*- 
slon «upiTieure des salles d'asile rst autorisée à pro(MKier au coiiMal rorrf 
de l'ittstruction publique le pro^^raioioc de la tenue de.H snlles «t'Mllea 4tt 
•oins qui y serout donnés et des exercices qui j auront lieu ; 

V(i it ]>i ojt-t (le pro[;i àmnnc dfcaaé par la comafaMon lapérimw, 4>t m 
a^ianoe du 19 ré?ner )e58 ; 

Arrête, aiasi qa'il suit, le rèi^enieiit geocral des salle* d'atrîe. 
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milieu, Tauiro au ponnour» afin de faciliter le chssemeni oi les 
mouvements des élèves ei lu en culaiioii des niaSires ei de Icui s 
aides. 

Dm imiosflxéi m fkmdbet teronl plâcÀ dans le rata de kl 
lÉlle, «fie on etpaee fidê «oartlieu pour les évolutions. 
Devant les bancs seront des cercles peints sur le plandier, des 

porie-iabieaTix et touches : amour h snlîo seront suspen- 
dus des iab)e;mx de nunieraiion ou de caractères nlfiîmbéfiques 
et d'anire« tableaux présenuni les premiers et les plus simples 
démcdis de rinstructlon primaire. 

A côté de la salle d'eierdces , il y aura un préau, eu partie 
couv^ el 60 partie dëoonTflVti d'usdiMoiioa au nioiBS triple 
de la prMière salle. 

Dans la partie déeonvens , dont on ménagera l'eipeiiUon de 
la manière la p!ns fnvorable à la santé deseofimtS) seront placés 
divers objets propres servir de jeu\. 

Sous h partie couverte» U y aura des bancs qu*OQ pourra re- 
tirer et ran{;er à volonié. 

Indépendamment de la partie couverte du prcau ^ il y aura» 
autant qu'il sera possible, près de la salle d'exercices^ uoe autre 
mil» apdcisienwwt destinée nn rejpas» et serrant de chanffoîr 
pendani l'Mfer; on y disposera des planches pour recevoir les 
pnniem des entants, des innés noMles, des éendies et autres • 

ustensiles nécessaires. 

f es lieux (1 aisances seront placés de telle sorte que la Minreil- 
iaooe en son très iacile. 

aaUMMi éi M «ril am^ «ft ■«.«.. <.) 
5 S. Du nobiiier. 

ftM. Le SMbilier nécessaire ans salles d'asile eomprcn J les 
ifcieis cî-après énoncés : des champignons ponr les easquetles» 
les vest^ on gilets, et les tabliers ; des baquets on Jattes, des 

sébîtles de bols ou (les gobelets d'étaîn, des épon{];es et des ser- 
viettes, une fontaine, nn poêle, deux Uls de c inip sans rideaux; 
«nr pendale, uue cicxthelie à main el une cloche suspendue; un 
RÎlllci on srgnal pour les divers exercices de l'intérieur; dos ta- 
bl cHix. des porte tableaux et des touches, des ardoises ei des 
crayons, une planche noire sur nn dievalet, et des crayons 
Maiacs; «n boulier-compieur ayant dix ran{]^ées de dix boult^s 
chacune ; un on plusieurs cahiers et portaleuilles d'images, un 
cadre ou porte -gravure pour l'imaî^e qn'on veut exposer aux 
regards des eiilanis ; une armoire où seront (prdés les registres 
eT h s tableaux, ainsi que les matériaux et les produits du travail 
manuel *. 



i l 'exp^'rlcnce i pronvr tjTt'tl v fivstt cfmtnKnnrf rt utilité à exercer, d^a 
le plu» t>ii«ftg«i let enfants à des travaux manuels, tcl« <|0C le partilage des 
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I a. D« f liHMil àm auiirei et de ieurt aiéit. 

^67. Iiklé{X'iidaminent du surveilLmi oa de la svfttBiMe 
désignés par les aru 6, ï 61 S 4e PerdOMMoe du 2î ùéttmibn 
1837. il y am UMjovt, quel que soit le nombre dei enteli» 
ne m m»** de eervice daos chiqtia salle d'asile. 

LoieQM le MMibre des enfants seli'^vera au dessus de cent , i 
devra V nvoir, outre la femme de ser\io\ au moins deux per- 
sonn*^ ['reposées à la survcillmcr'; elie^ s^Tout choL>ie& et aa- 
loi M t s par le rfM {f»ur de l'acadcaiie, eontoriuélQeQt aux r^le* 
C'tji)iH-s |jar Ui liire u de ladite ordonnance. 

Les survelllaots ou surveakeies dei nttQedrMto remnnifii 
leort «ite oo aeires employés, ne reuev roui des famUteeemft 
peyeaeil ai réirfimlioo , aacn cadem ai offrande, bem irai* 
Mem km eert leniii directement par la caisse de h cooummm 

00 par une avire eatan agréée de l'autoriiô amaidpaie. 

Il k De Faflaiifiioo des enfaocs. 

Mft. SeroatadiBlt dam les sdieed'isae lésants de den 

1 six aos. Au-denoQs et au-dessus de cei ige, Va^Dlwn m 
peol avoir lieu que sur l'aiiioriialioBteiiieaedeladaiBeiBqiee- 

Irlff do réiablissemeui'. 

Lrs parents doivent . avant l'admission, présenter au suneil- 
lani iifi nTiiHoiii de nii(l(< in , mnstaiani que leur enfant n'est 
aiii na li aiii une maladie cuaiagieu:)e , quil a êié vaccme ou qui! 
a cil la fx'iiie vérole. 



chiffons de sote, le tricot et surtout le tricot à grosses uuiUleâ et a ai|^iilei 
de hole , ta lipiMale, le ilet, etc. Il est Me» catendo mi» n*rtt funrfi 

un olijct (lo spéculation pour le ^' stirvcillnnts ou Mirvciliantcs, «*t qtie l'at- 
teiitton particulière dminée aux euXaub qui tra^aillcot ainsi oc tdt aocna 
tort aux soins mèâérim dus à tons les cmSnits de TasHe. 

Dans les admirables asiles de Morenccft dr Pi>i\ rr tmvnîî de* niam^^ e<t 
parfaitcfuent établi, ainsi que le ropas du oiilica de la journée ; et ces deia 
usa^ auraient certainement en rranœ d*aiiasî boas résnllats qo'en Italie. 
Nous en avons une preuve rrmarquabk* dans uno petite \ille d« Brc i >i:rît, 
dnnt le maire a ntoité , par ses soins éclairés, par sou cèle infati^rable, 
p.ii SCS combinaisons aussi simples qu'habiles, de fixer la reconnaissaBce 
de SC9 ccmcitoycns et l'attention même du GouTemeincnt. I.nnnîon (GMcs^ 
du->ord) offre, sous ce rapport, un modèle (ju'On ne saurait trup louer et 
que toutes les villes doivent s'empresser d'imiter. 

» Le nombre des enfants que cfaîaque asile peut eimtenir doit être préal 
bleraont par les soins du maire et des dames inspectrices, -ic'oti les di- 
mensions de la salle destinée aux exercices, dimensions qui Uoi%eiit cttt 
plus grtDdes encore pour les préMut destiiiés aux recréatkms et aiu réfee* 
lions. 

il est iuen entendu ipe les daiucs inspectrices, qui visitent les familles et 
qui cotmaiiSOBt parfaitement leurs cliarge», leon l>f9oins et leurs iti> 

sources , flotveiit avdir la p1n«* grande influence sur Tadmisaion cflcv^ifc 
des ciiiauts de tout âge, et statuer délinitiveinent sur ces admissions. 
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Chaque jour, avant d'amener leurs cnfnnts à l'aille, lr> pnnnts 
leur laveront les mains et levisn;;o, \es peigneroni el auront 
so!i> que leurs vêlements ne soient ni décousus > ni troués , ni 

décliires. 

Il sera tenu , coniormément au modèle n* i annexe au présent 
statut, un refi;istre sur lenuel seront inscrîts, jour par jour, sous 
une même s«1e de niimereey les noms et iirénon» des enfonts 
admis» les noms, demeures et professions des parents ou tuteufs, 
et les conventMws relatives aux moyeas d'amener ouderecoudnire 
les enfants. 

Les aslîes seront accessibles aux enfants tons les jVurs de la 
semaine : ils pourront mùrae y être admis les joui s fei ic's , poar 
des moiifis graves dont ia dame inspectrice sera ju^;c. Kéaa- 
nioiiis^ les jotu's fériés> les salles d'exercices seront fermées et les 
préaux seub demeureront ouverts, sous la Qswde de Ja femme 
de service on d'une autre persomie agréée par la dame lnspee« 
trice. 

Conformément à ce qui se pratique pour les écoles primaires, 
soit de filJes, soit de {;arçons, rnmonsaiion de tenir »ine salle 
d'asile ne donne que le droit de recevoir des exierues; une au- 
torisation spé(!ja]e sera nécessaire pour y aduK Itre des enfants 
à titre de peusionoaires *, cette autorisation spéciale ne pourra 
être aooordée que par délibération du conseil royal sur la pro- 
ponlion du recteur de racadémie» 

(fièglemeni du »4 afril liiS, art lo...» aC) 

S K. Du partage des lieurcs de la journée» 

M9. Les salles d'asile seront ou\ crios : 

Pu V mars au 1" novembre» depuis sept heures du matin 
jusqu'à six. heures du &oir. 

Du i"^' novembre au l«r mars, depuis neuf heures du maiiu 
jnsqu^au coucher du soleil. 

Dans des cas d'urgence, sur lesquels H sera statué par la dame 
inapectrioey les surveillauts devront même recevoir et garder 
les enÊiDta, toit avant» soit après les heures el-dessus dcter- 
mlnéee. 

Les conditions |)articulières auxquelles pourront donner lieu 
les soins extraordinaires que prendront aloi s les surveillants et 
surveillantes seront é{falcmenl rti^jlci s pur lu dame inspectrice, 
qui en fera son rapport au comiié local 

Lee exercices d enseignement ont lieu chaque jour de la se- 
maîue^ pendant deux ..enres au moins et (fuatre heures au plus ; 
chacun de ces exerctoes ne dure jamais plus de dix à quinze 
minutes» 

[lUiâ, , ait. 17 19^) 
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Les «îaw**fï inspectrices ou !fîirs f!i !r;";rp^ e^frceronl 
roî.tiiiuelU'fiu'iii une survpillance luaiertieiie eiH- It^ enfiints 
rrcuc» tlN iï'dm les s;ill« s d'a^lt? ; elles pindleroiit dispasiiioos 
des citlaiils ; eUi4 iJii iaeroiil Ics^QrveitUut^ et MirvetUaÀles dM 
l'exécuiion du pUa 4 ëdMilM Ineé par les rèffleaMnts et Iw 
proQraBimes. 

Les irâdtcs auront llea à diverses bnires de la fomme, de mi- 
nière & rendre la darae înspecii Icc t. mofri dos i xrrcice'; ci d. s 
rt*c IV lions : o'ifs -niront nntnmiriPnf pour o!>j>l la santé des té- 
tants vi les Si^cours immédiats a dlâtiik>uer aux e&Êmts pauv rei 
da l asile». 

( n tn«^( 4 ÏH st^ra auaclië à chaque asile, et devra le visiter aa 
moins une fois par ianaiaa 11 ioserin sea pracripliona isr aa 
racikire pariiraliar conianBe a« madèla a» ^. * 

Ihi IIS chaque salle d* asile est déposé un registre conforme au 
niodèic n* 3, sur lequel la dame inspectrice constnfrr.i lo immbre 
des enfants pr('<onis, leurs oi;( Uf>:i!i'^»ns du moiiif^nt t t /es ohser- 
vations qu vïU' aura fail»**?. i> iiit ine regisn c ntYn'a les o\>v*T- 
TBtions des p( I !>oooes dcuommces aui ariicWs t i , Ti et :iiS dn 
^présent staïuu 

Un ironc sera placé dans daqne asile; la dcf ea am canlëa 
à la dame inspeciriœ. Les deaters déposés daas ce tronc, alarf 
que tous auires fonds qui seraient donnés spécialement poar 
1 asiîf » S4^*runi administrés au profil de rélablisst'ineni , confor- 
méinciii n r.iri. 23 de Ko'-.îoMn mce. L'arj^ciU s<^rr\ fMiipl tyt à 
foitrirr di-^ \'*ft ineois, soupo ')fi ni(Hllr:nn»M!t< pour tes enUiits 
pauvres, mlirines ou convalescents (jui Inquunieut l'agile; il 
pourra aussi ^irc appliqué aux menues dépenses qui seront ju* 



1 L'inspectioii. Tinspcction fréquente est le nerf de toute adnitnistratiua. 
Ut dwies lMfMelr»c«« dei jniles nndenf à ces AaMhsenenlt d'éM^cnct 

«enut's. Aus>i le iiiiiii>(rt> <|iii a le \)Ui^ < (n:ti it>ii«" nu itiVfloppenM^nt H r.'» 
Iirofprrilé <lf prëcicuM: inMilutiou, a-t-îl «tUtdtc une vcriUl4c icu|mir> 
tattee mox mpixtris trimestriels que chacune de ces dames doit ftiirc i »• 
coiititc lt>c;il, aux termes de l'art. 2i «le rordoniiance <}e 1837. !! n >onl» 
que, do (unies acidémies du royaume, des c«jiiei ce» roppiirt» 
fûiisent r* j;uljèrement cuvoyccs à la cuiiiinission supérieure, |iersoadc q«e 
la r«tmmis->ion y trouverait une aliondante inoi&«un «le fails pncis it tl wb- 
aervatiuoa jodicieuse», qui l aifift .lîcnt à renifilir ses fonctions de haaie aar- 
vdllaïK-e et de direction générale (Circulaire du tO août 1838). 

* Dans les villes où il existe plusieurs asiles , il est bon que chaque asile 
ait sa eireonscription déteriuhiëe et ANisée en autant de qvittiers qu'il ▼ a 

de <î.nTu s inof)crtr:( ( V. lu « crt.iin nombre de famt!Ir.> anxqiieHo ap|iar- 
Ucnneut les uitautâ atJuus &e Irouvenl ainsi (»ia£vesauus k j^truuagc ^pe* 
dal de chacune des dames inspectrices. 

s Voir pa^e 910, k règlement spéciil sur les visites du médecin dam les 
Mlles d'asile. 
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gées nécessaires. L'imiicaiûm île l'emploi de ces recettes fera 
partie du rapport trimestriel nur les dames liispecti i < s foi ont 
au comité local de chaque ( otînimne, et à Paris, m comité de 
chaque arroiidissempnt municipal^ cooforinémeut aux art. 24 et 
do l'ordonnaoce 

(MllaMiil éa •< «nil i8M. wt M..,^ il.) 

1^ 7* D« TiMpaclioa des clélégaées tpécMUi. 

^71. Lorsque des fonds départementaux ou commimaux » 
régulièrement votés, auront assuré le traitement d'une ou de 
plusieurs dames déh'cnu'es, conformément à l'art. 26 do l'ordon- 
nance dn i2*2 décembre, le rocteur de l'aïadémie, après en 
avoir « oiinTé avec le préfet do ch iqnc (h'parieraent du n ssort 
ac4idéii)ique, fera conuaiireau minihiic do l'instruction publique 
les circoostances qui rendraient nécessaire la nomination de ces 
déléguées, et il sera procédé à leur nomlnadon comme il est dit 
à Varticle précité. 

Les visites des délégnôes spéciales auront pour principal ob- 
jet, entre le rappel aux règlements, qui appartient à îouîo per- 
sonne investie du droit d'inspection , 1° le détail des dépenses, le 
1>0B etiiploi des fonds que le département ou la ville aura atreciés 
au service des salles d'asile et génei aieineui le véQiïne économi- 
gue; 2» la pratique des néthodes et des exercices adoptés con- 
mmément à l'ordonnance; 9* la surveillanoe discîpUDaire à 
|*égard des maîtres et maîtresses et de leurs aides. 

La dame deié(];uée S|)écia]e devra exereer ses fonctions liabi- 
tnellement et saus mandat formel ; el!e iiKspcctera, suivant lu 
nature et l'étendue de son liire , i unies les salles d'asile du dé- 
partement, de rarrondissenitiu ou de la comnmne: elleadressera 
bCî) rapports sur chaque asile , au maire de la coounune, et , u 
^aris, au préibt de la Seine , pour ce qui louclie le régime éo(H 
nomique; aux comités locaux et d arrondissement, pourcequ| 
eonoeroe la discipline et les médiodes. lille communiquera ses 
observations :i l:it!anie inspectrice, sur tout ce qui intéresser.! l:i 
santé des entante et les soias pitysiques et moraux qui doivent 
leur être donnes. 

(IUL, «rt «4. t.) 

{ 8. De la délégaée ^éaénle. 

MU. Les foociioDS de la dame iuspectricc permanente , 



* Le même compte rendu doit avoir Heu pour l'emploi des fomis qui pro- 
viennent d'une rctrihutiuu, lor.squc. comme û Fougères Ulle-et-\ ibiiit j. 
In ndU dûâitê €$i ouveru aux riche» aitiii qn'iutx pauvres. l.à * tous iioi>eiic 
payer, o» par cui-nK^mo<« on pnr <\v^ pfiî^nnm'H li'iir portrnt intt't • r , 
MoelégcTC ivtributiou, qui varie <k' \ a i ccntiincA par jtmr. de a iiO i cn- 
flsies par uiuis, <k; 3 à 0 francs par an. I e proiuit est tKoiWliiviIMMit 
^qiplo|if à t'aiUH^UufatioQ de )'«»îlc« » (Àrt. 9 du vàgicaMoi.) 
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noiniiKK?, on VîtIikI^' I art. 27 ne 1 ortl innaiirt\ drlnjtire géné- 
rale pour les salles d'asile, s't'xorctiroiu a i »-gdi d de tou> les 
asi'o^ cJe France, U'aprcs uuc u)issloii« soit du présideni de la 
commîMion sapërieare, lolt éa raiotstre mène de riii«(niccta 
pvbttqoe. 

ToQs les tsiles demm teeoufcrts à la déléguée générale : 

elle ne pourrn rien ordonner ni rien prescrire; nv^is elle exami- 
ncrn les divers établissements sous tous les rapports; «^e fera 
donner, par les surveillanls ei par les diverses auioriies prépo- 
sées aux asileSi tous 1^ red^n^^uemenls nécessaires sur chacuo 
de ces cublissemenis» et s'assurera si les règlements sont exao* 
teoient «aivis ; elle recueillera easake tes oMervatîoas el adrea- 
aera, k la commiasîon siipérieure, d'abord im rapport séparé sur 
chaqu ' asile, el, eadéiiiiitire« ud rapport général «or tous les 
établissements que sa mission aura dû comprendre. 

0> divers rapports seront l objeldes deiibéraiion? de ia corn- 
mission supérieure, ei, s'il y a lieu, donneront uaissance à des 
dispositions ré{;lementaires , sod |>our un ou plusieurs asiles^ 
soit pour tous les asiles du royaume. 

(EcfWflMtit 4k 11 «ni &M8, ait. «f.) 
J 9. D«t MtlM iiMp«oiioBt« 

STl. Indépendamment de Flnspection journalière des dames 
inspectrices et de leurs deî<-j ,aées, de inspection habituelle de 
kl déléguée spécrdf et de l inspection annuelle de lu délf^aéc 
f»»'nérale, les salles d'asile seront souinises, conformément aux 
ai t. 18 et '28 de l'oi donnanœ, à l'inspection ordniaire, i"" iks 
comités locaux ei o an uiidisî»ément, et, à Paris, du comité cen- 
tral ; 2* des inspin^ieurs et des sous-inspecteors de Tinstruciioa 
primaire ; 3* des iaspecteors d*académie. 

Les recteurs des académies et les inspecteurs généraux de 
rUniversiié dcvroni aussi comprendre dans leurs tournées les 
étnl ilissemenla de celle nature qui mériteront une atlentîoii par« 
Ueidiere. 

Le pi-6si«U iit et les membres de la commission sujx'rieure 
pourront à tout iusiaot exercer dans tous les asiles ce mèiue 
droit d'inspection, et adresser au minisue de i instruction pu- 
blique leurs obsenrations sur tous et cbacun de ces établisse 
ments. 

Aux termes des art, 21, 22 et 29 de TordonnaDce du 2SI dé» 
€end>re, Ifs itiend)res dt's romités frarrondisscment, et, à Paris, 
du ( oiiiiie rentrai [)Oiirroni provoquer, auprès des commission 
d'exiiiueu, le reirait du brevet d'aptitude de tout surveillant ou 
de toute surveillante dont k s habitudes, les procèdes el le ca- 
ractère ne seraient pas conformes à Tesprlt de linstttution : ils 
pourront de même, cm cas d'orgi;oce, suspendre provlsolreoieiit 
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lesdits surveillants on surveillâmes en rt n lanL compte sur-le- 
cbamp de cette susy)ension et de I«Mjrs inoiils au maire de la com- 
mune, et, à Paris, au maire de l arrondissitment. 

Toutes les fois que les asiles seront visités par quelqu'un des 
fonctionnaires dénommés à l'an. 30 et suivants du présent sta- 
tut» les surreillants etsurvffllant^s devront fxblber les renfistres 
de rétablissement et répondre avec la plus grande eiaciitude 
aux quesUons qui leur seront adressées. 

Les siirveillanis et surveilltîit^'s qui contreviendraient aux 
dispositions de l'ariicle précèdent pourront être punis pour celte 
contravention, conformément aux art. 21, $ 2 et 3, et 1^ de 
l'ordumiance. 

Les surveillants ou sur\ cillaDies à qui le brevet d'apiiiudo ou 
rantorisation auront été retirés, en exécutkm des art. 18 et 3S 
de l'ordonnance, pourront se pourvoir devant le ministre de rin« 
sinictiou publique pu conseil royal, conformément à Tart. 33 de 
la loi du 38 juin 1853, $2 et 3. 

(BAfloDflBt da s4 nrii iDB, wU t8.«.w is.) 

^ 10. Des visite* du pobitc. 

874. Les surveilliiDts et surveillantes des salles d'asile sont 
autorisées à recevoir les visites des personnes qui désirent assis- 
ter à (]uelqucs-uns des exercices. Ils pourront néanmoms se re- 
fuser à recevoir ces visites lorsqu'elles leur paraîtront présenter 
quelque Inconvénient pour la bonne tenue de Taslle, et ils de- 
vront, dans ce cas, en référer, soit à la dame Inspectrice, soit à 
la délë{^uée speci le , soit enfin au maire de la commime ou de 
riirrondisscmeiit municipal. 

Les surveillants et surveillantes, daiis leur ehai iuible sollicitude 
pour les enfants pauvres, se t'eruui uu devoir d'inviter les visi- 
teurs à déposer leurs offrandes dans le tronc placé à rentrée de 
rasile. S*ll est foit<iuelque don à découvert» u sera mentionné à 
rinstant sur le registre spécial dit des visiteun et sur le renisire 
de la dame inspectrice, en présence du donateur ; et remploi eu 
sera fait, ou selon la destination qui aurnit été indiquée, ou, à 
drfnut (Vindicatiou particulière, dans les termes de l'art. 23 du 
préstMii statut. 

Lors(|u une personne, aspirant aux fonctions de surveillant ou 
de surveillante, désirera suivre habituellement les exercices pra- 
tiqués daus une salle d'asile , et les pratiquer elle-même, à titre 
d'essai et d*étude, la dame Inspectrice pourra donner rantori- 
sation d'assister auxdits exercices. La dame inspectrice pourra 
retirer ou modifier cette autorisation, selon cpi'elle le jugera 
convenable 

art. M..-* Ub) 

» AABcm,enittMhe à ciiaqvM aaSIo qd ccmfai nonlire de jMfi«laiir«s 



lots Tmk n. 

( 44* Ht b Umm ém nfuirM. 

1** Le ie|{ii»U'e maiticule prescrit y,iï 1 i- 14 pour ioscrire les 
•dmisfiiOM; 
S» Letimduiné<ledopmerii|Mrraurt.Sl; 
3> Ler«gîMredMiiMpecUoDSBeBimiiéd4M 23; 
4* Le re^islre des visiteurs indiqué dan rarl. M; 
&* Lft iifcedet receiles«ldépeoses. 

(litkMaiéB «4 mil OM, art. H4 

TiTRi; II. Ikêsvtni qui doipait être dotmés au» cu/iMti, 

9Y«. Lm taUes et préanz doivenl éire nettoyés et balaj éi 
tous lesmatins* line UtMni-lieurc avant rarrivée des enîaDts* 

A riieurc indi((ui»t» pour l'arrivée des enfants, le survei/îaot ou 
la sufvt illiiiiif (i'i.t les recevoir, faire sur chacim d'cui /'iospec- 
tl^n de iii oprele; ex^nniiirr, sous le ra|)porldela quanliiéet de 
In saluhrilé, les nlimeni.s qu'ils apportent; e^ifrer la reiuisi liu 
pauiiT ^ur les pUuciies disposées à cet eâtt^ et ^ur loul cela 
adi*esser aux pareois ou tuteurs les obserfatums oon¥CDabte& 
L'eafiioi amem daos un état de maladie ne sera pas reçu : 
sera* leloD les dicûn&taiices, ramené par ses parents» ou dirigé 
aussitôt vers la deiiu iire du médecin. 

{.('< siirveillynis ei l'emnies de service, |vnétrés de la sainteté 
tlt < [H"a (jui it'ur est contit- dans la persouae de ces pcifs en- 
f.u.is (l<'ivent s'atfaeher, de ( (eur ei d*;liuc, à remplir leur inis- 
sioa avec une douceur inaliéiable ei uue patience toute chré- 
tienne. Les enlfanu ne doivent jamais être frappés. La dame 
îospectrice veille avec le plus grand soin à ce qoll ne soît Jamais 
inOi^ de punitions trop longues ou trop rudes. 

Le surveillant ou la survcilinote doivent toujours être présents 
aux « xciTÎcr's et aux r<rr(''fî!iûns; ils doivent se maîntenîr en 
possession d'obtenir, a tout mslantet aupremiet' signal couveou» 
un silence imoiédiai et complet. 

Tous les soins de propreté et d'hvgièoe nécessaii cs à la sauté 
des enfants seront Immédiatement donnés par les surveiltants cl 
surveillantes ; les enfants qui se trouveraient fatigués ou focom- 
modes seront déposés sur le lit de camp ou dans le logemeol 
du surveillant, jusqu'à cequ*on puisse les rendre à leur familfe. 

Les nionvcmenls des enl-ints et les jeux appropriés à leur â|je 
seront dit i(;es et surveillés de manière à prévenir toutes dis* 



cpii, ne recevant aacuD trattcnicnt, n'auj^mentent pas les cbarges , et, ca 
nà9 de imiiadi* nw wwq Uai iéc «le le «Nfectrice ou de la M«tt-direotiîc(H te> 
rfiiipi.icfnt s.ins qu'elles ai .soufTrctit aucmyi^aiioai UiueitdsmmBa 
pour la domestique ou fuumc du serf iœ. 
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pute& el tous accidents fâcheux'. Le sol du préau sera toujours 
garni d'ane forte coucbede sable. 
Les heures de récrëatioii offirent à des snrreiltanls attenlib et 

Intelligents des occasions conibuelles d'instrudioDS el de remon • 
trances relaiivement à la propreté, à la tenue, à la politesse. Les 
mille petits incidents de chaque journfV peuvent servir de texte 
n d'utiles leçons qui no s'oubfieroul jamais et qui porteront dans 
la suite les pins heiii mx fruits. 

Le surveillant doit coubtuier, chaque jour, les absences el les 
présences non en faisant subir un ap[)el à des enfant» si jeunes» 
mais en limt tous les noms inscrits sur le rcfisire matricule et 
se faisant aider dans ses observations par la femme de service el 
par quelques-uns des enfants les plus âgés. 

T.orsqiie, nprès \-a dernière heurf^ <le classe ou de récréafion , 
les entunis, malgré les représeniaiions les phis instantes laites 
habiiiicllemeni aux parents ou tuteurs, ne sont pas inimé-liate- 
meut repris par leurs familles, les surv el liants et su veiliautes 
doivent les retenir, afin qu'ils ne soient pas exposes à se trouver 
seuls dans les rues, et, en conséquence, oontinu'^r leurs soins 
Jusqu'à ce que chaque enfent soit remis en mains sûres. Si la 
fMirents, après avoir été dûment avertis, reiombcnt dans la môme 
në{^lin[ence, la dame inspeciricc pourra autoriser le surveillant à 
ne plus admettre l'enl^int à la salle d'asi!f>. 

En cas d'absences réitérées d'un enldntsans motif connu d'a- 
vance, le surveillant s'informera des causes qui auront pu occa* 
aicmner cette absence et en tiendra note pour en instruire la dame 
nspedrlce. 

Le dimanche et les antres jours ferlés, les surveillants et aur** 
veillantes devront, si les parents le désirent, réunir les enCants 

les plus avancés à la salle d'asile pour les conduire à l'office di- 
vin. 11 couvienJra aussi que, dmis ces même j"urs, les surveil- 
lants visitent ceux des eU vch qui seraient malatii s, causent avec 
les parents du caraetére et de la conduite de leurs eolauls, des 
défiiuCs et dM faiHes qui roériient leur atlentloa fiarticiilitai» 
s'entretiennent » avec le maire de la commune et avec les per- 
sonnes bienfaisantes, des besoins les plus piessanis de certains 
c&fuits ou de l'établissement même. 

(■l|lMi1*i 14 mS iM» art. 4f4 

Ttvim tn. Du exercices priUi^mê dam ie$ salUê iTaeile» 
877. Il y a dans les sdles d'asile trois sortes d'exercices, qui 



t On peut voir, pour de plus grandes explications, le Manuel des taltes 
cTasUc, par M. Cochin, particulièrement dans la nouvelle éditioaquc fient 
de pntilicr M">' Jules Malict, membre de la ownmisskknsufiérieitrcdeiSattei 
d^MUCi et ^'dlt • otfiolbs d'itt «pffBdioe du plus gnpA iol^ 
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ont pour cfejet le développement physiqa^ BMcaloa ifil^lectael 

des eofiinls ronfif .s à ces r tah'lssoDHMH^i, 

l>îs rvcriicts corponis consisieiil |)i iin ipaiemenl dati^ U-s 
]<Mi\ varies cl prop<»rliuimés à l'âge ilt^ t i.laiib, et dans les itiuu- 
vcuients auxquels donnent lieu les diverse:» leçons indiquées par 

les règlements. * i • • 

Les exardoet iDortm teodmt oDnstaakineDt a mspirer aux 
enfoois HA profond sentimenl d'amour et de recoonaiasance ea- 
fers Dieu; à lew faire comiaitre et prauqner leurs drvoîrs 
envers leurs pères ci mères, t nvcrs leurs matires et toui leurs 
supérieurs; < les renire (ioux, polis et honnêtes dans leurs re- 
lations avec leurs ramai nies, ei . e!i penérui, avec les autres 
iHMnines. CeUe iuslrucUuu iiioiale ei relinieuse sera doouee, 
1101» i».u de longues allocutions, mais par de iMMinesparoles dites 
à propos , par de oourles réfleiions mêlées an vèdls les pios 
touchants dm de Tllialoire sainte et des antres livres désigné* 
par Tautorité compétente» et surtout par des exemples cou* 
siants de charité, de patience ei de pi«'i»' siin ère. 

Les exercices d'enseignement seront exuctenieul reidVi mes 
dans les liuiiies de l'instruction la plus élémeulaire, leUe «\tk\iUe 
est déieriuiuéo par l'art. % 2, de l oi douuance du 22 dec*:in- 
brel837«. , ^ , 

Il sera statué, par des règlements spéciaux pour les asiles de 
chaque déparlement» sur le détail de l'emploi de toutes les 
heures de la journée et sur la répartition des divers objets d'en- 
seigtiement Les recteurs r^rtiL^illeront les programmes 
ont ci6 suivis jus<]u'à |)réseîii dans les asiles actuellement établis, 
et, apr»*s avoir pris Tuvis des comités d'arrondissement, ils 
adressi i nnt leurs propositions au ministre de riûsU'UCtioa pu- 
blique, puui tire examinées eu conseil royal. 

(RigtcBMiit du >; arril lS4t, m. «I. «».) 

«78. Les recteurs, cbargés, par rordonnanoe da S3 déœrn* 
tee 1837» de déttvm les autorisatloos nécessaires pour exercer 



1 tes liispectrara, les comités, les dames inspectrices, ne 8aanicnt ir<tf> 

iTT^istt r sur rabsiiliif rif'cr-Mtc de nr pn*; -imifTrir que l in«frTf<-fr>H s't'Ièvt» 
flans le» asiles au dda Ue» plus »iuipleâ uotioos tie lecture, d Ccniure et de 
ca1<ml. Ceti établitsenenu, au lieu d*étre une admirable ressource po«r 
IVnfnncr unr iruvre f.irilc de n'^it-n^ration Cl de yalut, drvif ncirniont une 
source de maux pour les enfaots roémes et pour la société, s il pouvait 
arrlrer que ces imuttcs petits enfants sortiasent de l*isile avec des cmmais- 
sari' ^s nsiM^z avanct'o"^ pour que les parents fus'^rnt tentés de ne pas \rs en* 
voycr à l'école primaire, et de ks condamner, si jeunes encore, aux travaox 
Ibrâés des ctiamps ou des mamt f i c t ut « s . Mais, sans doute, une telle abem- 
tlon «l'idocs ne se produira pas dans l'o>j>rlî di'-s directeurs et directrlMSa 
ou toutes les aiit(U*it('.s s'accorderaient à réprimer un abus si funeste. 

a Le Manuei des salUê ffasiU de M. Cocbio fournira, sous ce rapport 
iasportiot. un {^rand nombre de données précleoBes, d^làooasiaées par 
une espérieooe de près de ? Ingl aiia. 
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dawim liea déterminé les fooctkMM de 8timlUaa(8 on desur^ 

yeillantes de salles d*asile , pourront» après avoir pris Tavls da 
comité local et du comité d'arrondissement, et après s*étre assu- 
rés que les candidats remplissent les conditions de zèle, de bonne 
conduite et de principes monmx et religieux . nrrnrder des au- 
torisations provisoires à des personnes qui n'auraient pas enc oi c 
obtenu le certificat d'aptitude exigé par Tart 8, $ 2, de ladiie 
orduiinaiice. 

Lesdites autorisations ne seront valables que pour une année, 
el elles ne nourront être renonvelées ^ue sm* un avis fevorable 
du comité a'arroodîssement» ou» à Parist du comilé oentraJ. 

UiTéU du 7 ittin il3t.) 

Il y aura an secrétariat de chaque commission â*exaroen un 

re{;isH*c coté et paraphé par le président de la commission , stir 
kquei toute nersonne as|>irant aux fonctions de surveillant ou de 
surveillante de salle d'asile inscrira ses nom et prénom?, le lieu 
cl la date de sii rnii^sjnce, le lieu de son domicile et la JttUn atit^u 
qu'elle est dans 1 uiieniiou de se présenter aux examens prei>criL^ 
par le pi ogramme du 6 février 1838L 

Lorsque Texamen dInstrnctioD sera terminé» s^ y a lieu à la 
déHvance du certificat d'aptitude» le candidat écrira au bas du- 
dit certificat les mots qui suivent : Le préseni eertifieat a été re-* 
TTîfs à moi soussigné (nom et prénoms], aujourd'hui (jour, 
mois et anj, et U apposera sa signature, en indiquant son domi- 
cile. 

I.e président de la commission comparera ce récépissé avec 
l'inscription mise sur le registre spécial , el, s'il reconnaît qu'il y 
a Identité d'écriture » si d'ailleurs aucune circonstance ne lui 
donne lieu de douter de Tideotilé de la personne y il déUvrexa le 
certificat £n cas de doute, il le retiendra , biffera le récépissé» 
el enverra les pièces au recteur de l'académie» qui en rérerera 
au ministre. 

(4rr*lé du >« juiUtt tSXJ t. 

Au moment de l'examen des aspirants au brevet de capacité 
et au moment de la délivrance de ce brevet, l'identité sera certi- 
fiée par deux notables pris parmi les fonctionnairea publics ou 

les chefs d'institution et maîtres de pension. 
Les mêmes mesures seront prises au moment des examens 



1 I.prnn'î(>if . \n l'ortîonnanrc du 1? dfVcmbrc 1837 «sur 1rs malles d'asilc 
et ic pro;îiauiaic ûca vxameo^ d'aptitude vTûlé en conseil royal le 6 fé- 
vrier 1SS8 ; aprè» avoir pria eomiidManoe des proposltlona faites par la 
roniiir:>,.inn .Mi|H-i ifin r tî( s snllcs d'asilc rt'latlyeiiMînt aux pn rntitiuiis n 
prendre pour prd%cuir les suppositiona de personne dans les eiauteus 
qu'ont à subir 1rs aspirants aux fonctloiis de aurrelUaDta. OQ de iunreil- 
lantes de salles d'asile ; sur le rapport de M. le cMiciikr» pféridmt de la- 
dite ooouniaaigQ s^pârkiire; anrétc ce qui Mût. 
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et de la d^Uttànce des oertificats d'apiiiuJe pour kl 



îl sera lenu à la préfecture de la Seine ua registre spécial ob 
seront inscrites les aspirantM au finictioiis de dames adjoints 
dans les salles d'asile* 

En 
aussi i 

coaiiic , . 

Les comités «ionneroni leur avis sur le luérile et sm 1^^ droits 
de chacune dis aspirantes , et M. le préfet transmciira lesdeli- 
béraiioos des deux comités, avec ses propres observatioas et 
|>roposiUons, à M. te recteur, qui délivrera, s'il y a liea, Fauio- 
rlsatiûQ nécessaire* . 

(AfffM 4aSl mun llte. 




^ U- conse il rovaî. ont le rapport i^w\ur\ -î rr^\^^r «(m.\ pm*îant f» der- 
nière fie&Mon de 1838, U commission d iiisU action pninaire de la Sctnc, 
rliarftëe d« Amnwr Im hnmÊ» de csp^M fXMir l'*w«i|r««K»t primaire 
«élémentaire et smx ri. tn . a été informer qur de nouTelles tenUtif«t 
8alv5tttutiQii dt yeriOBOCS af âieiit fmU6 i^udqufis candidaU i 

Arcctc. 

• Le conseil royal, vu l'ordoimaiK» do il décembre 1S37 , tu l'art. 9 du 
statut dn t4 «trll IK98 ; a n !. . h Un s dr M. le préivt rir la S<ine. eii Haie 
du « i «li'(^nd.rp im'^. M (ia 18 février lSi«i sur le rapport de M. je «m- 
aciUer charije de ce couc«nie rînstmctlwi prlBlIn et MMUCi a «Ni; 
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(CaTOjtondimt ta tllte xi èe la gfemière partie.) 
DK Lk JURIIHGTIOM. 



conscU royal do rinstruction publîqôe * a rédige et 
notifie à ious les recteurs l'instruction suivante sur la jurjdii»- 
lioA éê rumveriiié «over» ses neaibres» 

Monsieur if rcrti ur, Sa Majesté, en fixant, {)ar l'ordonnance du no- 
vembre dernieTf tei atlribtitioni du ooiuell royal de l'instraetlofi publique 
et celles de chaque conseiller en particulier, .1 rnj)pe1é expressément ?t a 
confirmé lei; «itntitfs qui ont i (*i;l(> jusqu'à ce joiir la jundiction ^ertlni» 
Ycrsité exerce Mir tous se« membres. 

« Un aixième ro.iKeiller, norte l'article 9 de Tordonnaoce, eiercera Jet 
fenetions du ministère publie, tellet quelles soiii réglées t>ar le décrit 

du 4 5 no-^ cmbie 18H. ■ 

Ce décret «le IHtI a Ini-tnême pour principe cl pour base la loi de 
4806, qwi) en créant te corps en9ei(<nant, a annoncé que srs membres 
coDtraeteraientdes oLli{jations spéciales, et le décret da 4 7 mers 4 808, qni 
a défini et développé la pins {jrande partie de ces obligtlioM» 

L'expérience de dix ann/r"? n âémnntré deux ehotes : Tune, rjnVn 
général le corps universitaire, pénétré dn sentiment de ses devoirs, a 
niivi la It^e de rtioonemr et de la eotMNdeKee^ de telle «erte «me ton 
Giyde de censure et de peines a dft être assaft rarement applique ; VaiitiiSf 
que lorsqu'on ^ èi/' forcô d'en fair<? rpvlqnp appliraiion , \n b-(>islaiion a 
été trouvée suftisaïament foilc couiie les abus qu'il fallait réprimer im 
contre les fautes qu'il fiillait ptsttir. 

n ne t'agit donc c|Qe de cottljtHier è ee servir, avec modération et avec 
fermeté tout à la fois, des moyens d'ordre et de discipline qui «M dié 
donnés an corps enseignant vis-à-vis de ceux fjni \p rompment. 

Toutefois, on ne peut se le dissimuler, la luatciie qu li convieut de 
tniTre , principalement à rorigme det irffairet » ii*e pîit été génirtle- 
ment comprise ou uniformément pratiqi^; «1 c'wt KT ce pewst im pef 
f.nnt, duquel dépend tout le reste, qne netti C IO}O t àmttm tÊfpélmt 
aujourd'hui l'attention de MM. les rectears« 

i>e«« re^es sont fnwdameiMalet en cette m«ci4r« t 

La premièfre vent que mil né soit condamné qu'il n*ak été eatniJai h 
deoxièipf , qne ftmfc ,?erti5ation gnit érlnirric , à charge on h drcîrarpe. 

Kt d abord , iiouN (h vf)ns inscrire en téte du Code pénal de l'Université 



* A i epuquc ou lou» les pouvoirs de dviiUraiion et d acùoo éUieoi rùuois dam 

^ M 
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que nul uc sera jawaU condamsé à subir Aucune peine , {|tt'tl n'ait 4f4 
Buffisamment averti de rincvlpttion dont U ot robjet, et qu'il n*«i( élé 
BM à portée d« M défbndfc par tons l«s moyent qui aoot eu »ob po««oir. 

A ret effet, il c«t néocssaii'' que iIh moment oii une incuipation ront~ 
menée "* ^tmitlrr quelque coottâtance, tous ceux qui otit nrt'i: de sur- 
veillance et de r^prr»a»ioo, depuis le pre»iJrnt du cornue cautunal, qui 
afirreille iaiaftMiatcnent les iiiMiliitCttrs pHnairMde mb eaoton, jusqu'au 
rectew, qui gouvcraft et maintient toute Tacadémie, se fassrat une loi in> 
riolr.Me-, rïn» un clin«! * < «sphère, de préciser par écrit les griefs sur le-îriuel* 
rboiiim« inculpé devra taumir $tê réponses. De cette manière , tout $e 
fcdnira en failt; oa dlera daa aciet conttants d'insubonlinacion, de« 
propos coopaUet toffisammeat atCttlÀ, des devoirs detat obstinéiMot 
violés : sur res propos, ros !\vrr<, ces finlations tie devoirs, rlairemcnt 
arlu ul. s, \r prf'wna «.aura ce qu il pourra dire pour sa justification . et 
ce qu il e>t cuutraiat d'avouer, ce qu'il e»t fondé à repoUii»ef comme taux 
ai calomnieux , ou comme inrraisemblabla^ ou ntlam coaDOue abtolameac 
ImpoMible, en raison de telles ou telles drcoBsianeai. 

Ali.tv, Ar-i )f romnifiicement de l'affaire, nvant que le scandale ait 
se prupa(>er au dedans et encore moins se répandre au dehors, on verra 
le plus souvent la wâM •• lure joiv, toit au soutieo de l'accnsatiou, 
soit dans le sens de la défense* 

Dan.> le premier cas, on r-^t h jn-n près sûr de parvenir à la conviiiion 
du rouj).il»le; et si le délit arquieri cie la publicité, du moins le mal d»* 
cette pul>Ut:Ué est cotupeu&é par l'avantage d uue punition exeoiplaire, 
OU encore par l'aTantage non moins gnma d'une démission voloolaireec 
définitive. 

Dans le second cas, tout s'cffacf, tnut renire dans Tordre arcoutump, 
tout s'outdie; et 1 avenir reste tout entier à celui ^ui a su expliquer et 
justifier le paiié. 

La seconde régie n*esl pas moins conforme a oe que demandent Téquilé 

n^ttnfllo, un sa(\c et honorable esprit de corps : toute plainte sérieuso 
doit être examinée, toute incidpation doit être cilaircie. 

Une plainte f un reprocbe s'iUèvent contre un ioociionnaire. 

Ce reproche f cette plainte viennent du dedans ou do delms. 

Si le délit a été signalé h l'autorité académique par qaelqa an q|ui soit 
étranger à l'Cniverdiiê, i! r vt ]>r ubable que l'aicusateur est alors peu dis- 
cret, et que l'accusation va &e propageant de bouche en bouche. 11 importe 
dono esirémement, soit de mire taiit» promptement cet accomleur do 
dehors, ou trompeur on trompé, en donnant lieu À la manifestation de 
l'ionocence du fi)nclionnaire dont il compromet la réputation ; soit de 
prouver, si J'inipuiation se trouve établie, que le corps en?eif^nant ne 
tolère dans «ou seru aucun vice constaté, n'y laisse impuur aucun tort 
reconnu* 

Si c'est un membre du corps qui s'est déterminé à intenter une plainte 
contre un autre membre , il y a double raison pour t|ue l'iocnlpalion soit 
suivie jttsi^u'à ce que la vérité ait été découverte. D une part, le son de 
fhomme inculpé ne doit pas rester en suspens; d'autre psrt, le plai* 
gnant doit, s'il est fondé, obtenir un prompt redressement des torts <|ull 
a soufferts; et s'il a tort lui-même Htti-; s:? plainte, il doit être prompte- 
wiiieot amené a reconnaître, vis-à-vià d un collègue (ju'il a mai a propos 
ofBtgé, son erreur involontaire^ ou peut-être le fruit amer d'une aveugle 
prévention. 

I fT se tenant à res deux rf'(des essentielles , dont il est facile de déduire 
les conséquences pour le détail delà conduite ^ on pamçndra infaillible- 
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ment à funder , iitr d«4 bâtes dnraUM , au flednnt entre les membres fie 
rUnivertité, coanDean dehors vis-à-vis d'eux , la considéraiioo^ ieteipect 
mutuel et \e< jtistei ^ardi qui aont à U fois U récompenfa et la tauve* 

Harde l'homme public. 

Certain Je n'être pas jugé sans avoir été entendu, assuré nue, tant 
qu'il ne lot est point fait de reproclieB, c'ait qu'on n'en a point à roi faire « 
tout functionoaire de rUnÎTersité recueillera de cette conviction mima 

le plus doux prix de ses travaux, uno «entière librrlé d'esprit, «ne plrlnr et 
parfaite sécurité : il saura il tient son sort dans ses mainS) et qu'il ne doit 
craindre ponr lui qaa Ini-ménae* 

Certain anasi qaa t^l donnait lien à des plaintes sérieuses, à des i»» 
CUÎpationg rrrtves^ilne pourr:iif pis promettre le silence ni se Hiirpr 
de J'impunJtd , il concevra qu'il doit redouhler de zèle dans l'observation 
de touà ses devoirs, respecter toutes les bienséances, veiller sans cesse 
•ar hii, et ne donner ancune prise i une jnsie censure. 

Sous cette double influence d'une sécurité qui est le premier droit de 
rhonnéie homme, et d'une vif^il-^nre religieux*" qui c«.l sa première garan- 
tie contre lui-même et contre les autres, le membre de l Universitc cnvi- 
Mgera d*an ceil satisifittt Flionorable et modeste canMre où les talents et 
1ns vertus lui permettent d*aspérer nn bonhenr qai pent avssi n'étro pas 
tans gloire. 

Nous avons parlé jusqu'ici des foncttunaaires qui appartiennent tout 
à fait à rUniveriité, qui sont membres du corps en vertu de titres for* 
nais et définitifs ; et nous comprenons dans cette eat^orle les jeunes 
maîtres sortis de l'école normale , lors mt^me qu'iU ne seraient nonitiiéâ 
qwe provisoirement î tel emploi, puisque d'ailleur«; il** ^ont voués, par 
un engagement général, au service de l'instruction pubiu^ue. 

Mons devons parler maintenant de ceux qui sont admts à exercer des* 
fonctions dans la corps enseignant en vertu de simples autorisations , 
émnnées soit du recteur de leur académie, soit du conseil royal. Ceux-là, 
n'ayant point de nominalion qui les constitue membres de l'IJuiveriité ^ 
sont encore, pour ainsi dire, à l'essai ; et ils peuvent, en cas de piainn 
on de reproche, étra congédiés, par la seule raison que leurs serncaa 
auraient n -Aii rl'î'trc .igrésïbles ou nécessaire?. On peut donc, dans ce 
cas, tout en se défendant de la précipitation et de la légèreté, donner 
davantage à la crainte du bruit et du scandale ; on peut, on doit mémo 
éviter une information , qui n'est jamais sans inconvénients pour l'ét»* 
blissement auquel appartient le prtvenu. C'est à la sages>e et à la pru- 
tlen»>M des recteurs à pt -^fr toutes tes rirconstances des temps et des lieux, 
il s entourer de tous les documents qu'ils peuvent rassembler, et à dé-* 
nouer d'une manière inaperçue , ou a rompre proroptement, s'il le faut , 
les faibles liens qui unissaient l'bomme inculpé à rétablissement eik il n'a 
pu consolider •^ou » xi-.lence par une conduite sans tache. 

11 eit une troi^i' iiic classe ou plutôt uoe classe intermédiaire d'hommes 
employés dans l'instruction publique : ce sont ces foneiionnaires , encote 
en assez grand nombre, qui, sans être sortis de l'école normale, ont, à la 
suite de quelques services dejh rendus au corps enseignant, ol'f^nu une 
iioininaton du conseil royal, mais une nomination provisoire. Ils ont jus* 
lihé uQc première luarque de cootiance, uu dans le même emploi , ou dans 
un emploi inférieur. Tout annonce qulls veulent obtenir et quils mérite- 
ront en effet nn titre définitif. 

D.ins cette position , il'* ne sont p.is non plus membres du corps , et ils ne 
peuvent réclamer tous les droits t^ue donne cette qualité. Pourtant ils sont 
fondés à compter sur une protedion panicnliére ^ et dans le et» d^aae m» 
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CQUlionf iU pravcnt invoqnrr la fornie sû!enQ«)leUct iafomaiioat ac«* 

cl*:nii«|uet el lies jimemrnu universitaires. 

ici f Muo^ieur le rrcieur ^ il jf aura lieu tic téife quelques distioo- 
tioBt. Si n»wt jugiez qu'en raison des circonstances qui envirannent Tac» 
cosation et Taccusé , il ^ eût lieu de mettre à la dcfenie de relui-ri touie 
la êoïfnniié qu'il pourrait scuhaitfr, r.ifFaire alors rentrerait dans la clause 
fie ceilei dont U a été qaetuua au commencement de cette circttlairv; 
«o«t iwm« l« marche accoatnnée. 

8i au coDlfaire rboaune incalpé lia Touf seaJ»l«!c pat mériter ^éHt 
l'objpt d'une ifi"!! rurf ion 3u«si complète f vous commenceriez par nous 
adrester voire rapport, et te conseil déciderait s'il y a lieu de pro- 
•éder suivaot l,aulei les formes dastioées à protéger les membres du cor^s 
•Mwgvani» 

Telles sont, Monsieur le recteur, le5 premièir« k'RcxÎoiis dont booi 
avon-i jnf^»»' ne'r«-<isaire tie frappiT voire esprit rt I.«tivenient h Vrxvjrctct Je 
la juriUiatoa univemitaife : juridiction toute paterneUe, qui veut sur- 
Èurni pi4va«ir tt réformer, oai doit eoDaëquemmeot avertir et cQiiseiQar 
atanc de frapper, «t, quana enfin eUe frepi^e » frapper juste , de manière 
è forcer l'assentiment m^me «lu coupable. 

Maintenant que nous avons Hsé les idées sur les principes et les senti* 
menu qui doivent diriger les cbefs de* établissements et des académies, 
avant même que l'instruction ne commence, il nous reste k tous entre- 
tenir ile« lit'iaiis de l'instrut n mi nrtefuis commenct^e. 

Nous avons dit que toutes le» lois qu'une inculpation semblait avoir 
quclt)ue couiiàiance, il fallait se faire une loi invariable de consigner par 
«mit et de préeiaer les griefs allégyét, elio qae raoeuté fèt mit i même 
d'y fournir ses réponses. 

fîifie nhli^^ation re{»nrde tous ceux à qui des rf^it.i mations et de? 
piainii'H peuvent être adressées, c'est-à-dire, suivant l'article $6 du de- 
cmt da 15 novembre, les doyens des facufcës , les provisenrs des col- 
lèges royaux , les principaux des colique* communaux, et les chefs de 
^ete Mitif école où le membre inculpé exercerait ses tonrtions; à plus 
forte lauun , le recteur, devant qui toute plainte et fouie récfam.-t- 
lion peot être portée directement, et qui , dans tons (es cas, doit en 
emmallre. 

Il ne fnnl pas penlrc t]r \ur qu'à Texem) îe Je ce qnl se passe dans les 
trihonnnx , le If-f.i'ila teur a voulu que les ret!arnaiiu«i4 et les plaintes fas- 
sent hxees par cent, Jaicei même et signées par celui qui le^ présente i 
et Ton ient ^e cette précaution est tont I fait propre à prévenir Piodis- 
erétion et la légèreté des attaques. Elle tend anssi à réprimer un antre 
rorri, 'r-^ ({f'tionrirttion<? par lettres anonymes, en accoiifumanf à l'idée que 
l'auiorué u'aitacbe puiui d importance à ce qui n'est q.«rauli par aucune 
Signalure. 

Cette 9Sif>e meinre doit donc être observée en |;^néral ; et , d'an antm 

C^té, MM. lo;! recteurs et les clirf-^ d'ét.ihfi>senieuts doivr-nf liim se dire 
qu j1 ne leur est pas permis de rteu négli^jer; que, i^eniiocilcii vigil.intes 
et infatigables , ils sont tenus de tout voir et de tdnt entendre ; que même 
mi avertitsemeot parement verbal peut les mettre sur la voie d*an 
désordre à faire cesser, d'une faute à punir. C'<->t \ leur prudence à 
diseertier ca<i où ils devront suivre ce> premif'res indicatioOS) et CCUX 
oti ils pourront les abandonner jusqu'à nouvel ordre. 

lisia, enfin. Ht «nt entre les mains une affaire qui demande I être 
MÎvie ; lu conseil royal ou le conseil académique en ont ainsi jngé, Con-> 

iHnémeotm articies flê ei suivants da décret, et déjà likomme iae«lp< 



Digltized by Googlè 



DB LA jOBIOtCTlOll. 1034 

a reçu commtiiûcation ëcrite des ^eh dont il est Tobjet, comme ausa 
4m praoèt-vwbaiiji on des pièces k l'appui ( articles 97 et 40S ). 

C'est à ce moment que le rpcteur iloit pxr\mîiicr s'il fera usage Un droit 
tjue îtii tlonnp r,Trfirle ''O du di-cret du 15 nuvrrnbre, celui de suspendre 
provi»oucmeut hi tiicruiiiea de l' Université contre lesquels une plainte 
•*élèTe. n tait que deus conditions précédent on accomuagiient Tetercica 
de ce droit : la première, c'est que l'inculpation soit de nature h pou* 
^oir donner Vu-u , «i elle vient à ôtre prouvée, i l'une ou à l'autre des deux 
plus furies peines du Code universitaire, à la réforme ou 4 la ra4iatioQ| 
U seconde, c'est qu'en même temps qu'il prononce cette tutpènsioti pro- 
visoire, il rends oompte s^tns dÀni an eooaeil roynl de la m(<Aire qii*il 
pK'nd et de ses motifs Par Î3i se trouvent {▼nrantis, «'ên îes prrnucrg 
instants., l'intérêt et 1 honneur de l'étahlissemeni auquel app.iiticnt Tac- 
ensé : si le dniI est réel, il est arrêté dans sa sonrce ; et lors m^me que 
fimpnlallon flairait par étm ttoanéis lana fondement Mgitiëic, on ne 
•attrait se reprocher une précaution qui a du moins fait sentir combien 
devait être poire et à fldwi de lom aoarcon la condoice cfnn membre de 
niniversiié. 

Anna iMa lea rapporta et dana lonlea ka iiy p n th èia a , il importe q«*nBe 
Mcna«iiè« MaMepaa loaf{iaaapa incertatna« AnasI le^ J é eiet do IB Ho* 

irembre trace-t-il nne marrlif» n^spr rnpjde. 

L'humtne accusé doit répundie dans huitaine au méoioire ou précis 
^ui lui a été envoyé, soit par le chef de sotl étMblbtement , soit par \a 
mieitr de f académie; et faute par l'nccnsé de remettre iia réponae 4luis |e 
dlétai prescrit, il sera fait droit ( articlfs 07 et 98 ). 

Il peut se faire que celte espère d'in<îtrtjrtinn ^crife ne suffise pas à la 
s&aaitestauon de la véiilé, et qu li y au itcu de fane comparaître (es 
nartiaa devant le eonaail «eadanigne. Cette comparution , on dn moini 
Ih sommation de comparaître , est même déclarée Indispensable dans le 
cas où il s'apirail d'un délit entraînant la radiation ou la réforme, Les 
articles 99 et i 00 expliquent sui^ammeut ce que doivent ^lire alors 
Jk recteur et le conaeï et le prévemi. 

LIafCide qoi anât aBériie nne attemioo farlicnlière. On a tmpnéflidrf 

Je se conformer h ses disposition»? , rt iî en rsf résulte plus d'un in' on« 
vénicnt : des procédures incomplètes out eaibarrassé et éternise des 
affaires qui auraient pu être terminées sur-le-champ et sans dtfBculfé ; 
lea aottvanîra ae aenft affaiblis ,les témoins se août dispersée, lea paroles 
aawot perdues ; et, plu^ d une foi^ , relni que, dans le premier instant, 
on aurait aisément ronvaniru pour toujours , s'est étonné de l'arcusa* 
tion, a crié à l'iniustice, et a redemandé du ton de l'innocence un em* 
ploi an moins ^gal à cetni que , ifitait*!!, la laToiuie d'un collèeue , le fans 
aèle et la prévention cFun «upérictir, enfin la préoccupation de set fftfin 
ou la pn-< ipitiilion d'un ju{^e^ent sans enqut te et sana picnve^lniavaienC 
iaii perdre contre 1 attente de tous les gens de bien. 

Il est donc essentiel que lea faite aoieni d*abnrd reeaettlis , examinés ^ 
constatés; et d «ns les faits on comprend ndeeaaaireiMiit lea propos tenus, 

les déclarations , les trmoij;na(»eS. 

Lorsque ions ers éléments ont été rassonddés , îorsqn»^ le prévenu» 
fourni ses réponses par écrit, lursqu'd a été entendu, k il y a eu licu , 
devant le conseil académiqne, on da moins lorsqu'il a été averti, assigné 
M nm en demeure de se défendre , il ne reste plus an rectrur qu'à trans- 
mettre AU ronseil royal les pror (>3- verbaux et toutes les pièces du pcocèsif 
en y joignant Y s'il le juge à propos , ses propres obsenrations. 

|t «il Doi| de rMMrquer que rien n oblige le CoMall maddod^ne I ftom 



Digiiizeû by Google 



nonc«r sur tes attaues qui ^oni instniitc» ilcv.inr im; Il |H<itt liomer à 
constater les £ajl» , à dresser procéti^vtilial répon^^t ék Tarcusé ou de sa 
M>i»*coaijp«rttlioB , s'il m fait dHiaC. 11 ne juge pa», il imtntic 

Cependant lai awnfcrcs dn eouttlet le conseil tout entier ont tonjottn 

1,1 firt;fff' fîf f.iirr consifjn»*r ■( Ki stiitc du prorts-ve*-!) if île?, st'anre? les 
uba'tji valiuus qui leur parailraieut dans l'iuttirél de la justice et de la 
Tériie' , soit à la charge , soit ii la décharge de l'accusé : bien entendu 
(|ue , dans le premier cas , l'accusé aurait en la connaiaaance dei dires qui 
I inculpent , et la faculté d'y répondre* 

Vous seiitircL, Monsieur le rcrJcur, les motifs et Vitiiport.ince de toutes 
ces règles de cooduiU daoa une matière aotii grave «t aucsi dé- 
licate (4). 

La boaoe oonpositioa do pertoonel ^ dut im corpt chargé de l'édv- 
Catien et da rimtraction de lottte kl jeMMiie « aat la prenière et la fil» 

iodi^peasal lc cnudiiion du Lien que nous sommes appel1é>i à foire. Le 
sotiVL-rain iiii-ineme a dai{;né le dire h non conseil ro\ii\ Ae l'in^irortion 
publique , «t tous les membres de l'auguste famille ou t bien vouia le 
répéter « I» ceipt «unfiMiiC tîmtdbnt ati wmmt fmmmiré9 Im Frâmœ» 
Nom eonleai tam «époodi* à eatte kavie et ^énéresM coiilieûce d« 



' Dina «Me iMtraelion , qui montrait aux recteurs ce qu'ils avaient à 
faire |>orM>n!U'Ilrment pour rrxrrcice du droit de jurîdit tien , ;! n'c<t 
question d'uu article important qui, en effet, ne conccroait pas cc& fuui:- 
tKHUialfCB, Mais que noos enyonê à propos de raoïtioiiner id. L'art. 105 
pose, en tonte affaire, nltr rptr^itton pr<*jiidi( irllr «sur la peine applir.ihle 
au fait dénoncé, et par coQ^ktiucot sur la comuétenoe du conseil ou da 
grand-nultre. « Dans tonte afTaire, porte eet article,*fl aen d'e Wrrf esMift- 
» né par le conseil de l'Uni vcrsite, et sur les conclusions du niînistèie 

• public, quelle est la peine applicable à la contravention ou au dâît, 

• flont il y aura plainte, afin de déterminer ai le jugement appartient à 
» I l iii^ersité ou au {:nn(î -maître, u D'abord ne vrut pas dire nr-!7;f toute 
mstrucmn i car l'instruction doit être faite» et faite de la ménic manière 
dans tooslea cas : d'alonf signifie mrsnriseie pwmHéttmétpvmem, tmmt 
a»u/e applicûiion de peint. 

Kous devons h rintérèt pabNcet à la ?érité de fkire lor oe mène 8a|ci 

une autre rellcxion. 

On se rappelle, sans doute, les dispositions si remarqtiables da décret dn 

16 novembre ISll, qui charge |(^ rhnnceller de riini^ersité de reujplir prt-s 
du conseil les fonctions du ministère public, impose à ce haut dignitaire le 
devoir de dénoncer d*offllce au conseil tontes les contraventions, infractions 
et dt''lit.«i v( nus à sa coneiaissancc, avec obligation pour le conseil de statuer 
sur toutes les dénonciations du chancelier, et, pour que celui-ci n'en 
ignore, lui attribue une correspondance directe avec chacune des acadé- 
ïiv.rs [) ir ](• moyen de l'inspecteur excisant prè-; du conseil académique 
ces mêmes fonctions du ministère public. (Art. 124 et \ 25. Que Ion veuille 
renurqueratisri l'importante mesure des rappor'shebdomadaires *, prescrite 
à tous Ip5 rf rtcurs par jM. de Salvandy, cl raaiolenae par M. Villemaîn. 
Avec une telle organisation, il est facile de concovoîr que U- p<»tivnir 
dlsclptioaire était exercé dans toute sa plénitude, la juntiiciion de 1 Lniver- 
siti' serait ce qu il pourrait y avoir an monde de plus ftMtetde plus modè- 
re, de plus prompt et de pins sûr en même temps. 

• T«1r la KméWi* éa S* MpMn ifl?, ptf» S99. 
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no* j>rîncr!^ ; nritu dovon-i «ionc totK pnrtfr iiicc^snnimrni «îrs veux svvereg 
atuaut que ju»tcÂ aiir uuut-mèmeâ el sur tout ce qui nous ctituure. 
Recevez, Monsieur I0 reetear, ra»sunioce de noire cuu«idératioo 

jlS^n^Goanftitcpréndeot; le baron Covisa, le baron 

SyLVEsTHB de SaCY , GUEKKAD DE MUSST, Vfklbé 

EuçAOABAT, l'abbé MiooLUi, Rbhdu, Pois«oa. 
DIVERS ACTES DE JURIDICTION *. 



Le Cou^eil royal de l'uistructiou publique, 

Sur le rapport de M. le contetller chargé da muiiftère public; 

Yn In lettre de M. le recteor de l'acacteinie de B. , eo date da 

46 janvier dernier, dans laquelle ce foix tinnnaiie transmet une délibé- 
ration du conseil académique du i( da même mois , qui exprime l'avis 

que M.*.* , maître d'études au collège royal de H , reconnu cou* 

pable de voiee de lait contre H...., l'on de ses eollègucs , soit con- 
damné à la oenrare et à h priralion de son iratleni«nt pendant un 
moi<)^ s r^n s suspension ; 

Vu toutes les pièces de l'enquête faite par M. leprovidcnr du c ullcge, 
et notamment In lettre do M...., en date dn 9 janvier 483S, laquelle penc 
être considérée comme une circonstance aite'nuante ; 
Vu Irt Irtrrc fie M...., en d.Ttc du \^ jinvier IS38; 
Vn l'artu lc 7î du îîï^cret du 4o novembre \ SI I ; 

Ouï, M. le cuuieilier chargé des fonctions du ministère public en ses 
cnncinaiolit ainsi conçues : c Requérons qne le sienr M...., coupable de 
Toies de fait contre le sienr B...., soit pnni par In censure et par la sus- 
pension de ses lonctiont pendant trots moisp «vee piivattonrde traite- 
ment* s 

Il prononcé lu jogaasent ipii iuit î 

Le âtnrll.*., «mpable de voies de fait conure le sieur B...., sera pnni 
par la censure et la suspeniîon de ses ffooctioni pendant trois mois^ avec 
nrivatioo de traitement. 

^ <lla s fit rfw iSSs.) 



Le «mseil royal do rinttradion publique, 

Oin les conclnsiona du conseiller chargé des fondions du ministère 
public, tendant à ce qu'il plaise au conseil déclarer It- -«leur... roupnl<l4r 
des contraventions prévues par les articles 66 et 68 du dr^cret du 1 5 no- 
vembre 4844, et ordonner en conaéonence qu'il sera rayé du tableau de 
rUniversil^, ordonnar en outre que le jugement sera eaécuté 

ment au drVrrt, 

Vu les pièces. 



' y<n\r .iToti<i dit qne, grâces au l»on esprit qui anime les fonctionnaires 
du corp& enseignant, sa juridiction di5cipliuaiic avait Uû être rarement 
apptlqiiée. Kotts citons seulement quelques exemples de ces rares appUca* 
tions, ponr acbcfor de faico cooDaltrc, sont ce rapport, rio&t'tutlon mi«» 
versi taire. 

66 



» 
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Vtt rftftirle 66 ; «Toat «lembre «UrUnîvmUé qui manquera à U taber- 
dineiion rtalilit* p.ir tr< sintafs et rè^jkmcnts, cl .m r^-Tipoct <lù ans Mipe» 
rieurs, si'f.i r* |trifiiaDdé, ccasaré ou suspeDiiu de tes fooctions» selon la 

l^r»\ Ur «le* ca* ; • 

Vu Ui t. G8; «Si an membre de TUniversité eet reprit pour deâfaiupor* 
tmi seemlale dane la Meisen I Ie4|ael1e H appartient 6a blessant la 
licaie^ ei riionoéleti, il sera rajé> réformé, censaré on i«pttmandé 
telott le* c.\*: • 

C««n*iiii'i Hit qa'tl ré«ulie tic l'instrucUon conirailietoirr faite parla 
#>4>aseil académique de D. • . ^ le 31 mars 1 838, contre le sienr.» que ledit 
fiear... n éli jnstement reprit pour direra faits fnalilMe p«r les «ticlee 

prédits ; 

CuiitiMrrant que les expiirations que le ueur... a présealees devant le 
contrit rotfai « oni pat déimit les grieft à lui impacét; 

En Vf nu Miticlet 11 et suivant» du décret du 41 man 1808 et des 

statuts il • rrnivpisit«s 

Im- consril rojalde i 'iustructioa publique a ^U^Bi et nous, grand maître» 

orduuiioiu : 

Le tieur... eM condamné k la peine de la oeotore, et en conséquence 

ledit sipur... aéra t'-nu de oemparaiire en prrsonne devant le oontcU royel 
de riu^tnictinn publique, le 45 juin 4838, pour entendre le prononoé de 
•ou juQemriii'. , 

(Ha I tria %mi 

Nous ministre tecrétain d*Écat an département de riottraction ^* 

blique. 

Vu les décrcU du 17 mars 4808 et du 45 novembre 484 1 ; 

Vu lea staïuu et rèf^lements du %9 jmUet 4809 «t da 9 èoAt 4841 ; 

AttcM lu que le» f.ma suivant-», reproché** m >teur..., maître de p n-inn 
lu.., ont t*t« cluidi^ : 4 -• le ilcf.inl de résidence liil»iiu»'llr' «•» «HJU'St.inii ilnni 
son «'tabiiiscmtMit, i' lemploi d'un répétiteur non aaiori»c ui agrvé par 
le recteur de racadcmie ; 

Le cooteil rnyel ayant délibéré et jngéi 

Nf'i^i .»vo!i< Mnlonné et ordunnon** r»» f|Mi suttî 

l.e iliploiiie de mniire de i>eu»ion accordé au Menr... loi est retiré ; en 
conséqutfnce, la pension qu'il avait obtenu de diriger à... sera et demen^ 
rera fermée. 

(Iha sf mt^tmkn aS*s>) 



Le conseil, 

Hurle rapport de M. le roineiller ( liarf^i' (Tc<»?coles primniro-», 
Vu l'arrête, en date du 11» juin «leriin^r, p.»r le<|U»*l Ir romit*' supérieur 
de... a nomme le kteur M... directeur de i école publi(|ue de L com- 
mune de* . . 

Vu la lettre de M. le rcrteur de facadémie de N. . dans laquelle ce 
fonctionnaire, en transmetuot cet arrêté, avec les pièces à l'appui, Caii 



« Rn couséqoencc des deux jo^emcnts qui viainent d't^trc rapporte!». 

MM «mt <H)niparn en personne devant le cotivcit royal vi oni subi, le 

vetitireili 16 juiu, pari'utgaue uu M. le luinisuu iirauU-iualuc, iu peine de 
la couture à laqneUf lia &«iait enadanBes. 
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observer ouCf pir arrct «Je la cour ^nsiue» des ITautet-Pyr^n^cs, en date 
da 8 octobre 183*79 le cîeiir N ,. . ^ c^^nilainné, pour criinu de ^t, 
à quinze ans d«î travaux fcirccs -, ([mM t cté n'Iiahiliit' p.u m tlonn.Tnrp thi 
roi, du 5 octobre 1 8)8« et en i ouiiu^ueace comité a cru pouvoir le 
nuininer instituteur commÂial ; 
Vo Tarrélé du S6 mars dernier ; 

ConsiJcrant que la rcliaLlIiiailon n'trtMir, h la vérité, le condamné daas 
le droit commun des citoyenS) niais nun dans le droit spAcial des institu- 
teurs ; que le rébabilitiS est relevé de» incapaciic:» utdtnaires, politiques et 
dviles, mais non ^elïiuia^cijié particulière que la loi sur rinstruction 
prininire attache a llioàiDie condamné ; 



Persistant dans la 



jurisp 



rnclenre prorrilf 



n'y a pat lieu de dooner 1 in&iiiutioQ au &ieur iS. 



m ment adoptée, décide qu'il 



(De «a 
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TITRE VlU 



(GQCictpMtet tB tttra I 4e lA pMBrière pirlie). 
DES RECETTES ET DES DÉPENSES. 



lÉGLSMBNT* POUft L*BltomoN DBS LOIS Dl riHAHCn 
DBS tS ET S4 ^^34 EU CE QOI GOHGBBirB L'OHI- 
VBISITÉ*. 



De U nature des recettes et de Tassietit des droits et rétribuuooi. 



ftM. Les recettes se divisent ainsi qu'il suit, savoir : 



I Le règlement que l'on va lire résume, poor ainsi dire, tout ce qui avait 
Hè fait concernant les biens, revenus et dépenses de 1 Université , en même 
temps qu'il lie plus que jamais le sort de l'institution à la fortune publi- 
que. Nous l'insérons ici avec d'autant plus de conliance, que di'soriiiaif fl 
n'y a plus k craindre devariâtions considérables en cette nutiécc.* 

I ministres de l'instruction publique et des finances , 

Vu les lois des i3 et 24 mai 1834, portant fixation des budget!, des re- 
cettes et des dép<'nsos de l'exercice 1835, et desquelles i! résulte que les 
recettes qui etateat attribuées à l'UniTcrsité, et les dépea2>es relatives aux 
établisaemeou universlulrct , fiont partie dn budget féoM de I*ÉIM, à 
compter de ce même exercice r 

Vu l'art. 8 delà loi du 24 mai, qui statue que l'aUiuinistnliOB de l'instruc- 
tion publique sera cbargée , conjointement avec les agents des contribua 
tions directe:», de l'assielle de la rétribution et du droit annuel ; qu'elle 
continuera à constater les droits à percevoir sur les candidats qui se pré- 
sentent devant les facultés ou devant les Jurys médicaux ; enfin que les 
at^f'nts (hi trésor public seront chargés du recouvrement de oei produits; 

V u l'avis du conseil royal de l'instruction publique ; 

ConNiderant que, dans cet état de choses, il 7 a lieu de détanniner le 
mod<' d'intervention des agents des deux ministèses selon leurs attributions 
j^pectives, et qu'il est utile, en même temps, de rappeler les dispositions 
précédcauMBt en Tignear, qui doivent continuer d'être observées ; 



Airéleot qu le nglnient qai aalt fera OLéciité à partir du i** jai* 



EBCBTTBS. 
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Produit de la dotatioii» des rentes eidesdonaiiiesepiMirlsiMuil 

à rUniversilé; 

Droit armud dû par ks chefs d'mstitutioQ et par les maîtres 

de pension ; 

Droits à percevoir dans les facaltés de droite de médecine» de 
théologie^ des scieiicesetdes lettres. 

Be U dolatioQ « 6m twnbn d àm domaitm de lUoivtnité. 

Ml. L'Université possède s 4<» des ren^ sor l'Eut, dont les 
inscriptioos sont déposées à la caisse des dépôts et consignations 
(il existe en outre des rentes sur l'Etat affectées, à titre de fon- 
dations ou de concessions, à divers établissements d'instruction 
publu^ue ; ces rentes sont 0{;alement inscrites au nom de l'Uni- 
versité, et les inscriptions en sont aussi déposées à la caisse des 
consignations) ; 2<' des rentes sur divers particuliers (les litres en 
sont déposés entre les mains de ses agents] ; 3" des boï& et diverses 
propnélés Immotdlières qui forment les doniainesde l'Université^ 
eC sont admiiiistrés par ses soins. 



Tier 1S3â , et que des eieinpUires en aeroot tranamiâ A toot les «geBls 
diMMti é^eaaâmdr k M» décotioa. 

A PiriB, IftST tMfmIbn 1IS4, 

Le minigirê ieerétaire éCBtêi Lf mkdttf seerHùlrê étÈtti 

dê iiiuiim€Êkm pmbUfm , iwji i iâi eti , 

Le pf^ëtent r^lemeot indiiiucra : 

La natiire de la dotation, des rentes et des domaines de rUnIfcraité : 
La nature des rétributions et des (!rnits dus dans les étabUMwnf f I d'Ill* 
êtruc^oo publique , et le «ode d'a^^-oictte de ces droits ; 
Le mode de perccntion et de ponrsuitM ; 

La nature des dépenses qui étaient payées anr les flMida «pédaui de 

i'rni?ersitéi 

Le nonvtan mode d'ordomianMient et de payement de oea dépenses. 

t ffoQS craroos deroir placer Ici ime ordennanoe dn S mai 1S3S, qui 
copcemc les domaines de l'Etat et qttl peot intéroser cens dnnt lUnifêr* 

fi té est en possessidn. 

Louis-Phi LIPPE, TU Tart. fS delà loi du 19 août— IS septembre 1791, 
qui charge spécialement l'administration des domaines de TCiller à la con- 
servation des propriétés de r£tat» de prérenir et arrêter les piescriptionset 

usurpations ; 

Vu l'art. 69 du Code de procédure civile; 

Vu les avis de nos ministres secr<^i a ires d'Etat de la justice et des cultej, 
des affaires étrangèies, de la marine, de l'intérieur, du commerce, de 
ragricnltnreetdestraTaux ftublics, et de l'inatruciion publique ; 

Considrrnnt qitr -vi l'afifs l'art, fî** dti Tndc de protr<!iir<' rifilc, les 
actions concernaiu k-s pi o|)riétés de l'fctat doivent être intcuteci> un soute- 
nues par les préfets représentant 1*Efat, la mission de conserf atiim. confiée 
t r.w^iniiil-trsiidii il' - tloinaines parla loi du 19août-lS septembre 1701, 
exige le concours direct de cette administration dans les dïTcra actes de 
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9M. Lorsque les besoins de l'instruction piibligue Texf^ent, 
les principaux des rollé^jes communaux, les chefs d'instiluiion 
ei les maîires de pension peuvent, sur la proposition des recteurs, 
être auiorist*, par une décision prise en conseil royal, à avofi* 
une classe primaire sêpan'-e des classes laîfnes.ct dont les élèves 
externfs ne soul poiut passibles de la rétribution. 

('etle autorisation n'est accordée que lorsque le chef d'école 
jusiihe mril est pourvu du brcret dé capacité, conformcm^ni à 
l'art. 4 de la loi du 28 juin 1833, ou que la classe primaire est 
tenue par un'mniire pourvu du brevet. L'autorisdiîon n'est va- 
lable que pour l'année classique. .» . «i- . 

Tout individu qui, n'ayant pas obtentt le ftrevéf dé chef ^Trtf- 
siiiuLion ou iiv maître de pension, admet chez I J des élèves aux- 
quels il donne l'iusiruction secomiaire, est traduit, à la requête 
du procureur du roi, en police correct ionnefle, et condamné à 
ramende conformément à Part. 5t> du décret du 15 novem- 
bre tHU. 1-1 partie deramendequi était attribuée à l'Université 
est acquist» au trésor, et versée dans les caisses des receveurs de 
renrcyistreuuni ei des doinainw. Néanmoins, en vertu de 
l'an. '28 de Turdonnance du 27 février l8il , les curés et desser- 
vants des campagnes peuvent, s;ms diplôme, se char^jer de for- 
mer deux ou trois élèves pour les |)eiits séminaires. Dans ce cas, 
la déclaration doit en être faite au recteur. 



prooAIuro que pnivcnt n<*cfss!ter les instance* de cette nature, soit qu'il 
s'a^isM! ou non d'ininiculilrs allectés ou non affectes à des services pu- 
tilics, à l'cxceplion, tuiitcfois, du domaine mi'itaire dont la conservation 
e»t confiée spécialement au ministre de la gocrre par la loi du 10 juil- 
let 1791 ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etât au département des 
finances ; 

Nous aTons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. 1»'. 

'i 

l/inttruction de toutes les actions concernant la propriélé des domaines 
de l'Eiat, affectés ou non affectéa à des serv ices, sera préparée et «luivie 
jusqu'à l'entière exécution des jupcmcnts et arrètsi, par les directeurs des 
domaines dans les départcmeut*, de concert avec les préfets, sous la sur- 
veillance de noire iniiiistre secrtHaire d'Etat des finances. 

Les clicfs des différents services ministériels, rians les départements, se- 
ront appelés à concourir, chacun en ce qui concerne son service, à la dé- 
fense des droits de l'Etat, en remettant au préfet pour être communiqués 
au directeur des domaines, tous les titres, plans et docnments. qu'ils 
pourront avoir par devers eux ; ils y joindront leurs observations et leurs 
avis. 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables au domaine mi- 
litaire. 

AnT. i. 

N«»s ministres secrétaires d'Etal des finances, de la justice et des cultes, 
des affaires ctr.ingères. de la marine, de l'intérieur, des Iravaux publics, de 
l'ajïriruIlMre et dii rommrrce . et de l'instruction publique, sont chargét 
de l'exécutioD de la présente ordonnance. 
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Les chefis (Tioslttulioii et mailros do pension qui uni renoncé 

à leur litre, ne peuvent recevoir des os sans avoir obtenu un 
nouventi I)rev( i : s'ils en reçoivent, il& sont poursuivis comnio 
dirigeant une écolo dandesune. 

■ 

(KIgIrawBl àû 17 osTCubra tSU. *rt t» • tt 9 J 



Droit aooael imposé aux clie£i d lOStitmioD et maki es de penaiuo. 

i 

àflis. Les cbefe tilnstitutioa et maîtres de pension sont tenus 
de payer chaque année un droit ftié ainsi qu'il suit : 

Pour les chefis d'iostitutiua Ue Pai is 1 50 fr . 

Pour les ftkeh 4fiottifiilîoii des départemeuis. 400 

Pour lei maîtres de penfioo de Paris 75 

fom Im OMÎtrca da paottoa dai déparieuieDU 60 

Le droit annu^ est e&igS>le au novembre de chaque année* 
Il est dû par les chefis d'institution et mattres de pension qui exer- 
cent en vertu d'autorisations profîaoires» ooainie par oeuK qui 

ont obtenu des diplômes définitifs. 

Ce droit est tlii pour rnnnf'e efjtif'ie par les cfn'Cs d'iusli- 
tulion et maîtres de pension (jui ler nuMii leurs ( ( nUs «hms le 
de l'année. Le eh^'f d'école qui est autonsu à oa\i ir un 
établissemenl daus le courâ de l'année classique, doit le droit 
annuel à partir du frcmlcir Jour de la première quinsaîne de 
rouyerture de son élabUssement. Cepeodaiit si un chef d'ioaiitu- 
tlon ou maître de pension a été autorisé à céder son établissement 
dans le cours de l année, il n*esr <Iû qu'un seul droijl anonel qui 
est payé [lar le nouveau clud d écoWy si son prédécesseur ne l'a 
pas acfjuiUé. 

Dans les quinze premierh jours du mois du nuvcmùi c de cha- 
que aunée, tes recteurs forment, par département, les états no- 
minatifs de tons les chf*ls d'institution et mattres oe pension qui 
exerçaient au l^^^ novembre, dans le ressori de leur académie, en 
vertu d'amoris liions (léfmitives ou provisoires, et de ceux <)ui 
avaient, obtenu des autorisations à cette même époque, mais dont 
rentrée en exercice n'ëtnit pas rf»nnne. 

Les droits tlus par les clle^^ iri culc (jui se trouvent (îaiis cha- 
cune de ces deux caié[;ones i»oul poi lés daus d( s coloiiues Uis- 
tinctes de l'état. ^ . 

Lei recteurs rédigent, dans la même forme» ai-am t expira* 
tten des quinze premierg' Jovrs de janvier, un ébt des cfaefi 
d'école qui ont ouvert leur établissement en novembre et en dé- 
cemhrè de l'aimée expirée^ et de ceux, qui oni obieuu des auto- 
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ris liions ju ti laiit crs deux mois, mais tlont l oiiirée on rxt'rcice 
n'csi pus connue. Les rccleiirs fonneui succ«.*î»6ivemciil des 
éuis seiublaliies, daus les quinze premiers jours de chaque tri- 
mestre, pour la diefs d'èx>le entrés ea §omt6cm os autorisés 
pMdaDt le ntneitre pféoédent. Ces divers états sapplémeotaîres 
doiveoi contenir une ookNuie spéciale où sont iodlqiiées le s dates 
auxquelles les colonnes ont été ouvertes , afin que, suivant les 
rc{jlfô élal)Hes h l'uriif h» 50 ci-dessus, le calcul puisse en être 
l^itÀ partir i\n pretuiet' jour de la première quiiiKUue de V(Mr 
verture de l'ccoie. 



étals primitifs ou supplémentaires doivent être trausuits, 
par le recteur, à I expIratiOD ds délai de qnlnae joors prescrit 
ei-de«as pour leur toroiatiOD» aii directeiir descontrihaâensqai 
lait procéder à leur vérificallont et qm les renvoie an nciear» 

Suinze jours après, revêtus de son avis et do ses ohserf aliOM, 
ans la forme indiquée par le modèle n» 15. 
Le recteur les soumet à Tapprolnition du conseil acrîdénii- 
quo, qui les arrête conformément au mode tracé par le même 
modèle. 

i>es éiats ainsi arrêtés sont ensolle envoyés au directeur des 
contributions, qui procède à IVipéditlon d'un rOle par arron* 
dtneweol de soosHpréléctnre» et à Paris, par arrondissement de 
perception. Ces r&ies, après avoir été soomb à Tapprobation 

du préfrf, fif^fvpnt être remis au rereveur fjénéral des finances, 
savoir : pour les rôles primitifs comprenant le droit annuel dû 
par les chefs d'école au novemore de chaque anot»e, nn 
plus tard ic 10 janv ter de Cannée suivante; et pour les rôles 
auppléroentaires, avant lexpiration du deuinèm mois (te tri- 
metfre qui suit eelm fue U$ ràUi eoneemenl. Us doivent être 
aoconipagnés des aveiwements destinés aux redevables, et d*an 
état (}énéral du montant des rôles dont le directeur des contri> 
butions adresse nn double à radmlnisiraiioa des oonuibntions 
directes. 

(IIM.,«>t H.) 



Les an eteà pris par les conseils académiques sur les éiau» iri- 
aicMriels et supplémentaires relatifs au droit annud, sont înscriis 
sor nn ref^isire particolier, et les extraits de ce ref>|stre sont 
immédiatement transmis an ministère de Tinstruction publique, 
par des étals collectifs, ainsi qu'il est ré^Iè à Tarticle 28, 

Eoiir les nrrétcs pris sur les états des rétributioo& à payer par 
îs élèves. 

Le recteur joint à ces extraits un état iudiquant les chefs d*é- 
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cote (lui ont rrçu desaoïorisatitns» et qui n'ont pas encore ouvert 
leur eiabiisâemeut. 

(AcflaaieDt do 97 Dovembr* 1II4, ut. 3^) 

Si un chef d'école ré(][iiQèreBiient taxé se croît néanmoins fondé 
à rédamer la remise de tout on pSftie du droit annuel , il doit 
adresser sa demande au recteur qonue jours au plus tard après 
la mise en recouvrrmmt dn rôle. 

Passé le dolai ri-dessus prescrit, il n*est plus admis de rëcla- 
maiions, a iiiuins (ju'eiies ne soient fondées sur des circonstances 
extraordinaires survenues depuis l expiratiuu du délai. 

Le recteur Mi an ministre de Tinstniction publique un rajp- 
port sur les réclamations qui loi ont été présentées» et si les 
remises sont accordées, elles sont mtlonnanoées an nom des re- 
devables. 

Les ordonnances sont délivrées par le ministre de Tinstruction 
publique, et imputées sur le même crf^Jit que les ordonnances 
pour remises sur rétribution, dont il est question à l'article 32. 
Elles sont, comme ces derniôres, adressées au receveur gétiéral 
du département où l'école est située, et ce receveur, apiès les 
avoir lait quittancer par les parties intéressé» en touche le 
montant à la caisse dn payeur en acquit des droits constalés dans 
sa comptabilité. 

Il est opéré, i)our les demandes en déi barge et réduction sur 
les taxes dn droit annuel des iustituteurs, comme le prescrit 
l'art. 33 pour les demandes de même nature auxquelles oonnent 
lien les (axes de léiribatioos dues pour les âè^es <• 



1 Les <leiii nncîp^ rn <î<Vhnrî^c et réduction ne peavcnt Mtv fnhçs que 
pour des taxes indùmeut imposées, ou {K>ur des taxes qui auraient été 
taipoaées dans «me proportkni wpériwirB i odte qoi est détenninée par 

les n''g!ptnents. 

Cc« demandes doivent être fomiées dans le délai d'un mois à partir da 
Jour oft raTertlsaement aura été délivré parle reoevenr des flnanee». 

Los rdrlninatîoDS sout adrrvsi^t s m pr^'^fct qm, nprr^ aToir pris l'avis du 
directeur des contributions et celui du conseil académique^ soumet la 
demande au conseil de prèfectore, chargé, par l'art. 8 de la loi du 24 mai 
1884, de jn^^er les poarfois contre Vâukm detrélrilnitiOM dues par lee 

chefs d'école. 

Lorsque le conseil de préfecture a statué, le préfet, si la réclamation est 
admise, en donne avis an direeteor dès cootributlons qui prépare l'arrêté 
de dct'harsje ou réduction h signer par cet admini'>îr'»ff?Tr . Lorsque l'ar- 
rêté a été signé, le dircrtnir cl^ contribution» en intorinc le recteur et 
transmet Tarrété lui*méme à fa partie intére.«5éc, qui le remet au receyenr 
4ea finances, soit pont- ,irr|i)ittrr 1rs rirnifs dont eUt rcflcniit débitrice i 
floit pour obtenir ia restitution qui lui serait due. 

Si la demande a été r«|etée, le iMTéTet donne avis dn maintien de la laye an 
directeur des contributions, qui le fait connaître an fcclenr» AU reoerettr 
des finances et A ia partie intéressée. 

Snr ravie qnl est trannuii par les préfets an infaiisire des finances, dei 



TiTftE iuL 

Les arrêtés (jue le préfet déHVre à cet égard dolfeaiètre coih 
formes, saguf Jes dé^igna^iwis propres à la natime spéâfle de fk 
dépense» au modèle d* 14^ ate audil article 33. 

ijiiûàlà A PERCEVam OASCS UK FACULTES, 
^«ooliéi de droit. 

M4. Les droits dans ces facaUés sé compô^iii : 

|o Des droits d*înscr^lpîîou ; 

f Des «Irolts d*examen ; 

5^ Des droits de cerlificaL d'aptitude -, 

4<» Des droits de diplôme. 

Us soài fixés aboi qtt*fl soit : 

ffotoi u cstnriCàT ni capacité db.h éruDUBis QOt as imiiROx 

A ÈJKE Avoués. 

Quatre inicriptions à 15 franc» 60 | 

Va ekamen à 30 t t^fr» 

Gn-iifiG«t a« cmcili 40 ) 



vont U lACCAIAVAKAT. 

Huit itisrri|)tion* à 45 francs... lîO 

l'remier eiantea ■ 

Second examen } 

Certificat craptilode • 

JOnfit de dixième • H 

voua LICCKCE* 

QùAfré iffévriptioiM 1 48 ftaoet • . «. SO 

PrenDtîer exainen • ^0 

ScronJ examen \ 

Thèse ou arte piil)lic . . • • ........ HO 

CeriUigat U'aptitude. • • • • 80 

Droit de dipi6iiw....w.*.^ 49 



décharfes et réductions acconîéc*», il est oxnm, par « niouM I» 
dits nt'cessaire.s pf^nr rimpntation de la défiensc • 

Le«i^tenr» fout tianscrin'. au procès- vcrbel deeeéanœs dtt oanscniBI- 
dé mh f t K\H <i('ci<«ionb qui leur Mit i^té notifiées» et ils «n deoMOt cimmêM 
eaoce au miiûstn: de l'instruction poliKqae. 

(Bâilincol da aativln* il»4» art' I* ) 
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Qnatro insrriptioBf à 45lranci« ••«.. r»n 

l'rmnit'r oxamon. . ...•...'..!•« 90 

Second examen •••t* «9(1 

Tlièie on «al» |Mbfio. 4Î0 

Certificat d aptitude 4 00 

Dkroil; de difdàiM. 48» 



Le mode d'a<^stette et de mise en recouvrement de ces droits 
est indiqué ci-aprcs. 

Les droils d*i|iscrjpiiQiis 9ont payës parleséMidîants lorsqa'ils 
s'ins^-riveot jDOur cba(}iîe trime^trô. Les droits d'eiiamcn soot 
caDsi[^n('s ù favano^ par les éiadiam^. L4)8 droits (le oerliûcat de 
capucitc, de diplôme et de sceau sont consigoés en même temps 
que les droiis du dernier examen; aucun étudiant nej^eul être 
a<imis a subir ce lit^ uier eiameM*iit)'a fail les oonsignaLioas 
ci-dessus prescrites. •> . ' * 

(MglMMt4a tf B«f«ad»i« tWii «H» Al tl 41*) 

■ 

Faculté de médedne* 

S Pi 5. Les droits dus dans les facultés de médecine se com- 

posent : . • 

1 o Des droits d'inscription ; 
2^* Des droils d'examen p! <if» ihèse; 
Des di oi(s de diplôme el de visa. 

Ussont ftiés» savoir; 

fOUS LB OOiTTOBàT. 



- Qoiifle iateriptione k Se tmhm « . 750 V 

. Une inscription h 3o francs 35 f 

Drnits fl' < in^ rxnmcns, à 30 fr. par examen. , M, 400 fr. 

Droitdu Li' f^xamen ou ibèse hit l 

Droit du diplôme de docteur. 400 / 

m 

Ofui/.e inscriptions à 30 francs ... i> . 3fiÔ 

Droit de visa daiiâ les départcrocnis 50 

Droit dfl vi«ft à Psem f I<»0- 

■ 

H»A Ut* VBMIllAàtBS* 

Droit de visa de diplôme, <|ui e»l bxé : 

Potir les défia rtements, à.... t«.« i^O 

£t|KinrP«ri«»à , >• 
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Le mode d'assiette et de mise eu recouvrement de ooi droits 
eA iadlqué ci-après. 



droits d'inscriptions sont payés par ks étudiants lorsquils 
s'in^n ivoiii pour chaque trimestre. ^ ^ 

U s liroiLâ d exaaieas soot consignés d'avance» en nlmaoaM 
pour l'examen. , 

Lorm'vi âèfetyaocdejà prit des inerlptioiis pour le titre 
drollicier de santé aspire au doctorat , les années d'étndes qm'a 
a faîtes lui sont comptées; ranis il est tenu, 4° de pnyrr les 
inscriptions qui îuî restent à prendre sur !e pied de 50 fr. ponr 
chaque inscnpiioa; 2"* de verser le compleoicm d»-*? inscrlpuo!r> 
afférentes à chacun des eiamen» qu'il vent &uLii-, ju^i^u à con- 
currence de 785 fr. 

Les docteurs en médecine qui dédrant obtenir le titra de doe- 
teor en chirurae, et rédproqoemeoty sont tenus de subir les 
cinquième et sixième examens ou thèses» et d'en aoquîtier les 
drona, gni sont fliés ainsi qu'a suit ; 




4M fr. 

420 



Us doivent, en c onsignant les Ui oiu du dixième examen, con- 
si£;ner en outre ha 100 fr. exigés pour le droit de aceon* 

Les candidats reçus docteurs en nédedne et en cftirargie 
dans me focohé ébangère, qui ont été di^nsés du cm- 
qnième examen par le conseil royal, et qui veulent obtenir le 
diplôme de l'un des Jeux (jrades en soutenant le shiôme examen 
on thèse, consif;ncni d avance 120 fr. pour Us dr oits dudil 
examen, et lOO tr. pour les droits de sceau du diplôme qu ils 
sollicitent. 

S'ils veulent obtenir dans une fiacnlté de France les deu 
grades qu'ils ont déjà obtenus dmis nue tunlté étrangère, et 
rils n'ont pas été exemptés du sixième examen de la thèse pour 
chaque grade, ils consignent 2 iO fr. pour Ips deux ihcses et 
200 fr. pour tiroirs de aceaii dM dipi6mç6 de docteur en méde- 
cine et en ciiirurgie. 

Aucun candidat ne peut être admis à subir le dernier examen 
s*il n'a consigné avec les droits de cet exauien les droits de sceau 
du diplôme de docieor. 

Les droits de visa dus par les oAleiers de ssnté et par les 
plMimaciens sont reçus par les prâddents des jurys médicaux, 
qui, après avoir terminé leur tournée annuelle, versent entre 
les mains du secrétaire de la faculté dont Ils dépendent le pro- 
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dllitdes droits dé \i-;a qui i^Mir oni payés oi duril ils doivent 
présenter le détail sur ua i)ordereuu dont le modèle est donné 
sous le n<* 25. 

Le secrétaire reçoit ce produit à titre de eotuigmiionê} il en 
«yiivre aa président du jury une quittance détachée de son tim 
à souche, et il constate le Tersement qui lui est fait sur le borde- 
reau précité. 

Lorsque le doyen a appelé s^n visa au diplôme , il constate 
sur le même Ij^irnereau (}iie k riKuii mi doit eu être porté sur le 
registre des droits actjuis; il remet * e bordereau au secrétaire 
de la faculté, qui annote alors sur son livre à souche les droits 
de visa comme droits acquis > et les comprend dans Tappli- 
cation qu'il effectne à la fia da trimestre, comme il sen réeié à 
rart, tI. ^ 

<li«lMMBt4aa7WffMbr*»l»4.ifi. 41...». la.) 
Facultés de théolo^tf detieiences et dei letlreB. 

HHS Les, droits dus dans lesÊicttItés de théologie, des sciences 

et des lettres se composent : 

i* Dos droits d'inscription aox cours; 

2" Des droits d'examen ; , , 

5" Des droits de diplôme. 

Ils sont lixés ainsi qu'ilsoit : 

fOUB Ut FACUbTis DIS LITIBIS ET OIS SaiSCU. 

Baccalauréat. ) ^'^'î' îf ^"î GO 
1 Droits de diplôme « 30 I 

! Droits de qaatre inscriplioBt*. 4t \ 
U > 71 
Dtoiià Ue «iiplAme. 36 i 

. ^ t Droits d'examen 48 I 

»^0MC9t I jj^^.^, ^ jj 7, I 



diplôme I 
MOI un rAcmii w niouiois. 



m 



Baccalauréat . j 



Licence 



Dro 
Dro 



ts d'examen .»•« *. 10 

t» de dipl6ne...« 15 

ts d'examen 10 

ts de diplôme.. • 45 

ts d'examea 10 

ts de diplôme 50 

Pour les rotn missions des lettres qui ne peuvent conférer que 
le grade de i^acbelier ; 

Droits d'examen...* 14 ) 

Droits de diplèn 36 I 



Dootortt .... j 



I aa 

I 60 
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ht mode d*aii$îetta ei de ma» en recoOTonioot 4e pas 4iv«rt 
droiis est indiqué ci-après. 

L%'M;ve (nii prcsciito i\ l'exuiien p i;ir !e {;ra 'e de iiceocié 
<Jan«; les laculu's d s scicnres Jcs leiire^ est iesui de jutiliftrr 

du veràeauîUl Jcs droits île ifiiaîri' insci ii»Uoii>. 

Aucun élève 0!?p€ut étreaiimi j l exau^uii sai^ avoir cuoâi^i^ 
les droits d'examea et de dipitoe. 

MV. gradaéi dM loolis iei imttiés qui perdM tev 
diplôme me penvanl en obae^ an éupUeatà tfïm coas^gnaot 
la 100106 dé 5 francs. 

î t'iir demaifit» est adressée au doyen de la faculté dan> la- 
qiirll > le dipiôuie a été délivré ei trammiae pur le doyen au aà' 

nisirc. 

Ne sont passibles d'aucua droit : 

Les fib de proéesseun de iacolté, dans Ja haAté éb. leor 
pi^re professe; 

Les élèws ont ()!)i<'iiii U> prÎK d'h oiirn^iir aiji |pacoar& 
gfacral, dans louitts les facultés uù ils s»» pri-si'atenl ; 

5' Les cioves de l'écolti uormale, daas les facultés des seietioes 
et des lettres: 

4* Les séminaristes catholiques et pn^MMts pow le gmde 
de bachelier èa letties. 

Te diplAme fjratuit ce<sn d*étre valable pt)nr le séminariste 

qui alian loniio la carri» r»' rrrlt'qiishqiie , ou qui, sans v rc- 
Donrer, eniro daus 1 i u [ioa [njblfju'; il i'>t leou , pour 
obt4^ir UU aou?eau «iipiouiej de payer ua droit de 36 fin. 

DUpotident rektâves à rassirttc et .\ ta mhp .^n reMim«nfat4M àÊmt» 

dm dans lef divenet f^oallé*. 

MS. Lw droits d'inscription sont acquis au trésor par le fait 
de l'IoscripUon ; l^élève les mss én # 'inscritanL 
Les droiu d'e&amcn sont acquis par le fiui^ de Feiameo « et 

prélèves sur |a somme consi|;nêe par le candidat. 

Lc% droits de cenificat do capacité et d'aptitude , dans les 
facultés do droit» sont mctim à i» dote de la aigaatnra du œr- 

Uficat. 

Lis droits de diplôme et do sceau sont acquis à la date de la 
signature du diplôme par !e unuisire. 

Les droits de eenîficats de capaeîié et d'aptitude et les droits 
de diplôme et de sceau sont prele?és sur les oonsignatioas finies 
par les candidats. 

Les droits acquis à i'Aat annt oo^ilatés danscbaqve teallé 
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par les rcf^istros d'inscripiions, par lei registres de prot^ès- 
yerbaux dVxamens et de réccplio is, p:ir Ips registres de di- 
p^(^m('s délivn'îs et |)ar les n'gisires iciius pojr les visa iU:% 
jjiplùiiH'S (li;iivrés aux ofliciers (le sant<' et aii\ iiliarmacii'us. 

L<'S reyibU cs sont colés et paraphes par le doyeu (jans les 
C^pultés rie (jroite^ fie ipédecipe» et iKir le recteur dans jcs fa- 
cultés de théologie» des sciebees e^ oes lettres , ainsi q^e dans 
le^ comoitosîoDS dé* lettres. Chaque acte porte on omnéro 
d'ordre sur chaque re{>;islre ; le droit qui en résulte es^ (osent 
^ns des colonnes spéciales qui préscjAieut distiacteiqeqt, 

'J" Les droits soldes; 

2" Les droits dont la remise a été accordi'e. 

Les actes qou passil}iq des df qjis y sont portés pour mé- 

A la fin dç chaque trimestre , tous les registres sont arrôté$ 
pat* le fonciionnaire qui tes a cotés el paraphés, il spedûc dans 

arrêtés , 

1" Le nombre d'actes de chaque espèce fjoni je^ droits Qpi 
été payés, et leur moulant par nature; 
' 2" Le ifombre de ces actes dont les drojjs opt ^ié mm , et 
dont le'i)90ntaDt sëra ordonnancé par le niiiilstrè; 

3* 1^ fiombre dé ces mêmes actes non passibles d^ droii§ 
(pour méinotre) ; 

4* Enfin, le montant total des droits acquis au trésor. 

Aux mêmes époques de fin de ii imestre , l'état sommaire des 
droits constatés par ces arrêtés est transmis, par le doy<'n ou 
par le recteur , au receveur générai des iioances du dépar- 
tement. 

Les doubles de ces états sont adressés au ministre de Tin- 
strhcllôn publique. r » . 

Lorsquè bêndant un trimestre il n'a été constaté aucun droit 
sur les registres, U est fourni un état négatif tant an receveur 
des finances qu'an ministre de rinslruriion publique. 
** Le receveur gtMiéral doit transmettre au ministère des finances 
(direction de la c«»m|)tabiliie g(''U(^rale) une copic^ certiiiée par 
lui , des é;ais sonnnaires qui lui sont remis. 

Lorsque les étudiants rt nonceut à subir Texament les sommes 

Salis ont con$i{^nées leor sont restituées sur un mumlat du doyen 
ans les facultés de droit et de médecine » et sor un mandai du 
rfcteùr dans 1 s autres facultés. 

S'il résulte de l'examen f|ue le diplôme ne doit pas êtr^ délivré, 
la somme consignée pour les droits de diplôme et de sceau est 
reslituce suiviini 1<* nuMin* mode. 

Si im cindiani obtient la i émise après avoir consigne les droits, 
la consi{;naiioQ lut esi également restituée sur mandat du dojeq 
04 du recteur. 
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Il ne sera plus accordé dTexcmpUo i tl * dr ).: > /in^rriptioa , 
d*e\anMit aedipitaeet de visa; muis des rouiises pourront 
être prononcées par le conseil royal , conformément V:\-i. 
de II toi du 2 ( FTiai ldi4, sur ie crédit ouvert au budget de i'iii- 
Struciion publique. 

Lxs éiudianis qui oui obtenu deb remises à 1 avance soui Oià- 
pensés de consigner les droits. 

Lm renn» snr l«t divers droit» dus dans les fiieultég sont 
ordoMancées par le ministre de l'instrodidD pnblknie an nom 
des secrétaires de ces (acullés. En conséquence , le montant 
des droits remis doit toujours , comme le montant tit^ droits 
Suidés, être verse en numéraire au receveur des linauK ^. 

L'eiat à iransmeiire :ia ministre de l'inslruction pulilique, 
cooformemeiii à l ari. 61, doit être accompagoé de l'eiai Bomi- 
natif des étudiants aoxqueb h remise a été accordée ; œi état , 
■éoeasaire pour rordoonaBoemeot de la dépense» fidi oonatm 
la moataiit dn droit et la dàle.des dédsloos qui oat praonoé les 
remisée. 

Les ordonnances déIi\Tées par le ministre de Tinsiruction pu- 
blique, au nom des secrétaires des facultés et des ara lémies, 
sont transmises au receveur des Iniauces qui, après les avoir tait 
quittancer ces secrétaires, leur en délivre récépissé , en tou- 
che ie montant à la caisse du payeur, et s'en diarne m reœne 
aa crédit du coonpce oourant qui sera aMotioniié à Tart 81. 



Da sMd* de pcnspdoa tt à» pnmtmm. 



889. Tous les produits ci-dessus désignés sont versés aux 
caisses des receveiu^ des Unauces. Le recouvrement dn droit an- 
Duei, et des droits à percevoir dans les iacidiés, est ^aoé sons 
la larieilbuioe et sous la responsabilité de ces comptables. 

lia aoot tenus de solder lea droits établis pour chaque eier- 
doe avant la fin de la seconde année de cet exercice , conformé- 
ment aux art. i et 3 de Tordounance royale du 8 décembre l?v32. 

Les rôles et liLr^ s de perception remis au receveur général 
des finances du de[>arLemeDt, pour les droits de chaque année, 
établisseiiL le luouuui des produits dont le receveur est compta- 
ble noNr l'exeràee ewrrespùndmu à eeUe mnéc; toutefois les 
rôles des droits aannels dua à pardr du mais de nopembre » ne 
pouvant être mis en recouvrement que dans le courant du mois 
de Janvier de l'année suivante» font partie de Teiercifid de cette 
dernière année. 

Les règles à observer pour la percepti m de chacune des na- 
tures desdits produits soul indiquées ci-après. 
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Perception du produit des rentes et des duniaincs de rrniversii^*. 

890- î >( s niTf'rngcs des renies qui forment la doialion iK; 
rUniversii*' t"t les arrérages dos autres rentes sur l'Kiat que la 
caisse des dépôts et consi-piatiuiis pereoit pour le compte (le cet 
cUiblissement sont versés à la cais.^e du trésor public, au crédit 
du receveur central des finances dn département de la Selae, 
chargé d'en constater la recelte dans sa comptabilité, ei d'en 
délivrer récépissé à titre de produits cfo« rentes et dmuahies ap* 
parUnant à l'Université. 

Les arrérages des rentes a (Ter ((f PS , à titres de fbuJjtioas on 
concessions, a divers ét iblissomems 1 iustruction p d)îi((iie , et 
que la caisse des clep<)is per(,-oit éfjaleiaent , sont pavi's dirccie- 
meni à ces établissements par la cuisse des dépots eu venu de 
rauionsation da minblrede llnstructHm publique. 

1^ arrérages des rentes sur particuliers dont les titres sont 
entre les mains des agents de i'Univei^ité sont versés , par les 
soins de ces a{;eots , dans îa caisse du receveur des fiuanccs de 
leur arrondissement, qui en fournit son récépissé comptable et 
qui s'en charge en recette au titre indiqué ci-dessus. 

H en est de môma des produits des bois« domaines et loyers 
appartcuaal à 1 Université. 

Il est remis aux receveurs généraux des étais qnî font con* 
naître la nature el le montant des produits qu ils auront à 
percevoir. 

Perception du droit annuel dû par les chef» d'institution et tuaitres 

de pen^iion. 

Ml« Les receveurs des finances prennent charge, dan» leur 
comptabilité» do montant des rôles de droits annuels » <|ul lem' 
sont remis en exécution de Tan. 38 du présent rc|^lefflent> 

accompa^^nés des états du montant des rôles ci avcriissenTcnts 
à transmettre aux redevables ; ils se conforment, pour le r<'cou- 
vrement de ces rôles, aux rô^^les tracées par les art. Ctî à pour 
le recouvrement des rôles de rétributions. 

Les receveurs se conforment aussi , pour les remises ol pour 
les décharges ou réducUons accordées sur les drolis annuels » aux 
dbposiUons des art. 7o et ^U relatlCi aux dégrèvements qui sont 
prononcés sur les rétributions. 

(Wa,, tUp* s. Ml 7a tt 71.) 
Perception des droits dus dans 1rs fj<aU(^!i. 

89^. I.cs recoveiirs {jciu-ranx prertienî (h irge dans lear 
comptubiiite Uu uiootant des l It es de pcrccpiioa qui leur sout 

07 
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r«nis, conformément aux di posiiions îles uii. t*0 < ! * i, pour 

li^ drtrtis <k' diverses natiin'> à pe; r<'voir <l ans les lacuiiês. 

lU en Sîïivi'ut le re( *»jîm> la' UL ei k: vu>eAiiciil à leur caisse» 
m^Yant k mode qui \a cuu mdiquc. 



Les sommes i consii^ncr pour droits d examen , de diplôme et 
4e sceau , et pour droits de vi<i , su\\\ reç jes, s;ivoir : 

n I1H loiiles les facultés de dro.l cl de médecîM, » 
faculu > de ilitHjlagic. des sciences et d«5 lettres de Pans, |Mr 
le stvrt Uire de U faeaïtê, ^ . ^ • ^ 

Daiis les fscalufs de ihéologîe» des sciences et des le. très des 
dénirtemenis , cl d iw k» commissions de^ l itres siinees anx 
chî'Is-Ilim des acadcmif^s . par le s^vrémire de raca<l»^FTih' ; et 
dans les attires, f9t le professear charge des toncuons de secré- 
taire. ... , 

Lr< p /'inps :igents reçoivent les droits qui sont payés sans OOB- 

slfTnauoti nicalablo. . . , . , 

Les seiTciaires des facultés et des «cadM^jgêrent , po ir la 
receite des droîls et pour h recette d« consçnatîon^ , so is la 
SMWlljnce et sous la mpcwsabilité d.K rerrvejir-; des fmaiires , 
qui pettTem veritior leur caisse et If nr r Mn|vtabilne ([nniid ils le 
hirem conveinlvi.-, et dont ils doivent suivre les diivctions en 
tof!» r ^ qui io:i. tie U gesiii)ii fmaiicièi-e f l la comptabilité. Ils sont, 
en leur qualité d'agents du trésor public, œilunissioûllÇ par te 
luiiii.ire des finances. conformémeDlaiix dispostliOQS de laru 17 
d e l'ordonnance du 14 septembre «M. ^ 

H9». l es caiitlonnemcnls fournis, soit eu numéraire, soit en 
renies. il t^n iniiniMibles par les secréuires «aagi» Compta- 
bles . et qui euicul faits à rUolTcraiié , seroat trawiérésuilresw* 

'^"m m de détooTMSMBt de fonds, les reoeveurs des finances 
exemroet, sar ces caullonnemems, le? mè nes artmn^ et pnvi- 
léires qoe ceux qui leur looi aOribaés sur les cauOmmeBieais des 

jKTcejileurs. 

\.v^ secrétaires agents cumulables doivent te:ur poarioare- 
m^in ment de leurs receiies et de leurs dépenses , 
' i- {jïi bvre à souche si>éclaleiiieot destiaé à la recette des 
oonsîf^tioDS, Cl sur lcq »el sont annmëes les appAcatims miles 
succcssiTcmeDi de ces consijpiations aux droits acquis; 

S- Un livre-journal éubli de manière à recapituler» distincte- 
ment cl par journée : 

1 e^ receUes à tiire de consij;nation; 

1^ s reeetfes sur les droiis ai (juis ; 

L applica-ion des consignai ious aux droits acquis; 
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Li les vei'semenis au reœvcin* des fluaoces. 

L( s sommes versées à lûrc de consignations sont portées , à 
h date de la recette» sur le Kvre à aernAe» et il en esl délivré 
une quittance déuchée de ce livre. 

Lorsque les fonds consîgiiés par les ëtodiants sont appliqués 
«a payement des droits, cette application est annotée sur le 
même livre , en re^rd de f article où les fonds avaient été portés 
en rc'Htp. 

A. la lin de cliaqiie triin<»siro, lorscjut» ks droits ac(|iiis orn eic 
récapitulés dans les arrêtés que le doyen ou le recteur doit ap- 
poser, en exécution de l'art. 60, sur les rejjislres d'inscriptions, 
d'examens, de diplôme, etc., il est passé an livre-jouriial , à la 
date du 4^ én mois suivant , un article d'après lequel il est fiiit 
dépense, dans la coiomievelaiiv(; aux remboursements de consi- 
gnations , du montant des consignations appiiquéi^s 'niix droits 
pondant le trimestre pxpir*'. fn imme temps qu'il eu est hkt 
recette dans la rolonne (i<s di'ous acquit, 

11 est également passe ecriuiro au livro-iounial dés consigna- 
tions remboursées et annotées penJaat cIi.kjuc juurnée sur le 
livre à souche. La (juiiiancc qui avait été délivrée à réUuiiant 
doit être représentée par loi, et il souscrit, an dos de cette quit- 
tance , une recomiaissanoe da remboursement ; s'il ne peut re- 
présenter sa quittance, il souscrit une déclaration constatant 
qu'elle est adirée , et que le montant de sa oonstgnatîon lui a été 
reœlxxirsé. 

Les recettes effectuées sur des droits qui n'exi(;ent pas de 
consignations préalables sont inscrites directemeoi, et jour p:ir 
Jour, au livrc-jonmal. 

Enfin, les secieiaires ou a ;( iits itniilcs constoîeni à leur 
livre jouroal les ver:>enitDls qu iU elictiucul au receveur des 
finances. 

La marche à suivre pour la constatation au livre à soncbe et 
au livre-journal des opérations mentionnées an présent arti('l<> , 
est indiquée p^r k» exemplûsque tracent les modelesn** 27 et 3S 
déjà cités. 

Les receveurs des finances règlent les époques Muxqur lîcs [es 
secrétaires ou agents comptables sont lenin (if Icm verser le 
produit des recettes qu'ils ont elTectuées. li^ doivent toute'ois, 
liia s snus leur n'sponsabilité personnelle, leur laisser icuicaisse 
qu ils ieeoiujaiiront nécessaire pour faire face aux remlîourse- 
ments de consignations, présumés devoir être foits dans Tinter- 
valle des ver«e<Beiit8. 

Us prendront, dans tons les cas, des mesures pour aue le 
sarvioe des rembomenents ne poisse Jamais épronreraere* 
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«créiairMOaMenK rompUl.l(<; compi cm. ni , duns leurs 
J^^ISM^n»»»'^ M»» MMUieui les reiubounsemeoB Je 

^•"îTî:^Lm-^-K\ ia caùse du receveur A. i».C» 

*lT.rifï^"î^?^" e. W-ft-i" «»t WU à U caisse da 
hi lu.ur le toniDie dti rei'cveur cenlral du deparie- 
i,v.ur i f^^^^ le caissier du trésor 

zt;^^ »^ -^«-"""^ 

Si te lïïcme avec les quittances de rembourseiucuis de cod- 
s^aTioDsTs il en . xislc. Le r.Hi reur ceniral sou^fii alorssM 
SSé ilc^^^ U bouiiiie toiaie du versemeui , au nom du secfé. 

•^LtlxiS^^^^^ agenls comptables dM fooroir am re- 

ua bordereau qui eoexprunc le wooiamU ainal HP» les vûtm 

^^^^wtmm^ pour ces i ersemeate des récej?i:>sci 

* L^i^eceveurs des finances <o rharrrent en reœue de la loto- 
W des verseinfiits qui leur soui idOi par les 8«^re!atf«fl« 

M uni ù txs agents en qualité de canespomumu «nw 

''^'a'^ rteDÎratkNi de chaque trimestre . !or«;que les receveurs 

«Il ïeM les états sommaires qui doiveni leur .«ire adresses |ar 
te K cl^ chamie f .ruUé on par le recKu. l acudemic, 
pour constater les dro.is acquis ils deblteiu le ^^^P^^^ 
[\c ret a^^ nt du nionlant de cesdruiUi, et ils e»JbDl replie 
HM .ne niomeut . à titre dcjrradiûU du ««S^f; jj^^^ ^ 
a . ux-mûmos des récépissé» à laloa qui ^•f?^^"^^^^^ 

le débit Hu'lls oat *>«««J".TrJ?]2ïi.i à 

ble, aiuM que la recette dwttib se seot charges à utieoettroi" 

*^jfl« droits ain^ consuU'S en comprennent q;;; ^^^"^^ ^téd^ 
signés sur Vém sommaire comme devant être f W^parord<^ 
Diuice^^dn ministre de l msirucuun pubhqne, les rmWUi w 
prennent note . alin de ne pasexig^ P^^^^iîSïîîr^ 
L derniers droits , qui «erwil recouttés par eux ««f 
indiqué à rari. 63 ; Ùs «e chargent néanmoii^ 
momnicoaiiilaiivement atecks amm droUs énoncés sor iei» 

sommaire* 

go J.Le livre-journal des recettes et des dépenses, ttnu parte! 
aeacwires des fuculiés, doit eti c arrêté par lesrecefcws ou 
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tes in&pecteors des finances, aux époques de leurs vâ'tlications^ 
après en avoir comparé 1< s résultats avec ceux des livres qui 
ont servi à constater les droits. 

Les receveurs des finnnces doivent en outre arrêter le livre- 
journal à la date du 31 décefiibre de chaque année, pour con- 
stater les résultais à transpoi ier à coinptL' nouveau. 

Les arrêtés de ce livre doivent coiisiah r l'identité du solda 
trouvé eu caiaie chez le secrétaire ou agent comptable de la fa- 
culté t avec l'excédant de recette qui résulte de b comparaison 
du totiil des deux colonnes de receiiu avec le total des trois 
colonnes de dépenses. 

L'arrêté fait en fin d'année présente en outre le montant des 
consignaiiora non employées au '1 diccm bre, lequel doit être 
identique avec la différence existant entre les recettes sur cun- 
siijnations ( première colonne du registre ) et Us dépenses sur 
cousiy nations (troisième et quatrième colouiios). 

Le modèle n* 28 , déjà cite, trace la forme dans laquelle se- 
ront rédigés les arrêtés annuels. 

Les consîfpuitions non employées au 31 décembre doivent, 
indépendamment de rénooclation de leur total dans les arrêtés 
dont il s'agit , «^tro détaillées sur un bordereau certifié exact 
par rafjcni compiable et par le receveur des Hnances. Ce bor- 
dereau est annexé au livre à souche de la nouvelle année, 
commt; prciniei uriiclc de ce livre» et il est disposé de manière 
que le remboursement on Tapplication successive aux ditiits 
acquis, des consignations qui y figiureront , puissent y être an- 
notées comme elles reossent été sur le Xvre k soncbe de Tannée 
précédente. 

Ptoursaitei pour k nconmmenl àm dlmt droitt» 

S9S. liCS poursuites pour le recouvrement des droits énoaccs 
dans les (rois chapitres précédents, doivent ôire exercées avec 
la mesure et les ménagements que comporte la nature de ces 
droits* 

Avant d'avoir recours à aucun moyen coerdtif » les receveurs 
des finances doivent épuiser les démarches olilcieases et les 

moyens de persuasion. Si ces moyens ne réussissent pas. Ils signa- 
letH les redevables ref;ird;aaires au recteur de l'académie, et 
rinforinent de la nécesbitéou ils se trouvent d employer les voies 
de ri{jueur. 

Lor£>que les poursuites deviennent indispensables, elles ont 
lieu dans la forme et selon les rè{;los établies pour les poursuites 
en matière de contributions directes. 

(Ibill., tiap. ar(. Si.) 



Digitized by Google 



4054 



TITftB Vlll« 



DiApoiihons communes à l«u« Ica traitem^ott d«t foncttonoatres , 

Le ralnîslre de rinstniction publique dclK re des ordon- 
nances directes sur te trésoi pour les dépenses payables à Paris. 
Il délègue descrédits aux prélels pouriesdépeiises'payablesduis 

les départcmenis. 

ï»(s émts émar(;i*s en double exiiôdiiion, nrriîtés par les rec« 
t»urs, pour !<•> traireoients des administrations académiques, et 
Y'AT U s duye!î^, pour îraitenient'î des fartilîés. ^^ut aiircssés 
îiu |>i <MVt h la tïn de » Ikhiu»' mois. Ces èldls ciion» eut le f;radc ou 
r< tii|>Iui. Ks appclnti.'uiiuis annuels, Icdccompie pour le temps 
de service ^ii, les retenues pour le ftmds de retraite et le net t 
payer. On y constaie, à la cofoDoe d*ûiisenratloi», la date de 
rtfisianat!oii des noaveaox roactionnalres et professeurs. 

Si un fonctionnaire ou professeur s'est ali enté sans autorisa- 
lion, on y constate le jour de son départ et le joor où il a repré . . 
son "i<Tvî( »'. 

Si un luiieiioiinaire esj :i1»mmu par con{;é ou par raison de -ser- 
vice, le recteur ou U: duyiii eiijai gt; pour lui, et Idii cuuuaiuc le 
motif de l'absence*. 

Lù préfet Tlse rétat, $1! le reconnaît exact ; il farréte de non- 
veao, s'il le rectifif>. Il ne délivre de mandai que pour le nef à 
payer. Le "montant des retetiues est ordonnancé par le fmmsfre 
an'no'Ti du caissier de la eaî^se des dépôts et f"its!»[nau'ons. lue 
cxpedilion de ! elai est ;MH)e\é an mandai, iadcuxieweiî&l adrcs* 
bce au uuuiblrc de i iusiruciion publicjue. 

(Biigbmeal éu 17 iM««ikH tlH* 'bip* ». iH* M..** 

89Î. Le minislre de Tinslruction publique délivre pour son 
traitement une ordonnaocc uu nom de l'ageni cliargé de recevoiv 
Ics fonda destinés aux dépenses intérrttures de l'adminlsirailoiL 

Le payement est appuyé d'un décompte mensuel, quittancé el 
ceriiflé par le ministre. 

L'ordonnance pour le traitement des membres du oonseii est 



t Voir wie modiflcatioB de ott article, pige iOSI. 
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délivrée m nm de Tageui de radmiiMtnMioD* sur un ét :t wmA* 
uatif, éniurffé par chaque €auaeîtter et arrélé fKir le ninbire de 
i'iosU'uctjoo puiilique. 

L'état énonce le traHement annuel, le décompie pour le (empe 
ûe seryioe, la reteoae pour la caisse des retraites et le net à 
payer. 

Le montant des retenrif^s est ordonnancéau nom du caissièr de 

la caisse des dépôts et coiibi^nations. 

L'ordonnance pour k* ii aitrnH nt des cnîpîoycHîei les salaires ' 

des gens de service est délivrée au nom de l'agent de l'aduHnis- 



rinstroctioD publique. 

lesdits éiais énoncent le grade ou l'emploi, les appointemenu 
anmieb» le décompie po«r le teanpe de service, la retesiie povr 
lacaÎBsedesreferaiteaet le Mt à payer. 

Lemoiiatt des letenia est erdMMMé a«Mm diteaMer dè 
la caisse lise dépôts ei 00DSI(pMniaBB. 

Les lodenmîtés pour travaux extraordîuallres» et les aHoca- 
ttons laites à titre de secours 9 sont ordonnancées au nom de 
remployé. 

Les traitements des inspecteurs généraux sont ordonnancés 

suivant le mode qui est prescrit pour los iraiienKiils des mem- 
bres du conseil» et qui est indii|ué à l'urt. 9â ci-dessus. 

Lor?^qu'im inspecieur général est envoyé en mission, il lui est 
délivre un mandat d'à-complc des deux tiers du montant pr^ 
sume déi trais de la tournée. 

A son retour, il renjei l'étal de si s frais qui, aprùs avoir 
été verilie et arrélé» est joint à i'urduuuance délivrée pour 
solde. 

L,es étals de frais de tournées sont produits en double expé- 
dition. Ils font connaitrc les distances parcourues et le nombre 
des jonrs de séjour dans les diverses communes oùlesécoles ont 
élé inspectées. 

L^ordounance pour le loyer des m»soil8 occupées par les bu- 
reaux du mini stère est délivrée au nom des propriétaires» La 
bail est produit à l'appui du premier payement. 

Les dépenses de chaniF.ge, d'éclairante, de foui niture et d*en- 
irelien dos bureatix. sont ordonnancées au nom des fournis- 
seurs; elles sont ju^idiées par des iaclures c( rlilic< s. Si la four- 
niture est taiic en veriu d adjudication ou de souniiss'on, ( opie 
du procès-verbal de Tadjudication ou de la soumission approuvée 
est produite à l'appui du premier payenent Les fraisiîii s deaem- 
ployés sont ordonnancés uu nom iJe l'agimt de radoiinistratloB» 
sur des états nomioatàls émargés» oeriiiieset arrôtes comme pour 
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tes appointenoits. Les menoes dépenses sont ordonnancées an 
nom (le l*ageot du ministère, niu producikm de bordemnx 
ili taillés ri appuyés de quiliaeces énooçaui le molif des |Mi3fe- 

meîTs. 

Li"î» «rtionnances j)«'U! dcpriises d'entrt lien de bàtimeuts el 
du mobilier sont drii\i ces au noiu des ouvriers, fabri( anisou 
uju! chaiiJs. Llli-s soDt justifiées par dc^s mémoires réglés sH j 
a lieu, et certifii^ quant h la réception des objets livrés. 

L( s oriloDiianoes pour les frais d'inipri ssioo soat délivrées as 
nom de rbaprimerie royale; rt pour la liibog^phîe, au nom de 
relui qui en n été charge ; clh s sont justifiées par dés mémoires 
4iertifiés(]uaiii à J i n^» piion des objets livrés. 

Les contribuliuiis boiii oriionnanrées sur les avertissements des 
percepteui*s. Les irais de régie soui ai i Cléspar le conseil royal, 
et ordonnancés par le ministre de l'insirucikm publique. Les 
frais judiciaires sont ordonnancés sur des états dûment réglés. 

I .es déjieuses diverses et imprévues, les frais de oérémomes el 
d'iUmniaations sont ordonnancés comme les dépenses qui soni 
relaiives h l'enirctirn des bâtiinent*^. Quant aux menues dépen- 
ses, cllts sont régies par «'eonomie ; une avance est faite a l'a- 
gent du ministère qui est tenu de rendre « onipte de remploi daDS 
le délai d'un mois. Sou compte, arrêté j>ar le ministre de l'in- 
struction publique, est appuyé des acquits et autres pièces jus- 
tlflcatives des dépenses. 



Services généraux. 
• • 

HM, LN'tat des a(îrégés nvant droit au iraiteOMni est arr^ 
|>ar fc conseil royal, et ordonnancé par irimeslro. 

I-'T «jt.e les concours pour l'agréj^ation sont terminés, le rec- 
leur arrèie l'état des indemnités lUies aux juges du c<nuN>urs. 
Cet éiat, dressé en double expédition, est transmis au préfet. 
Une des expéditions est jointe aa mandat de payement ; rantro 
est adressée an ministre de Tinstraction publlqae. A Paris, ces 
états sont transmis directement au ministre. 

Si le concours a donné lien i\ des frais matériels, îe reciew 
transmet nu ministre Petai détaillé de ces frais» en double expé* 
dit on ^ il y jdintics pièces justificatives. 

L'éui est arrêté par le conseil royal et renvoyé au recteur 
avec les pièces justificatives pour être produit à i*appui du man- 
dat de payement. 

Les lirais du concours «énSral sont régis par économie. Une 
avance est fuite à Tagent Jési^pié par l'inspccieiir général chargé 
de l'adminisiration de l'acadcmiede l^aris. 



Digitized by Google 



DES RTCBTTSS Kt llB»llSBa;. 



1057 



Cet ageiii ( bi lenu d'en rendre compte dans le délai cI'ud 
mois. Son compte, certifié par Tinspecteur général et arrêté en 
conseil royal, est appuyé des quittances des créanciers réels et 
<les autres pièces iustUlcatlYes des dépenses. 

Le ministre de rinstruction publique, en nommant les exami- 
nateurs d(»s livres, fixe les indemnités qui leur sont allouées. Ces 
intf^'innitf^ sDnt ordonnancées par mois loi*8q[iie les examinateurs 
sont nommes pour l'année entière. 

Les indemnités pour frais de déplacement on pour inteiTUp- 
liuu de iraiteuieiii sotil arrèlées par le conseil royal. 

A la fin de chaque Urhnestre, l'état des pensions liquidées et 
«oit i$tseniei est arrêté par le conseil royal ; le montant de ces 
pensions est ordonnancé au nom des titulaires, qui sont tenus 
aux mêmes jusiiflcationsqoeles anciens fonctionnaires dont les 
pensions inscntca sont payées par l'intermédiaire de la caisse 
des dépôts et cousigoatious. 

(Ri|lcjiMot du S7 Doffcisb>r« iWi. dup. 4« «ri* loi*-** io9.) 



DépeoiM des administralioiii académiques • 

M9. A la fin de chaque mois, le recteur adresse au préfe! un 
état émarge m d iiJ)I(' expédition pour ies traitements des fonc- 
tionnaires de son Mculéinie. 

A Pans, les étiiLs de iraitemenis soDl adressés au ministre de 
i*instrucUon publique, qui les fait vérifier, et délivre des ordon* 
nances. 

Les frais de bureau des recteurs sont alloués à titre d'abon- 
nement, réd^lés pai* lei budgets des académies et ordonnancés 

par trimes! re et d'nv;mce. 

A Paris, les iraUements dos employés des bureaui de l'aca- 
démie sont ordonnano's par le niialsire de l'instrucuon publique, 
sur des états en double expédition, émargés, certifiés et trans- 
mis par riuspecteur général chargé de l'administration de Ta- 
c (démie. 

Les frais maléHels de oss ftmam sont régis par éçonomie. 
Une avance est faite à Tagent qui en est chargé; û est tenu d'en 
n>ndre compte à la fia dechMioemois. Son compte, arrôu' p ir 
l'inspecteur général, appuyé des acquits et autres pièces justifi- 

cativt^s de dépenses, est soumis au conseil royal. 

l e budget tie rha<|iit' académie détermine la somme qui peut 
être employée an\ frais de tourn(^e de l'exercice. 

Toute dépense qui excéderoii la somme allouée^ et qui u au- 
rait pas été autorisée par une décisioii spéciale» resterait à la 
charge deœloi qui Taorait ordonnée. 

Sur la propositioii'da redeur» le préfel délivre des mandats 



4*à«e«|iÉe qui ne pmmà wfiéder les deax tien dt !• iMM 
alkMéa pour les frifeéft Mraéc de l'académie. 

Ces mandats d'à- compte sont dé! ivres d'apr^'s un état qme lat 
recteurs sont tenus <ie rrmpttî p au {MUT klilMrft€Mn&- 
tre k moutani pré&uiue des h ais. 

Le recteur adresse au préM les comptes de frais de lotimce, 
après les avoir souiuU au cooseU acadéoiique j le prélat les rec* 
utte, s'il Y a lien, et délivre de» Madaii poorMUe. 

Li mmtÊê quipeM être afleciée aux iiC|HiPWi dir emi te 
académies OArégfee par le budf;et deelmp» académie. Le re»* 
teur transmet au préfet des bordereaux en double expéditiao, 
act(>inf><'i«Mi<s iii's quiftnticesdes créiiMsteia réeài el des aMm 
pHxiis |i&bUiii;iili¥tt& des dépenses. 

DépeoMi du psftonnel. 

»00. Les retenues qui ont lieu au profit du fonds de rclraiie 
sur icb iraiiements des professeurs, des suppléants et du secrë- 
^ te&caliés da droit, rie aosl pas eaMéttsar lifaaiie 

éveotwMe de ces traUemeiits. 

A la Hn de chaque mois, le doyen transmet aa prélM s 

1" L'étnt émarf^è, en double eipéditiOD> ]x«îr les frréleffients 
iiies des (M^oft^ssi tii ^, des sttpp'éants et du s^^iTéiairc^ ci paaff 
les appoinieinents «les finployes el {;ens de seruce; 

i L ruit q^alement émarjjé ea duuUe expéditioa des traite- 
menu» éveniuels des professeoi*», supi^éaalaaisaeréiaim, ieb 
quils ont été fixés par le budgeL 

AoMllAlqaftléveipsiredesiDiertplioascst elos pour le qaa- 
trièine trime^rc^ le doyen en transmet le résumé au ministra 
de rinstrucUon pul)!i([ae; le précipui ei Ic^ irarkmctits supplé- 
mentaires et éventuels auxquels ontdroii iesdoyeo, profésseurs^ 
suppléants el sec l étaire, d'après le nombre moyen des élèves 
fienduDt l'année, coutorméroeoi aux statuts des 44 nwi 1810, 
7 juillet 1812 el 6 avril 1818, sont réglés ea aonseU royal Ui 
somme dae poar solde est répartia sur les deux derniers oMis. 
Le doyen n'étalOklea étals de ces deux mots qaak i r B f a a a rafB 
la décision, dont extrait est joint aux états. 

Â la fin de chaque mois, le doyen de la fasuKé de droit de 
Paris transmet au ministre de i'iostiuclion pubbque dfis eiaAS 
émai en double expédition : 

1^ i'uur les iraitemeais lixes des professeurs, des suppléants 
et du secrétaire, pour le précipai da doyea et poar les app oî»' 
teaeols des enpioyéact gêna deservwe$ 
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Vom les traiteinents suppléoieQiairâs des f>ro£e£settrs ^ 

du s('( réUiire ; 

3' Pour les droits de préseace dos aax professeurs, aux sap« 
pléants et au secrétaire. 

Les reteoues (nd ont Ueu pour to fonds de retraite sar l^s trai- 
tements des proitesseHn» et fonciionnaires des lacultéi» de mé- 
decine ne sont pas exercées sar ta partie éveetiieUe de ces traî^ 
lemenis. 

A la fia de chaque mois, le doyen adresse au préfet des éiais 
émarfjé-i en double expéditîo»), t" pour les iraiiements fixes de* 
professeurs et des foucUonnalres de leur/ faculté, pour Je prcci- 
put du (foyen H pour lesappeisleineats des employés et gens 
île service; 9r pour les traiiomeots supplémentaires des profes- 
seurs ; 3" pour les droits de présence. 

PoMPla taculté (le méilecine «le Paris, les états sont transmis 
au niifiisii'c (le l'ii^sti'nrnon pnl>lique*, le doyen y joint un état 
par(i€(i]i(T pour les droits de préseaeeaux «sseiBblées el mix 
commissions de la factilié. 

Les retenues qui ont lieu au profit du fonds de retraite ne 
sont exercées que sur les traitements fixes des professeurs titu- 
laires, adjoints et sappléaDts^ et sur ceux des aaerétaifes des 
£ïcul(és de tlicolo^nle» des sciences et des lettres» 

A !a fin (.le chaque mois, le doyen adresse au préfet (léserais 
émargés en double exjH'di'iott, pour les traitement > fixes des 
|)t of(îsseurs, fiour le pi ecipiit du doyen, et pour les appointe- 
nienis des employés el [;ens de service. A la fin de chaque tri- 
mestre, le doyen remet au rcclimr, qui l'adresse an ministre de 
l'instruciioD publi(]ue, un état, également émargt', eu doublr 
expédition, pour les droits de présence dus aux professeurs qui 
ODiasaisté aux thèses et aux examens 

Dans les commissions ehar/j('('S de délivrer des (^ra les . l'ctit 
ënîavfé en dou!>!(; ex|)édilioii des droits de préserne dus ant 
e.xiiiiiinateui s, est îjdressé à fa fin de chaque trimestre au rec» 
teur, qui le irausiiiet au ministre. 

A Paris, les euis des traitements fixes et éventuels sont trans- 
mb aummistre de l'instruction publique. 

Dépenses da matérid der facollfo. 

••1. Les dépenses du matériel, dans les diverses facultés, 
sont rùK\ée& par les bndfjets de chaque faculté. 

Ces dépenses sont Fé(;ies par économie, fine affanoe est Isile 
sur h proportion du doyen à ru|>|ent char{];é de ce service. 

L'agent est tenu de rendre compte k la lin de cliaque mois. 
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Son roDi|il8^ arrêté p» h êofen» est ap^uy^ des quitianoes ém 
créanciflnréeb et autres piét-cs jusUflcutives des dc|)enses. Le 
doyen adressa une ampliatioa ducoiApie an ministre de Tiih» 

Ji eu tk- iit< me pour les frais de con ours dai»s le» lacultés. 

Los sommes allouées pour collectiuus sont fixées parles 
biidgets des facuUés. A la liu de chaque triineslre, tes dojew 
adresMtaux préfé» des états de dépense ea double expédiimi; 
ils y joi{;n( Qt ke ntaoireset factures dûment certifiés.. Une ex- 
péditioo de T^tai m jointe a» naailat; faitre esl adranée as 
ndobtre de PnBtructnn pulilli|iie. 

iMi 4» cqU» 4e r^liM d« k S«Hbo«w. 

p 

•M. A la fia d^diaque trimestre, l'inspecteur génënd d^r* 
gé (le P.iJmin«stralion de l'académie de Parts adresse un état 
en doubla eapéditlett des frais de eoite de i'^flije de la Sor- 

ÏHmu\ 

Il jninl un é(ai én^arfiéCiidoublc expédition nourles dépp' ses 
un j*er>omKl, ri les mémoires ou factures, égalemeoi eu double 
expediilou; pour les dépense^ du uiaLei lel. 

' , . (iw . m. iteO 

©03 La répiiiliiîon de la portion du boni des collèges royaux 
qui peut être rép^^i tic enire les censeurs ei professeurs, confor- 
mément à rjurdmanoe du 26 mars 4W, est arrêtée poor efea- 
«jue annéd par le^oiiaeil royaU stdvantles formes prewri'ies par 
1 ordÔMiAnce du 94 sait m) , et par la ctrcahîre do Tl aep- 
temiH*e suivant. 

Le suppléBMOt alloué à chaque coUége est ordonnancé par 
trimestre. 

(IM.. émf. <• trt. tu,) 

BiblkMhèdM à% PCnif onilé. 

Des éiats émar^'és en double expédiiion , arrtMés |Mr 
rinspeoleur généanl charge de l'administration de l'académie de 
Parte, sont tr:uismls chaque mois au ministre pour les traite* 

ments dn bibliothécaire et des employés. 
I^es dépenses du matériel sont ordonnancées sur des borde* 

reau^ en doiib'e expédition nppuyésde factures ou mémoires, 
dûment cxTiifi<*s par le biblioiiiécaire, cl arrêtés par l'inspL^c- 
teur l'cnéral chargé diî radrainistralion de i'acaJémie de Paris. 

(IM.. ^ètf. 7, art Il4 HaW.) 
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DES ROUTES , ET DlSPESTSEt. 4U04 

Indejiinitùi et secours* 



90S. I/^^ indt inniu's et secours aux membres des anciennes 
con{îrég;it!0!is ( nseijînautes, aux anciens membres tle TLiiiiver- 
sitê, et aux veuves, sont urdonnauceca d après les décisions pri- 
ses par le conseil royal. Les secours aos fonnioooalres ci pro- 
fesseurs hm employés tootordMiDancés suivant le même mode. 

Les indemoîlcs aux artistes qui avaient des ]o{;ements à la 
Sorbonne sont ordonnancées par semestre et d'avance àur dos 
étals ari ôics par îe conseil royal, lorsqu'il a été constaté quo les 
artistes auxquels elles sont allouées ii*ûut pas obtenu d'autres 
logements nraluits. 



Relativement aux oppositions et autres , actes qui ont 
pour objet d'assurer li conservation des droits des tiers sur les 
créances ducs, s iit par le miiiisière de Tinsiructiou publique, 
soit par l'Université, les saisies et arrôts doivent <^tre formée au 
ministère des finances, burcaudesoppusiUons, jjour les dépenses 
payables directemeot par le trésor, et entre les* mains des 
payeurs pour toolesles dépenses payabUsdans les départements 
en vertu d'ordonnance de aélëgation. 

Les dispositions relatives aux saisies s'appliquent aux srg^nifl^ 
cations de juf^ement de validilé ou de^mamtevéOf de transports 
et de dclét^a fions. 

Les écouuines des collèges royaux continueront de recevoir 
les saisies qui pourront être laites des sonttnes dues, soit aux 
fonctionnaires, professeurs et employés du collège^ soit aux iPonr- 
nisseurs de rétaUlsaemen!. 

Les cautionnemenisen numéraires peuvent être saisis^ soit au 
ministère des finances (bureau des oppositions), soit aux greffes 
des tribunaux civils, conDormément à ui loi du 25 nivôse an xiii. 

907. Il y a lieu d'abroger Taru 89 du rè^^leaient du ±1 no- 
Veiiibre Iboi. 

908. 11 n'y a pas lieu d'assimiler, sons le rapport de la dis- 
pense des irais uînlversitaires, les diirurgiens aux pharmaciens 

I Des instructions particulières ont été adressées aux recteurs et aux pro- 
viseurs, les 2 et 3 décembre iSSI^ «fin dlosurer et de faciliter t'exécntioa 
du rëgicinent qui précède. 

• l<c conseil^ 

Vu Vm* S9 du Kigtement du S7 iioTiiii1irelSI4« aiatl onaça; • Si m 
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miliiaiiTS, alleiuki que ces derniers dc soqI fias tenus de payer 
des iiiscri|ilkiB$9 ^ qoe les Irais d'cuaieD qu'ils sont obligés 
d'acquitter sont dévolus aux processeurs des écoles spéciales d» 
fibaimacie, ei ooonltuent Je seul iraiteneot de leurs cbaires. 



» fonctiuuiuire «et absent par coa^v ou pour raison de scrrice, le recteur 
9 «M le doyen ëanrfe pour lui, et fait romurttre le p Ui f én VaÊiaiemat. • 

Attfndu t^tir r t*lt(* faculti^cxrrptitjnudlc, arrordcc anx foneiionnaire* de 
) in^iruc-uuu publique, d'eutarger pour ks ab^cnls, c»t uiit* dcrogatiouà 
b rt-Klc géttérste ^ dtfeod d'acupcttre d'autie «^ittaaœ que oeBe di 

crr" 1 1 1 ti r vvv\ < >it de MW iMldé de gOÊMOUB; 

tA tl'a%ift, «c 

' Le couseil , 

Vu 1.1 lettre de M. le ministre de la marine, du 12 Dovcmbic dcrmeri dans 
laquelle, après avoir rappelé une onlounanoe da 17 |iaiUet dernier, qoî éCt- 
bfil <]ue t('$ phainixcieitii de pn mîère dasçe. m» f»ré8cnterc>?u au mn- 
oour» pour le grade de pJUarmai^jou , deliMe par un l ullége de pU^irui^ae , 
M.* le aiinistre demande qu'il soit |>ourui le plus tût pusstii c à ce que tei 
ph^minc ifiis de la marine «oieiii tnift»'*, rrbtMemenl anx flr^ t^ nnifenii. 
taires , d'après lea règicadejà appâicaldcs aux ritirurgiais de ia martae : 



919 »v cous imiTaisiTiiEB. 
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TABLE CHRONOLOGIQUE 

DU SUPPLÉMENT. 

(Deuiicme partie.) 



àOfHiiitmâTioii oMualv. 



4845. Arréti<i1a 15 mai 400» 

„ 20 — 40fiG 

— — 26 — 4067 

« ^ 5jiiin«c 4068 



■IIEIGIIEMEIIT SOPÉRIKVR. 



4796. Rèclemenl du 2 juillet 4069 

— 4S «vril Ifriif. 

4846. Arrêté du 31 janvier ih'iâ, 

^ Ordonnance ilu 4*' mars.. .••«•*••••*.. \hui. 

— Arrêté du 7 mars 4070 

— _ 45 avril 4074 

— OrUonoance du %\ ami , ihid. 



BRlBIOflBIfBaT SlOOSlkilliB . 



481)4, Onloimancf du 47 octoltrc. «... 4072 

4845> îî'';^^'Tnf-nl du 7 jrinvipr «... 4 07.1 

— Orduniiuuce du K% janvier.. 4074 
M ^ 45 mart ihid, 

— Girciiliirtt 6 juillet.. iW. 

^ Ordonoaoc* a« S7 jnilbt, t6iV. 
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TABLE CHRONOLOCI«jl E. 



mnonvBrr nmiafti. 

4836. toi da 48 H>«t 

1839* OrdonnaDce du 16 oiaL.. tW. 

4816. AnHêdn ?4 jrinvîer 4076 

^ — juin ihU. 

— 45 juillet. iÙ'l 

» GiRolairt dn t dtonbre 4078 



m BB LA VAUX CnOMIMQIIB SU KVtlillM. 



SUPPLÉMENT 

A LA DEUXIÈME PABTIE 



DU CODE UNIVERSITAIRE. 



ADinmaTBATIOll CÉlléBALB. 

Nous, ministre secrétniro d Fiat au déparlement flo TiiLStruc- 
Iruction publique, {ïrand-itiaiiic d*' ITlnivf»rs(té rlc Franc»», 

G)nsiciérunl que la propagation de l'ensei{][ueuieni du chant 
dans les écoles publi«]iies a sortoiit pour but de contribuer à Ta- 
mélioraiion morale et intelleciiietle des jeunes générations; que 
cet ensei{];nemeat ne produira, sous ce rapport, tous les résultats 
qu'on a droit d'en atlen<lro que si on s applique à refaire la 
langue et les idées du peuple des villes ei des campa(;nes par 
les chants qui seront ainsi gravés dans la im^moire ; qu'il est donc 
d'une haute importance de donner à ces ciiaiiis lous les caractères 
d'uiUité qu'ils peuvent comporter^ eu unissaiii.des formes liué- 
raires» simples, mais pures, à' toutes les condltibus de Tari rousj< 
cal ; que depuis longtemps d partout on réclame des recueils «jui 
remplisBent ces conditions et soient composés de manière à in- 
struire, dans tons !f^s ranjifs, ronfrincc et la jeunesse à aimer et 
honorer Dieu, leur i);iys et leurs devoirs, 

Avons arrCle et arrêtons ce qui suit : 

11 est formé au chcf-iieu de i Liiiivcrsité trois commissions 
chargées , 

De réunir dans tontes les poésies classiques de la France» 
sans exclure les poésies contemporaines de premier ordre, tout 
ce qui pourrait ôtre adapté à la musique en étant coosacré à 

Dieu, à la religion, à ses souvenirs et h ses préceptes; 

2^ De fjire le môme clioix pour tout ce qui concerne lei f...ts 
éclal.mts de l'histoire nationale, et di» metii c a» coiu ours rcxc- 
cuiion de citants destinés à compléter ce ((u'il y aurait d'insuffi- 
sant dans ce travail; 

5* De mettre au concours la composition des ch jnts nsoeis 
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éam letqnels sertient combattus, sous les formes choisies par tes 
auteurs ft composiiour»^ co mmu' Ir*s plus propr^'i fi tlevenir 
p0[>iiî;t rr^, !es prpjnf;**^, l<s habitudes et les U!^a;;es »*rronés de 
loutti uaïui'e qu il importe travailler à duracioer de plus eu 
plus. 

La prem^ de ees cyini— i tert présiffée pra H. Rends, 
W Êtn bn do coueB royd ; 

Li woonday par M. SaiBUMarc Girardin» membre di caar 
tell roval ; 

La inoisième, |»ar Dubois» làembre du tomm mynl. 

Ciiar.un de MM. I«»s ppéiidents, après s'être coaceries eatre 
eux, nous proposei a ki li^ des membre» dooî ces commissloos 
devront se composer. 

Cb^ioe de ces commbaio&s M>as proposera les règlo da 
eoDcours à établir «I dimtai i MRMft*. BRes poorroat, si 
leors présidents ie Jaspent conTeuable» délibérer ea Gommun sur 
les iiarties cominnoes de leartrmAiWimême oe former qa ose 
seule cl m^rae commission. 

O^s pn»îîr:îmmps spf»»M:»!n feront connaître k"s con itfo^ et 
robj«*i iiii concours, ei les )iri\ qjil y stToni attaches, (.es prie 
seront dci^^mt» par le grand-maiu e en conseil royal de l'insinic- 
tloo publique. 

Faii a Paris, le 45 mai 4845. 

ffoiis, ministre secré alre d'Etat an département dé Plnshnitt- 
tfon publique. f?iMn<!-m:iiiro de l'Université do Franœ, 

Vu rArt 5 (le notre aiT(?fc rn <faie du 15 mai iSÎ^, port.mt 
que Icscomiiii'^Mons d rh î-iK i-eli(peux c! In^ton'/jiiesîn-îtiîii-^'S 
par Icilii ar cie po in ouitU liliérer en commun oamèitie bcÏov- 
mer qu'une seule ei méine commission; 

Vu b d^lbération 4e MIL les membres da eonsei r6yél> prê- 
rfdents dewffiesooNimisstons» en date dn 17 ftoul^ 

Avons arrêté et arrêt Ofis ce sait : 

Il n y aura pooi' les chàAfsreli^îeax etb^toHq tes qn'uliS s^^ib 
commission . 

l a 'ît»' commrssion spri prcsi lêe p tr iM. Rm lu, iirtnn!^.»^!! 
cniis» il royal, on, à son Jéfa it, par M. Saiut-Mii'cGirarli!i, oj 
M. Dubois, membres dn conseil royal. 

H* Oriia» nendire da oonsell royaUin^Ara l^rt àtesirt* 
▼aai. 

Fsh à Paris» le M mai 1045. 

SAtVAKDT 

N >us, ministre socr(''t lire d Etal au (It'parteineni de rinsime^ 
tien publi |ue, {^ran l-mailre de TUaivei^si ê de Frjmce» 

Va kl liste de propositions à nous adressée par MM. les mem* 
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bresdu cous^'il rovul «Jo l'instruction publique cburgés de ce soia 
par noU f an Ole liu 15 mait 

Avuns ai i ôlé oi arrèlons ce qui suit : 

La conimisiiiou des diants rdigieui et iustoriques est et de- 
meût'e composée ainsi qu'il fiitt : 

HBl. le bfluroa de Barante, Ti» des quanmie de l'AoedéiDie tinan- 
çalse» pair de France; 
Besson, président du conseil général éi ia Semé, pilr de 

France ; 

Le baron Charles Du pin , profc^^ur m Conservatoire des 
ans et métiers, pair de iVance; 

Le prince de la Moskowa, pair de France; 

Le oaron d'Oberlia, pair de France; 

Booky (de la Menrllie), préwieiit de la «Nlété pour l'in- 
ftiructioa étémeutaira, meiubre de la «iMmbre des dé- 
putés; 

Le vc omte de Carné,iiiotnbre de la chambre des dôputés ; 
Dilcberque, directniir au niinisièrc* «If l'insîraction pu* 

bliijue, meml>re de !a chambre des d«'p»Hcs; 
Fram;()is T>el sseri, nuiiubre de lachainl)!'n des députés; 
Viici; l'un des quarante d(; l'Académie française, membre 

de la chambre des députés ; 
De la Palme» avocat géatM à la oo«r de.taaaafloa ; 
Oavé, maître des requêtes au conseil d'État^ directeur au 

ministère de l'intériecir ; 
Patin, Tun des quarante de l'Académie irançaise^ professeur 

à la faculté <!es lf!tr<'s ; 
Ozaiiam, protesseur a la faculté dps lettres; 
Poirson, proviseur du collège royal de Cliarlcmagne ; 
Havet, matlre de conférences It réoole normide ; 
Qui' herat» agrégé des lettres; 
LabitlP, pi'ofesseur suppléant au collé^je de France; 
Daujou, bibliothécain* à l;i biblioilircji!»' (îe l'Arsenal; 
Botioe dv ToulnioiM, nieuibre des coniiics l»istori»]Hos ; 
Hitt, iu^|>ecieur des écoles primaires du dépariemeut de la 

Seine. 

La cpmmisaîoa déaiguera cetal de aesmembres qui devra tenir 
là plume. 
Fait à Paris, Iei6 mai 4S45. 

Salvakdt. 



Nota, Un premier concours musical a c'u> ouvert sur 40 pièces tic 
poétie^ «a moi» «l'août il ftéi^ fermé fe 34 mars <846. 600 par- 

iiliom oRt été envoyées au mini»ièrei il cera procédé inccvaiRment an 
jQUeiBeQt dfi ce pcenior ooocours. 
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Liit0 olBcieIk été oarragM âatorîaét. 

Nous, ministre secrétaire cI Fiai an départeineat de l'iostroc- 

lion p!ih!iqn«'. f^^nm-î-nnître de l'tnivei s!îé, 

Vil l arl. btJ du dec.rtit du 17 mars 1808. concernant radrais- 
siuu uu le rejet des ouvrage» pi opost^ pour l'usage des élèves 
dat écoles publiques, 

ArrteoB oe qw suit : 

La Mste des ouvragw officielleoMût aoloriaés par rUnirersîté 
sera arrêtée, cha(iueaoDëe,à Tcpoque des vacances, et publiée, 
an iimisdeseptemDro, âm^s\eJournaldei^lmirmtiompm1ÎMfme9 

uu mois avant la rentrée Jcs classes. 

Cette liste disiin{|iiera l<"s oiivr âges plus spécialement destinés 
auv divcis degrés U mbU ucUuu primaire, becoudaireei supé- 
rieure* 

La ^ttpoêâm d-tans aera eiécoiée mmédiaiement pour 
la présente année. 
La liste officielle comprendra, pour l'InsU'uction primaire, tous 

les oinTJîj^c^ revêtus de l'autorisai ion de TUniversité, deoiiis la 
publicauuii deladernit^re liste (51 décembre 18:^6); elle com- 
prendra, pour VinstriK liuii secondaire et supérieure, ceux «jui 
out reçu celle autorisatiou depuis le 4^' jauvier de la prcseule 
anoée. 

A TaYenir» la Usie ammelle eoaipreiidn, «rec la distiiwilim 
ci-dessus établie, toas iee oumges autorisés dans le cours de 
Tannée scolaire. Ces ouvrages seront les seuls dont il paisse eue 
fuit usage (l;ms les étabUasemeols placés sous raattmcé ou la 

surveillance de 1 l^oiversité. 
Fait à Paris» le & juillet 1845. 

Salyanoy. 



ENSEIGNEMENT SUPÉAIEUE. 
Facnltés de droit. 

A Favenir, les fiicultés de droit, où il n'y a j^as cent élèves, 
aeroot anlmilées pour le fitlittiimei des trailements fixes, sup- 
plémentaires et droit de préience des profeMeon, doyens, se- 
crétaires et suppléants» aux facollés qui comptent cmtet moins 
de cent cinquante élèves. 

(▲rrf M du 14 mais 1 W».) 

F«cuU^< de médecine. 

A raison de leur durée* les cours sont pennaocnts oo de fonte 
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i'aunée, non permanenis ou de semestre. Les cours de clinique 
exicrne^ iniernc et de pcrfeciionneujenl soot permaneoU : tous 
les aaires sont dod f)erinaneots. 

Les couniion pennaoeiitssoiit subdivisés en cours du semestre 
d'hiver» encoondu semestred'éié. 

(B^kaoït 4m i4 ntenidoir «a it, t (uiUct 17^6, art 4 «1 1.) 



Les élèves des écoles scoondaires de médecioe qui se présen> 
teront à l'aveolr devant les facollés de médecine pour y obtenir 
le grade de docteur, Jnslilleront, non-senleinent de leur temps 

d'éiud' s , mais des sommes qu'ils auront payées pour droits 
d'insdipiioiis dans les écoles se» ondaires de mé lecine légale- 
nicm orffiinisées. — ils n'aurom plus qu a verser la somme né- 
cesijoiiepour compléter les dt oiis des 16 inscripiions prescrites, 
dont le niOQtani a éié el demeure Hxé à 785 îr. 

Les sous^aides attachés aux hôpitaax nttU(ab*e8 de second 
or</re jouiront de la gratalté proportionnelle fixée par VmM 
da^ Janvier 4824, ' 

La chaire de paihoïogîe médicale de la faculté de médecine 
de Strasbout g e^i aûéctée à l'euseignem^int de la pathologie et 
de la thérapeutique générale; 

L'enseignement de la pathologie Interne et delà pathologie 
externe est réuni dans ladite faculté tt l'enseignement clinique, 
sons le double litre de chaire de clinique et ae pathologie in* 
ternes» et de chaire de clink]ue et de pathologie externes* 

(O i iiw n i i ii te «» «Ht iMl ) 

LeooDseUy 

Vu la lettre en date du , par laquelle le rectenr de Taca- 

déniie de soumet, au nom du directeur de Técole 

préparatoire de médecine de , la question de savoir si un 

élève qui a pris des insci iptions dans une faculté de niédecine, 
peut, en venant continuer ses études dans une école prépnra- 
toire,8e prévaloir du bénéfice de l'art. 14 de i'ordonuancc du 13 
octobre 1840, pour être admis à y prendre huit nouvelles in- 
flcripiions ayant toute la valeur des inscriptions de faculté ; 

Fstime, io que lesélèves peuvent prendre huit inscriptions dans 
les écoles prépaiatoiresbalois même qu'ils ont déjà des inscrip- 
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tiutis (jr f;iriiltL'; 2" qnc, dans tous tes cas» Cûihaii ioscr^ijûiift 
oui ia vakui'd'ioscripliuii^ de iacuiu», 

te conseif, 

Vn I s. an. V) < t i { (le ronlcMHiaiH'o du 27 soptr-nibre 1846 
ptl iiii. 10 liu ri gicmeiii <lii 5 févrin' 1JS/|1 , ijiii fixent le mode 
de parikipatioii lies protcsstuirs aux exaiueas dans les école» 
ipécialéi de phannacie, et les droits de prtaoce qui leur son 
attrfbiiét; 

Vu l ai t, du rè^leoieiit du 5 février 1841 ; «seOlbWIfii 
an. GO de Tarri i«- du 9 avril 1825 et 21U du rù{;leoieol géittfil 

du 11 uovenibre iH-2('\ rrlaiifs aux cas d'absence; 

Vu les ari. Î7 ci iH iUi rorduuoancc du i février roa- 
ccriKint les f.iculies (!e nié leeinc, Icsfjuels ariicu '^ >>ni\ apjiliia" 
l^les aux éciiies lic pUaruiack aux Leruie^ de la dcu, luu liu i9 
février IWI ; 

Vu rarrèié ân 98 février derDser, poriant fixation d'un mm- 
tiMMi pour h I ra > leoMut évealuel des professeurs de cbacaoe des 

trois ccoîi-s de pharmacie ; 

Considérant (juo, quel <|iie soir (Failleurs le produit cfTertif des 
droits d'cxiuiien, mini^ii'nn Um' y^our Ic^ drons de |»i cseiice 
e^t ,tcf juls aux prol(\sseurs liiul iim > et adjouilâ Jc ce:> ecoleâ, 
sauf les retenues imposées aux aij:>euu; 

i^ue« dausle cas oli ce produitt pour chaque professeur, serait 
luferieurau minimum étabU» le complément nécessaire ne san* 
raiJ être refuse; 

Attendri, d ailleurs, que les crédits annuels alloués au biidgel 
pour acquittifr les droits de présence so!ft supérieurs à la dépense 
que peut oecadoiiucr le payeoieqt de ce tmninutm; 

Arrête ce (pii suit : 

La sonuue nécessaire pour acquitter Je m 'mimwp des droits 
det>résencé attribués aux professeurs titulaires e( adlolnls dans 
chacune des trois écoles spéciales de ptiarmacie par rarrétédu 
S8 février denBiertSera ordonnancée par quarts à la fin decbaque 

trimestre. 

I répartition en sera faite par portions éfyatcs entre tous les 
pruicssetirs titulaire et adjoints, sauf les retenues exercées pour 
cause d'absence. 

Si, à la lin de l'année, le momant des droits de présence 
aHonés à ces Ibnrtlontinlres sur le produit des examens dépasic 
ce qui leur aura été rëparH d'abord pour 1^ payement dp tni- 
fajmum, tl sera dres$é alors un état supplémentaire de réparti* 

lîfin. 

Les droits nllonds aux professeurs en méderîne et aux agr<^gés 
(jiîi prmiH'ul part aux examens, conlinucronl de leur êfrn payes 
à ia lin de chaque trimestre de la même manière quijs i of|t é{é 
jus(]u'ici et sur uu état sé|>aré. 



Le prf'sont arr^'té recovra son exécution, pour les irois écoles 
de pbarmacic^ à ftariir de k ^ré^iue aoué». 

(Ar.lié 4u U «t'il 114*0 

Sire, 

Dans (les ya^ dont je sois Texécoleiir fidèle» dn fomb ont 
été denuiDdés aux cbambres^et ils ont éié acoordds pour la créa» 
lion, en 4845, d'un emploi d'inspecteur généra! 4es écoles de 

médocîno du royaume. 

Coiie ci éatlon rôtal)lit une insiîlulion cjoni l'ahsciuc se faisait 
seiilir (l'une far<ai lâcheuse (l;ins toiiles U s hrimdu s du ^pi vire. 
Ce n'ctaiiqu'à i aide et à la suite (Vinspuctious ai coaip irs par le 
membre émincnt du conseil royal qui y re|ircsenie les lacuîies lie 
médecine, que renseignement pnéoical avuii pu recevoir les nopi- 
breuses améliorations qui ont marqué les dernières années. IcL 
comme en tout, je dois eoniinuer les pensées de progrès de 19011 
illustre prédécesseur. La mesure qu'il avai^ pr<)po>ée en d»ntu ra 
les Tnoyrns. J'ai rhûuoeur de la présenter à l'approbation ^ 
Votre Majesté. 

Lê MèMtM Kcrélatrt éÉUt$ m dé parle me m de P'mUrue^ 
tUm fubHque, ^tand-mattre de ^UtUv&nUéf 

. (jQPHhPnaim, roi des Français, 
4 tous présents ai ^ venir, salut i 

Sur le rappon de noini minintrf nfflTélatro d'Ktat au départe- 
ment (le l'instruction publique, grand-msUre de rUuiver»ité; 

Vu la loi (iu i août ikiU, portani lixailon du bmÏQti desëé* 
pensp> (l(! l exiTcice 

Nous» avons ordonné et oi donnons ce (pii suit : 

i( eëi Ci uc une place d'in^cicur ^eau ai Uts écoles de méde? 
dne du rofaorne* 

Noipo minime sccrélaire d'Etat au dë|Murt0nieiit de riaatnw* 
lion puMiqur, grand-roalire de T Université, est cbaiipé de Tcsé* 
cutinn de la présente ordonnance. 

Vaat m p4iai§ d^'S ïui^iM^ le ii avril Ië4^ 

Loias^|Ppi(.i^»B. 
Par le roi I 

L$ mimêire secrétaire d'État uu dé parlement de i'inr 
strncUon p¥ifi¥iuê9 srqmiHmiHrê dei Uwi'HfùUt 
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EMSBIGMEMKMT SEGOMOAIRB. 

Le const'il général du départemenl du Gers est autorisé à ton- 
der dam la collège royal d'Auch 29 deml-bouraes da prix da 
^ fr. l'uiiew 

Règ^emeat concenuot les maîtres d etadet« 

Le conseil royal de l'ioslruciion publique, 

Vu l'ordooDanoeda roi^da 44 novembre 4841, ODooemMit les 
mattres d^^tiides des collèges royaax et des collèges immMwnm; 

Vu les rapports des recteurs des académies ; 

Ouï te rapport de M, le conseiller chiirgé de ce qui ooeoeras 
les rol!<^|res royaiuL, 

Arrête ; 

La coiuuiisston établie par l'article premier de l'ordonnana 
précitée, pour l'examen spécial des candidats aux fouclioas de 
maître d'éuides, se rènoira sar la eonf ocatlim do provîMiiMNi 
fNiiicipal , qui arrêtera prédablement la Uste des candids» d 
f>résidera i*exameiL 

L'examen se composera d'une épreuve écrite et d'une épreuve 
oraî»'. ï/éf»rf>in'f» (^crito consistrm, soit en un ihrnie latiîî rt i.iie 
version jjri't q lie, soiten une version latine ei une composition de 
matbémati<|ues. Pour l'épreuve orale, les candidats expliqueront 
im texte btln et seront spécialement interrogés $ur les principes 
d'èdncatkmei sur les matières exposées dans le VIT» livre ds 
Traité des ÉMUê de RolUn. 

La présentaiioa de chaque candidat devra être acooopa^oée : 
1* (l'un tjbîpan îtuliquant les nom, prénoms, date et lîen de nais- 
sance du canilidai, les orcupations anxqtipllfs il s'i^t piécedem- 
ment livré, ainsi que la dai»' de son tiiplôiix' de bachelier ês 
Irttres; t du rapport du proviseur ou principal, président de la 
commission d'examen, sur les résultats des épreuves souteoaes 
far le candidat* 

Les maîtres d'ëtudes^uî, dé^à pourvus d'une nomination ré- 
{Tullère, pa seront, sans mterruptioo de service, d'un établisse- 
ment dans jin autre, ne seront nomm^ qu'à la condition de pro- 
duire : I" un rrent du chef de l'étabfissemeot qu'ils quittent; 
2<* nn < CI liiicai constatant la manière dont ils ont rempli lettfs 
ioni lions. Ces deux pièces seront visées par le recteur. 

Dans les collèges royaux dont la situation motivera, coafo^ 
mèment à l'art. % de l'ordonnance du II novembre, l'adjonctHMi 
d*un ou plasienrs mattres d'études suppléants , le service des 
suppléances sera ré(;lé par le proviseur, oe telle sorte que tout 
niaitre dirifreant une élude aif chaque semaine, outre les heures 
actuelles de loisir, une demi jouruéc, qu'il consacrera exdusive- 
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meDt au travâtl de la confiérence pour laquelle Mit maître dé* 
vra se faire inscrire. 

Les maîtres d'études supplëanispaarnmt aussi, selon le besom 
du service» être diargés de nmpnoer les prQfeiaeurs nuiladas 

ou empêchés. 

Dans les colIé{;es l'oyaux où seront orf^anisées , aux frais de 
l'établisserneni , Ips conférences préparatoires ntïtorisdcs par 
l'art. 3 de TordonnaDce précitée, la dn-ecLion de ces conférences 
sera confiée, avec l'autorisation du iiiinisini de 1 instruction pu- 
bliuue, ^oit au censeur des études > soit à un des professeurs du 
collège. 

A Paris, une conférence commune pourra être éiai>iie |>our 
les maîtres d*études de divers collèges aspirant à la même agré- 
gation. Les établissements auxquels appartiendront ces maîtres 
contribueront par portions égales aux honoraires du maître 
chargé de cette conférence. 

Les services des maîtres d'études chargés de classes élémen- 
taires, et des maîtres d'études titulaires ou suppléants, actuelle- 
ment en foiK tions (îans les collèges royaux , compteront pour 
l*au(jmenta!ion (h iei rninéc par Tarr. 7 de l'orrlonnance précitée» 
à partir du 1^^ janvier 1S45, s'ils n'avaient encore qu'un litre 

f)rovisoire , et à partir de la délivrance du titre définitif, s'ils 
'avaient préiuidemment obtenu. Le droit ladite au{i;mentation 
' de tniteaient s'ouvrira, pour les nuiltres d'études nommés pos- 
térieurement au janvier 1845» à dater de leur nomination 
provisoire. 

Les services rendus par les maîtres d'études, sans Interruption^ 
dans un ou plusieurs collégesroyauz^seront comptés pour l'aug- 

meniation «fe traitement. 

Lorsqu'il y aura lieu d'accorder à un maître d'études l'auj;- 
mentation de iraitemeiu, le recteur adressera au ministre de 

rinslrnciiofi pnMi'|iie. avec im rjp port spécial, les propositions 
du [Ji uviseui' ludiqtiani la durée et le mérite des services du re- 
quérant. Il Sera statué sur chaque demande en conseil royal de 
l'iiiSlriiction publique. 

Les dispositions du pi esent arrêté, en ce qui concerne les 
conférences, seront applicables anx collèges oommunami de 
classe qui auront rempli la condition mentionnée par l'art 5 de 
l'ordonnance précitée. 

La ville de Beaune (Cô e-d'Or), qui entretient deux demi- 
bourses d;ms son cr)îl('Hy" coînmimal, est autorisée à fonder dans 
cet établisseineiii imc lioarse entière du prix de (>50 francs, de 
sorte que la fondaiiuu do bourses à la charge de la ville se trou* 
vera amsi constituée ; 



t074 ii^rpLiMtfT; 

Tiir hour^ c*nlièrc du prix de 0^ ^ 

i>iMi\ t>ourscs à demi - peusioQ du prix de 

^ fi. |'(iiie« a ^ 

ville de B4iaune porter.i cb:)<mt: ^nneu 4 |ap ^^MÏtfâ^^ 
lûini]»9 D4iCiMiiir«) yuui- couvrir oi^ie dépeuie. 

U aoiwnitto i w Unuw mira Uen gui wik«|û4e 
bli pMr li^boiinai nwnmlPi dm I^ftiaoHeyai rof«n, 

■ L:i fon laiion de 10 bourses à irois qiiar;s i!o pension à la 
charge de la ville d' Arras daus son cnîlége coiuimmal, est rç» 
Juitc ei modifiée de la luaaière suivante : 

% bourses à peQsiOQ eoUère du prix de 500 fr 1i>ÛOÛ Cr« 

i bourses à trois quarU de penHon du prix de375 fr. 750 
^booriesà deoii<feiitioD a|i p-ixde^SOfr. 500 

6 bourses ^idO^. 

L*allocaUoo que la ville est t^qe de p9|ter aonueUcineot | 
8on budget pour reBirodeq ét% bopnf» , ma aioii réduite A 

5,5r>0fr. à i,250fr. 

Touierois , celle reiiuciion no sera plTcciuée qu'aa f ur qt ) 
oiiitture dGê vucances duiis ie& U>uri»k!& loïKlées précédtimiQeau 

Les préfets sont appelés par les règlemems adminîstriUCi I 

donner des renseii^neinencs sur toutes ks demanJes de boarasi 
qui leur sont adressées. Ces renseignements s'appli'/uent au? 
litres vi aux services par lcs(|uels es |)élitio!in:îire': se reconi- 
nuindrut, aifisi'fii'à leur état de loi-luiie. Outie ro\»uuou t^u'ils 
couiiiuicnt a etueiire sur ce:* deux points, ils doivent joindre ioi|* 
jours à leur rapport : 

i* Une <fléel<rriiiioii de la totalité «let eonirlbuthms d» |»areol^ 
affirmée par le |>èreoa le totetH*, et cenillée f^r les préfets ; 

Une déclaralioo du nombre des enfants, eerdiée de méma 
il ne sci*a siaiiiô sur aucune demanJe de bmr^, par (pie!<(ue 
vole qu'elle anii adressée^ à l'aveair» ai «Ma a'aai atteom^^agaés 
de ix'ê deux documeaU 

La ville de Saini>Mihiel e;t aulorisce à convertir en cinq 
pîa< es d'cxterues gratuits, I4 bourse à demi-pensîon (joiest ae- 
lucUemeuti sa tiiari;e dans son collège couuimuali 

La sonmio nécessaire (H)ur Tentreiien de ca^ pflq 0)^tqrn4t$ 
sc^d portfÉit^ aui^iiL'lieuieuL biji.d^eL de U \ ille. 

«héiwawM <nây tté^) , 
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Le rapport dont la publicniîon est prescrîte par Tart. 15 de la 
loi du 28 juin 1853 sera art omp;f(;në d'un é(at présontnnî, par 
département, l'indicîiiion des n < eiîrs vi dépenses alloué(îS j^o- 
danl l'auiue prcK éd< nie pour l'msti uciion primaire. 

L'état de^ receiK s indi4|tiei'a d'une manière dislincie les 
fonds provenant des votes des conseits monidpaQx et des con- 
seils généraux, et oenx proveDsnt des imposilions établies par 
ordonnance royale. 

l/état des dépenses Indiquera les diverses natures de dé* 
penses, en distingaant les dépenses obligatoires des dépenses fa- 
cultatives. 

Ce rapport et v<'\ ot al seront distribués aux chambres dans 
les deux premiers njois de l'exercice. 

Louis-PiiiMPPK, roi desFrnnçais, etc., 

Sur le rappori dt^ notre uiiuistro secrôtairo d'Ëjtai au dê|^aiv 
tement de l'instruction publi(|ue, 

Vu l'art. 109 du décret du H mai t» 1808, 

Notre conseil CStat entandu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit } 

ïs supérieur {^éniTal des frères des écoles cb retiennes, au om 
de son institut, et le maire de Lyon, pour TexécutioiK le lu clause 
relative à riuëiruciion primaire dans la paroisse Saint-Polycarpe 
de cette ville, sont autorisés : 

1' A a( ce|)(er la (îonaiion d'iine somme de 5U0,UOO fr. qui 
vsi oUli ie par îe sieur (.lullaiiuie-Anloiiie Charpentier, [)ropriû- 
lairu à Lyon, à 1 eiablisscmcnl des irùres des éculcà chrétiennes 
de cette ville* a*>i^ cbargeset condlikMissiîpttléQs dans un écrit 

Crovlsoire, sous signatures privées, eo dule ût| ^9 aoûi Id^, 
iqnel devra être immédiatement converti en acte public ; 
'2o A ac(juérir du sieur Mart'n. aux lerwieîi ilydit écrit, et 
isoyennunt laJi:c >oniinc do 500,(00 fr., une nuitiOi^ klUàéQk 
Lyon, place S:iinl-Mi( h» ! et rue Sa:iil<' llt ièi 

Notre minisire M cieiaired'Klai au déjnn ttmeut de Tinsiruc- 
tlon publique, {;r:in(l-iiiaitre du rLuivtrikiié est cliai^c tic i'cji^6t 
ciiUou du la présente ordouoauu?* 

Lom&'-Vmupni' 

Par le Roi: 

lAminhtrr secrétaire d* fjat au département de l'inxtruC" 
tion jtuùinfuCf yrand-matlre de C Université de Fmmc, 



4076 cOPrLiMEHT. 

Le conseil. 

Vu la délibération du oonùlé d'arromliss«»meni de , î>or- 

tant rëvocatiou du sieur de &es iaucuoDS duisUUiieur de 

la confioBuoede 

Vu le pourvoi de «ear 

Vo les lettres de M. le rectev de. . . 

Considérant, en droit, qu'en cas de révocatioii prononcé e par 
le comité, la loi du 28 juin iS55, aru 25, permet le pour toi de- 
vant M. le "linistre ilc Tinstruction publique en cons^^il royal, 
sans ajouter que le pourvoi ne pourra avoir lieu que pour vice 
de forme et stricte application de la loi ] 

Cousidéniol que, dès lors, l'autariie devaui laquelle ou se 
pounoit peut oeoiiiltre i la fois du fond et de le forme» et 
qu'elle peiil» sek» lot cîrooBstaDQe6»CM9er oo réformer ; 

GoosidéraQt que le pouvoir de réformer suppose néoessiire-> 
ment le droit, soit de repousser toute peine , soil d'appfiqoer 
ttoe peine moins f^rr^e (|ue relie de la révocation; 

Considérant, m fait, tjue les reproches nK^rités par le sieur,., 
ne sont pas iiéuuiuottiâ do nature à lui (aire appliquer U peine 
di2»cipijuuire la plus grave ; 

Appi édant rensemble des drorastaiioes et tenant compte an 
iieur desescnses et pro me ss es qu'il i finies; 

Jblimeqn'll y a lien de réformer la décision dn comité d*ar- 
rondîssement de — et d'appliquer an sienr. . . . b peine disci- 
plinaire de la réprimande. 

Le conseil, 

Vu la lettre de M. le recfeur de l'académie de , eu date 

du , contenant diverses questions relatives à l'instmction 

religieuse qui doH être donnée aux élèves des écoles primaires; 

Vu la loi du 28 juin 18S5snr llnstmctfon primaire; 

Est d'avis des résolutions suivantes : 

Dans aucune (kole primaire, l'examen sur rinstruction reli- 
gieuse des élèves professant l'un des cultes reconnus par I*£tal 
ne pourra être iait parun ministre appartenant à un autre de 
ces cultes. 

Dans les écoles où se trouvent des élèves professant des cultes 
divers, Texamen qui sera fott sur llnstruction religieuse par le 
minisire oompétent>ne devra avoir lien qn*en présence d» élèves 
appartenant au culte qoe professe le ministre» à moins que la 
pères de famille ne consentent formellement à ce que leurs en- 
tiTMs participent à l'instruction religieuse donnée par ce aai- 
uisire. 

Le conseil» 

Considérant la diiïérence qui exîste dans les rèfylements qui 
ont fixé l'âge d'admission iU» eolauti» (Lm les écoles élémen- 
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tlires privf^s on piihliqiics, et dos adultes dans les Classes qui 
leur sont spéciaiement desiin'*es, 
Vil Tart. 1*r du règlemeot da i^^ mars 1842 « et Tart. 2 du 

SUitui du 25 avril 1851» 

Décide qae la (iisposiiioutle l'art. 2 du sUtui du 2o avril IbSi 
sera commune aux écoles primaires publiques et privées. 

(AffffMida»»)iâkttl4l<) 

Ia distribatkMi solemiene des médailles a été Sxée pour l'a- 
Tsair an 4«r Biai> jour de la fidte dtt roi. 



n« so 9'umâmwÊt ra m tmotAm viant. 



ERRATA. 



it, SfH* a, 4809, lÎMB : 1808. 

— 38, — <0, 89, — 26. 

— — 36, aprèi cet mots, nowirni» n li^cz ; ;Y(( 
moins Ctiuc qui u ront tiomnit": p^nr tu pretntèrc or>j<tni\iilion rte rvccryy*nt 
leur f r^jf f, ijtt'après truis ans d HHsei^uemcnt^ €t d sa majesté ju^c a prch- 
|wi lui r*»iftimcr,* 

Pages 7i , lignrs fO, 1*' février, Usa : i, 
^ 4Hf — — deBortUaux. OriloiNWm 

du 6 mari 18^2.) 

Pii0W 432, lignes 31, 4 9 jailict, lues : 9«epleml»re. 

— 489, — 3, 4808, — 4844« 

— — — 38, 478, — 478. 

— 483, — 34, iIm — le». 

^ 467, — 48, 45aéc«mlMC^— 85ilëc«Bbf«4849. 

— 178, — 48, 48» — 4884. 

— 479, ^ 45, «oitteri% KMUCfvib 
— . — _ 0 tMèves, — 4 0 élève*, 

— 4 8i, — 9» (855, — (835. 

— 239, — 3, avartt la lot, • — avant cl après la loi. 

— 1, du Suj />l,ûnent à Jâ première partie, ligne 7 «le ia uufe, 
■U <^<' 'rio>i(iY(( n ^^(at, li>ez : m'ontnU t'ttat. 

Pajjw 41:, lignes 33, 4830, 1i*cï : is .^. 
44G, — 20, 5, — to. 

' — 447, — 7 deUQOte,4 4avriH809, Uies:46fevner4840. 

— 544, — 8 de Ift deuûèoM note, en 4848, Ibet : le 84 
octobrt 4840. 

Pigei 748, detnièff* Ugoe, 4848, Uiet: 4848. 
785, ligne» 0, 45, lim: 49. 

— 893, — 47, 83» — 80. 

* Depuis f FOR , celle confinMllM a li«a ptr Ywrèlé da graid-aalin ea eM< 

Mil rojfal de l Univeniié. 
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teur» de» rculei uiirin lies primairei ^ 5 du Sup^lémei^t. — Pour la fuius 
fioM d.: direciton et de direeirieat de mI'm d*aMl«,3lî. — PoutIm 
gMdM, 364. — Précautions urisrs coolTt Ict rappositions de prrsoo- 
nes, ihid. et 361. — Cas où la tiélimww dv. . pwt t^û»ée^ 993» 
— Moïk'le d«. . , 41&. 

OlMTincATi d'isaidirild su etwt de fteutti» , It et — 1>» boom 
«•oduiie, tbid. — D^dtiidM dftfis tll •éoiitairi', 50. - D étude* dans une 
•titre t icidié, 6t tl 19. ^Ot eapMÎtd, 53, 59 et ssl*. — ITberbo- 
riste, 403. 

OlMTIKtCàT» n'ériToi» detn Ici collées rovaux, 58 8 et 590. — Dans les 
|Mitt «éminaîflM , 136 te 184 D»ne les IcoIm pri naine*, 69f er 6616 . 

CiiRnricArs dk morm.itk jxitir !ch ioititotF'urs priintin^. — Pans 
di^partem nt^ , et Î7i, 874 et suiv. — A, Paris, Î8S. — Pour \e« 

diiectears ou directi tces de salles d'ai^de, 34 3. 

CteSMOMM voauQUfcs. — Le ooitted royal a dant tes..., le néMO rmg 
4|te h eoar de eastaiîon et lu cour da coraptes, 35î. — Rnnv du corps 

iniijMf» , th-ff Rth); des facultés rT i\t'< provi^vn^ -> , 181- 
CuvîtctLiKit lie L'UMVEHairi. — lùl au Jeuxiêiee 'An]} <lr l'admmt-ifra- 
tion, 6 et 6. — Eu I absence du grand-maître, piéiiide le eoneeti, 91 Cl 
9 do Supplantent. Se» autres aiirilHtiions, i9. — Ext-ne les fooe- 
Ttoii.^ (In iniiit.s(ère piiMic pri;s le couscii rojal, 38. — C>»r r»'>*jiaii.f JirrT^ 
teirirrtt avec les iu.<ipecteure cx>*rç^atti rt-s ir.éine? ftinrlions prrs le> c«>ri>ril> 
■cjdcuii(|ites, i&ii. — Faitdiesser ciiauue année un rc|*i«trc gênerai de 
tous 1m foocihmwiirM de rUuitiersiM, 99. Voir JÊSnîstè/t fiMie^ 
JSirtnefil. 

CiiAnT. — Voir Muiiijue. 

CuiMiK. — t^htmie médicale, 69. — Fait partie du troisième e«amen 
poor la réception dM doeleitn en médeeioe» 74*^ Glitire de. • • « féi^ 
mIo i t!«lU de phariniri» , 88. ~ La. . . • est no des cours de* cof>lusde 

j>îi.if m ir i.' , 9} rt niiv.^ 98 rt IO"i - I »• «-imr* de*. . . . liuit ^tre ilislim-t, 
tbt'L — C<«*uri* sur la ehiuiie orjjauiijuft, 403. —-La.... e.»t «•risriçm. c 
avec lo pharmictu dans les écoles secondaires de médeotoe, 406. ^ Od* 
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ÙBM MâTlàRES. 1013 

|Ms AjfoflMilrM pAur t'«»*rigneiMfrm <lc laciiiuuo dans lc« coUcvîtrovaui 
Vmr hs mtnScienci'S phftitiuet, " J 

C«inç«c.F Pour le* «loctrur* eo. . . . Texamea de cVuùmf ii«iH«iilqs 

parliculièremetit sur dfi§ (|iH>^tfonH fh» rln m ;;tf- jira(i(|iie, 77 

cbiniiigîen!! 4U1 ont été enii^loy.-* aux «roi. « s peuvtm fùr,.' v.iloir leurs 
mnnAet dm temci* poy éire diipeiiWi tf«s ii„c,, puons, 7i*, M4 el luiu., 
414. — V oir tacaHH a» Mi^cme. ' 

Clergé. — I n^^ij^nemcnt des séminaire»», 40. — Cortificai dé c«mi* 
cite, iW. — Grade* néoe«««r«a pour éire profaaiMr» évéqne. tné 

OinoÉ M nân.* (DMaraiioD d«. ...)«» , 45 w ««V. 

Cn, ( Kop. m.i,,r5ârx ^ Lour définition , 5 ei <98. — L« Arand-naltre 
peut traostérer lei tonciioiinaues d'une ac.id. inie dan« une autre avec 
îîî" «"••^«•eO«»«illers,iO. — Lea aQreg.^ doivent y être nmplovA. 
4 45. — UmoeMioa de liMsaux par le goawerMiueiit, 4^5 et 4yy ^ 

I rancu.cut de^ fonciiunu .ires, 4 99 tt sui»^ <m Le». . . «,„| énné, 

eu deux . la*ses, selon le degré d'cn8ei';ncment, 200 , Î08 et $uiv, 770 et 
suiv., 7GI çlMii»;.— Bureau» d'a lminUiraiioii et bur«faux de« coinpVes, «00 

et fiiaii.<iMReeettet et «lépcaten, budjj^ts i-t compiea , i^iJ. et 309 

fornie que doivent porier les olèvM de* ,904.— PoodatioiM de 

bourses dans les, . . .,481 , .'0^ - f ,u,v. — Création de plusieurs. . 203 
«I iuitr., et page 47 du Supj,lc,r.vnt. — Funds de l'Etat aftVotés à de« 

«mrenregemenca pour Ica. .. . , 209, 775. - àl»(r«i d'étude des 

tbéd et i«.7. — Droit dea foncaonuiree dea.... ans penaions de re- 
tri.H>, ^^0 ei suw., 767 el imi, — Uom et lejjs lait:« h des ...,774.^ 

£cuie« primaires supérieures annexées à des , 2U5 et sniv. — Hcoles 

aoijMles i*;»»»;!^*»»^** . Jestinëei à pourvoir les. ... de ««uree d'riedea 
«C de rdeenle, et 4« d« &^;»IAneitt. 

Collège dk FiiAncK. — Fait p i.ii,. des aitribuiiens d« nioMrÉ de 
imfruciion puMi,,,,-, TV ( [ , - 1 .1 . , . dowenl éiw enifiee luir 
les eteves de 1 école uot cnaie supuneuie, iiO. 

GOU.IÎOU «nrb. — Bil oousidéré comme. . . . le peUl fémieaire pro- 
tostan i etab . à hi rasbeyr^. Il 0. ^ ToiM lea fbnrtieftUiree eosc ioaiiiués 

tiâr legrand-Diaitre, ibid. — Les . . . sunt formés par la réuntoii d'un ooU 
ege communal et d uu,; école rccléMasiiqn,-, 773 et miv. — . Lee htm» 
ttonoetret dea. . . . uni droit aux pen^ioua de retraite, 809. 

CoLLÉOKs PàftTMMiUBaa. — DAfinitioa dea. . . ., lIO.^-Àgrégéa de TU- 

nivr r ,t(. employés dans les , ibid. — De Sjinte.Barbe OV de ItelWifc 

840 cl suiw. — De Stanislas. 242 — Sort d.» foin lioniiaire» des oollére^ 
royaux qm cniicnt dans dea. .. .,665 et 778. — Conditions néeessairee 
pour <pi va erabiMaeaiciiC pertiouJier d'éducation obtieune le titre de 
776et«uiv. 

CoLLÉcts aoTACs, R'.t.rfui, Lyc\ei. — Leur déHoition, 4 et 5. — Le 
«raua.iiMÎtre nomme à toutes les places, 20. — Peut iransFrier .1 une 
mdetiiie d«i>a il«e autre avw- l'avis de trois coos«|ilcrs, xbui. — Noii.bre 
et siiuaiioii des. . . ., 430 ef Stsitf. — Collèges comaumms drufea •m.. . . 
^ — Admii.isiraiion des. . . 4 33 tt «u/ti., 539 et shmi*, 697 cl Mttw! 
— Inutements des »onc(ionn.«iiYS, 134 kI suitr. — Les . . sont ilivis 9 

trois classes , iiulépendaumieut de la classe pai ciculicre des mll^w.,.^ 
7^' \ •* — P«îttwni être éJe«éa ft uoe classe auiMirieore 
Va». — Sont essuies contre IWeodie nuyeanaei «m fonda -r mn Mmdn 

res. rve, 140 et 4 47. — Pi .vjseiirs, conHpu. s, f t on.nnes des. . . . fvoir c«a 
mots). ~< frufeMcurs agn «es, mail' es eUun ».t ., f s et n.aîtrcs dViudea, 
fttft «pMPk, 541 «l«utt., 558 rt miV. Coutuur» général eairo k^.^^ 
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Jr l'jra, 143, — Luitornir <)ué doivent porter les éièvcs, 143 et 
4 44- — > OatMCcmn po«r ragrê(>aiiun , i6iV. (voir m étvm m mol}. — Lm 
pfoftiww M pe«y— 1 4lr« cbutti* parai le« a^rê^, îtid, — > Oédtf 

alluué pour les dépenses fixes des. . . . , 150. — Ensei^j'nemeot des. ...» 
4r>| rt %uw. Ce <|ail etaii dans les lyn es, iS4 el 155 , '385 et smr. — 
Ce iju il e»t d.-in» lr«. . . .^&ë5 el mim. , ti4t» stttv., 647 e< smv. — Pno- 
riprs g^nrtMS dm ànM^ tmw m ^ p iéê dam* lot. • > • » 611* — &t«HMM 4« 
i^^lt vr^ , 588 et «M^ t 6^ et mw., 616 etiMw., 627 iiii> fICimwi 
do4it |>T f>f'--.*t or* doivent «e iervîr, 4 56.— Elèves b«>ursif»r<. y^o- 



lairof c»icruti <its....,i5ê «( miv., 54^ el sui». — QucÉ d«»e 

4*iiiMnwti«» m ea>0ë povr l'ateiMMi éw bovfim, 457 Foad»» 

4e bounAt dut 1m , el suiv. (twt !• mM Bm m nei} . ■— Dia- 



rijilirii» il.in<! IrM . , tftO suir. , 55i el $uiw. — Sonime assignée s«r let 
lood» 1 ttai pour Itrii iraid-inents Hxes de^ foocUunnaircs dea...., 
464, 4 74 et mi»., 460 ei mtv.y 4 bi, — Ëtuplui des eacrédanU de recetiea, 
176. — UUpoMioM pHteléèfM k ecriMM...., ToanMm, 48i. — 
Foti««, 465.^ Nantes, Nancy Strasbourg, i^tif. — Moulins, Grenc<ble, 
4«»i. — Toulouse, Pari^, 187. — Bourges, Naocy, Rodet ^ 188. — 
iQurs, Le i^uy, 489. — Uourges, Oiion ,490. — Versailles, BourlKiio- 
yitàiê^ 464. — BimU, Auch , 49t. ^ SaiM-EliflOM, AngooléaM, 491 
•I 4 66* — Laval , Màcoo, La Roclielle, 4 96 el mû», — SttBI-Gte«r , UÊk 
et Pén(»tirtix, 9 et suiv. — Elévation de plusieurs. ... à une f supé- 
rieure, 48ë el 4 3 du SuppU^t^nt. — Conventions avec les vtlie« 
pour les travaux à faire aux bâtiments des. . . 493 et 494. — isoles 
primairM m p éc iaw mmmmaim aux. ... de Suafr-Aicoae et d» La Bm» 
•iielie , t98. — Des gens de service dans les. ... , 548 et nuV, 746. — 
Rétabli ment de la table commune, 674 el fuiv. — Ce que doivent être 
les b.tumenta des. , , 578 cl sutv. Mobilier nécessaire dans les .... , 
684 «f «Mik — AdimniairtiMMi dconomique det. • . . , 667 cf 796 
«f suiv., 4096 Cf mîv. 

Comités. — Établi» di's 184 6 pour surveill«ïr et encoilrn{;er rin^lrocrion 
primaira , 243 eIsuiV., tHt et sutv. — Comités ^'arroodiisements, iM, — 
GOMÎlés loMu, 166 et 164. « OîtpoaitioBS spéciales pour ha ... db 
nêy 166 et mi». , 69| et swv., 49 et 10 dm %ipléMMiiC — IKvcnee dé- 
«âsions rclaiives aux 99"? et rtnr 

Commis d'acad<^niies , de Jaiultts ii île iollf'f»»'s. ei tiu Sup- 
plément. — premiers ... des cconomaU sont admu a ia peusioo de 
teMHte, 676* 

Comîniioitt aesnturrasTivxs des collèges ro^^MW plaeéi km* ûm eh«l 

lieu des académies. 4 ^^7 ««f îfffw,, 697 et suiv. 

CoMMuau. — Leurs obligations à l'égard de l'iJniversité pour let l>âi>- 
■lentt des eoHégea et povr tout let ëdiicet nécenairet a«s ■raJfftaiia «t 
fiicult* V 4 :^8, 4 93 et 4 94» 316>, 747, 753 et suiv. — Fondations de boarses 

dans I, > I iiii( |;r-< royaux par des 4 59 et suiv^ U]H «•/ îuiv., 477 t't suiv. 

UbligauuUi» deâ ... pour leurs collèges, 4 \*is et sutv., 326. — FondatMios 
de boarses par les ... dans leurs collèges, 481. 204 et sui». — ObUgatioi^ 
des ... pour tous lit Craia d'élablîtseaient et dTentMlica de leine call^ei, 
909. — Pour riiisiruction primaire, 246 et suiv., 2.55, 2*4 et su». 

CoMrrABiuTi^;. — Toutes les questions relatives à la ... sont juçéf^ par 
le Conseil , 23. ~ Le trésorier survcdlc la ... de tous les établiasemeutt, 
#t il eti fafo ton rapport an praad a ieîlfe et M canteil , 16* — Coaiascat 
sont véiiiics, arrêté* et approuvés tous les compit^ 336, 345 et luiv., 576, 
"iiiStt^ntr , 7 I8éf fttiv., 73H r f îirr 7 rf sîrf" , 1 0?0 rf - wf?» — T.r< j"f nls 

cooipiabiei de l'iintverffité soot jus(ic«ab4e» de U cxHurdes compte* ^ 334 
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on MATâÎAE». 



«I pup. Da r«ammiratMMi ocatnle, Bia «1 suiV. — Des faculUt, 384 
et sui¥.— Dt r<cole PaaU, ft38^ Voir les roou Fac«lli£«»Cb//d!^ M/Mur, 

Collèges communaux^ Économes, Cautionnements. 

CoBC lURs pour lesdiaires de facaltés. — Le mode eut dëiermioé par le 
cooteU royal, iO.—Let profetMmrt «a sont juges* 35.'<*Poar !«• plaçât 
d'agrj^Rés dans le« facaltét de médeciiM, 74. — Ponr les pbces d'agrégés 
dans les cco!r> tle pharmacie, iOi. — I*nur la nomination tle-î profes- 
seurs, suppléants et agrégés en général, 38Î etsuiv. — l*our les places 
d'agrégé* dans les facultés des lettres, 396 «tJMiv. — Des sciences , 437 
«f sttîv* <— Poor le» oheim de proCoiénrt dei facultés de médecine , 4iS 
et suiv.f 458 et suiv. — Pour les places d'^c^rf-^/s le médecine, 456 et iuw. 
. — Pour les professeurs et les supple'ant^ îles tacultés de droit, 486 et sut». 
— i*oui les profiesseurs de théologie catholique, 54 4 et msv* 

Govoootf «Dira let collèges royaux et partioîlieft do la ville do Paris, 
443, 684 elSHÎ». — Voir le oiot Prix. 

ConrÉnr.^c.r^. Dl«> . . «ioîii établies dans les collèges royaux pour pré- 
parer les maitres d étuties au concours d'agrégation^ 447, 4 49. — Con- 
nérenees entre les instituteurs primaires, 9411 et smir. ^R4^lenionC lar las 
943 et suiv. 

Congés. — Rèf^les que doivent suivre les membres *1c l'T^niversité pour 
obtenir des 368 et suiv. — Les in«tifn{furs primaires, UCÎ» 90!^ 917. 

Coniiûs des élèves des collèges royaux , 553 et suiv. — insliialloas 
«t pensions, 8S3. — Des éeoles primaires , 884. ^ Dis écoles normales 
primaires, 976. 

Ck>KcuÉOATio^s i^Ri infPr^Fs — Tous Ics instituteurs appartenant à des 
... ne sont brevetés qu après examen, 258. — Les institutrices apparte- 
nant k 4es ... reçoivent le brevet et raniorisation svr le vn de lenrs lettres 
d'obédience, 308. — 8*il s*agitd*nne école primaire supérieure, Tauloris^ 
lion n'est accordée que <5nr le vu «l'un brevet ^^t' rr^pacité délivre, .iprès 
examen, ihid. — Cas où Ipur établissement exige une loi, une ordoouauoc 
royale ou une simple auiuri^tiou du recteur, 966.et 967. — Voir la awC 
Associations charitâbtet, 

CoRsuL d'État. — (Recours an roi en ...) contre les décisions et ncfes 
de riIoiversité,2. — En cas de reFn-? par le grand-maître de raiiher les 
réceptions des étudiants, 24. — Pour faire réformer des règlements et 
ponr obtenir des décisions tnierprétalivas de la loi, il. — Contra deadëci- 
nonsan matières oontantienses, ibid. — Gontrç les juaemenis du conseil 
royal prononçant les p^-ines de la réforme nn de la radiation, 349.— De 
la part d'étudtauts exclus dt; tontes les académies, 43. — Le conseil de 
riliiiversité juge lescosAptes, sauf le raconrs an 336. — Les anditears 
au ... doivent être licendds en droit on licenciés és sciences, 4 29. 

Conseil iiot*l ne t.'UxivEnmÉ (souvent nommé dans les \nU et les or- 
doimances conseil roy al de l instruction publique). — Dan» quel cas le 
grand-maitre doit prendre l'avis de trois membres du 20. — Est présidé 
par la grand-aMltra> et, en son absence, par la chancelier on le trésorier, 
91. — Nondmdasas membres, conseillers titulaires, conseillerai nnii- 
naires, 21. — Les conscillen titnlair*» on h vie *ont nommés par le roi j 
les conseillers ordinaires sont nommée toui les ans par le ministre, 24 et 
13. — Les diverses atlribatimis da 93 efiuiv* ^ Les membres da ... 
peuvent faire insérer dans les procès verbaux des séances les motifs de 
leurs opinion j , l(^r-irjn'« rîiffcinit de l'.ivis ibl conseil, 24 — (voir IfS 
mois Ministre de l instrucUon publique, Chancelitr, Trésorier). — Peut seul 
infliger les peines de la réforme et de U radiation, 23. Admet oo ra- 
laualai oomagas destinés aa« doolas o« ani bibliothèipics»%3. —Diicnla 
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to«it »*« fTojtm de rènlemenis et de starats^ 14. ~ Reçoit Fengagerowil 
décennal qnl donne droit à b dispense ën i c rs ie e ttillittft«, g t t y— 
Aprrawra d^iiiiivevBCiitlMeiMRf^tn d«« a^nts de rUnivemiff, 9S6ets8Û». 

— Set déliMr.i rions snnt sonmisr» h ÎNpprobation du minisTre, ^,iuf relies 
#]ni «nnt prhfi> r« .1 11 jitridiftion et k (a diiriplifH* , 17. — S"* di^clfions 
prnveni être rf»lomiér!i par le nn en son conseil d'État , i , il , iV, 43, 
319. ^ Son rtny^ fc ion oofltinie, Ul. <^ H reprelHl ta eoa«dl»* 
lion trlte qit'rtl<* est #taldie par lé ëéeret 'dn 41 mars 4808, î ef 3 

t!ri .^n/'^Mw ut — Vm paitii«»_<* rîfi'i «fftinm, iftfW. - — Dnît avOÏT VB 
ifienibrt> «^oi repr^«rnie dircctfn»ent l nisJruttion primaire « ibid. 

Omnu acinÉMiQm. Lear coinfMMiritMi m lettfS «ttrHHilioM , M, 
31 MSB,MBef mf»., 697 H jhAt. Lm prospeetm H ^ (^m^rammef 
«lotvrnt être 9*^«fin^ ?i I» ur apiiroh.ition , 3*-, - !!« fippl»f|ttenl *nx ctu- 
dinnM dp« faculté* let peines de diwnpJiiie, 42 et sut». — Remplacenl lef 
c4>osei|s de discipline et d'enseignement et les boréaux d^atiminiitraiiaii 
pvM lei flirttliéi de ériM , M . — Remplaeetii lea tmreaax ë*«<iaittit>tni- 
iir>n« prè* de* roll-^^ royaux, m H 3fi5. — Comment les comptes sont 
Y^^i-ifi^* ''t am^i.'. p;ir lr«s 336, \\y> <ntv , fi9T et ^uif., 7i8 et m»».— 
^e seront plus sujets au rcnoiivellt'titcitt annut-1 , i du SfinpléuteKt 
d — Auront, mm« la» dix taei nbrM prcaerits par I» déeret d« 
47 mftra 4808, «n membre rppr^ntnnt le service de rinstrwction pn- 
m«irr, ihrtî. — (>ri'r I t iH <i^n<5 Ifi ... et cî.ins letirit «sertîon», ;îfi*i et 
3n7. — O quf (ioit t.iii 1- un incnihre du ... lors<|a'il Teut soumettre une 
pruposilion à la UelilMjrâiion « 3G6. 

Ccmantmiin. Ont droit «le a« i<»i MM i c a twr !«« écoles des cnlte^ 

protestant* , It). — D«*s»{»n^'nt nn mini«;trf» po«r faire partie «Iti r m:'ê 
rnmmnn.il <l,ms 1/^* r.^mmnnes milles, ^8î. — Dési{çne«t aussi an mi- 
nistre pour le comtt« d'arrondissement, tbU. et 283^ SS6 et i81. 

CotnftnttBrx dviaaiMel el d« It eomplabiKt^ (INviaiim . .% 97 «t 
mw. — l/e conseil juge lei «IMiet oMMMtieOses, sauf recours au roi ea 
«-r^ntett d»nt , ?t. - Dans ifoel cas bt altii r ai de i«rtéictiMi toni ireo- 
vojces à 1.1 secliun du.... ^ 345» 

Co»f» iwiMWWtàtrr. Ow at ae n t Homifart» l*a «on^ M eouhi, ûifn^ 
«feetim ,n et m. L«. . . . iO«t le nom à Vniversitr roya'e ert rhargê 
«•»rh»««ivcmenl de f en*rift"<^P^ï di» Tt-dm aUo» y a b li nt *«• m 
rova'ime ,1 et î. — Voir le mot Univensite. 

t>>nRWroj»t>AWCE (!«...) appanieni an seul çr*o<i*™***'^ » 11.— 
JjÊf etianecKer vomptttiMit 1<« fooiioiis Miîiri«iArft |mblie « corr(>spood 
dîrrrtement Wrer \m inspecteurs des acnd^mies, 38. — Franchîsr (V !;i . 
i:'*> et iniv. - î.f» mîiiisfr»' jonît de la francbise illimitée pour toutes 
les lettres et tous lespaqueis qui lui «ont adressés, 355. — Comment elle 
est aceofdé» *nlv« let «nven fMMïifrMiiMirM d» ItJaieénMv M ot «»«. 

ConnEseoWBli«Tt pour 1rs étudiaiHa dei Ibeilllée) 4ê €ÎWd»» — PtoOT 
Ift élèves lies Cf'?V;M>'. , l'^l <"f uiiv. 

ConsB. — Forme le ressort d'une ecaderoie univertitaira, 4 etSlt. — 
A une commission d'examen ponr le grade de bochelîer èi taitita , i 18» 
^ Ecole Vfeoli, m «t 411. W êg ifmeiii d» ceMi école, 536 «t nm. 
— Bourses affectées ^ la. . . ^mi< dirers coH/-{»e"« roya«\. ^T*!. 

CosMor.wfcrmi — La. . . . tcra enseignée en rhétoiique, 61i et 613| 
f»16. — En seconde , 615. 

OosTVMt eomAsmi ft lo«s lea membre* de RfnivartM, S. — é*w 
|»orti\p»r les fnnnionnnire» drs colb'iges, dons Icors re4ati<ms avec 
?.îf*\ o^ f"f \p% ct'rémoTtîes poblifpir*, 4 42. ^ T)u f^'^nd-nnilrr ♦^t 

de» meitibi e» du conseil rojal , 351 et 353. — I>M inspecteurs géocraux 
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•t ém r6ett«l«> ^ Des intpecteurt d'acaJc-mie , ièiW. — Desdojeng 
et f»roCnMMt été h m i rii » ibid. ^ Dw ««mbvctdk rOo i tw i i lrf «tdw 
oHk iers de» académiei , Î^hI» «t tSS.^ Al» tuppK aH •! det mctéukm 

^nér.iux de Jioit, 354 

Coca de cassation. — Arrêt d« la. . . . tor l'art, t de la loi du iZ 
juin 4833, 314. Arrêt «rU RbalnJiCalmi , 27i. — LecoMeil royal 
d» raniverrité « loaiéBie rang i|tte «t la cour ém v^ftm^ 

Corn des comptes. — Ordonnance qtii d(^cf;irc lea tynlf 4?»ft>ij4«t 
de l Universiti^ jii<«firiable> de la • . ^ 334 et suit>. 

Covns ru^'ales. — Le |u^eiuent du conseil de I IJuiverKité cftii pioixiiieo 

la réforme on la radiation , ^oHélré renvoyé tm pmearcur ^nrral de 
la»..* da ree«irt d« coadaHMlèf pwMr être lu audience |»ul»4M|Dt, 849. 

— LfCs iDeDi))i«>H df r(Tntrf>niit^ i>t le« Ptudiaut4 prév«'aMB lia rriaMa 
de délits aoat directemeot justit tables des . . 3&0. 

Coaai attatuiia daat iat fianihêa de droit , 64» «i ê7* Dm» laa fa- 

aidléa de oêdaeiM, M. ^ Des paHioaIttM de w êda c i a e ne paB>« 

veot être fait» fjue par des agrégés, 1% tt 89. 

Cours i>uai.ics. — • fia peavenc être faits que par dra mciottre» de 
rUnivcrsité, 2. 

OMMi— fiediM «péeMlei pow chaque. . » M «t ainaw 

DiiiBiiiisPlGTaicis. — Pour les pensions et institutions de demoi- 
selles, 304 et 305. — Pour les écoles primaires de lilles, 308. 
Pour les srilles d'asilo, 3<a r( <;uîv.^ 4011 el sui'-. 

DâcoaATioiis «««vBR&iTAiivEs. — Tout roeamWe de l'Université etA icou 
de les ponar an lontUbips, 7« 

PfcMlSiiant m aiasae aam interdites par la laî , 996. 

DÊPATtTEÎklE'tTS. — Cor>-5<?il^ fypnpr^iux <lf'S . .... ininnluctton ^ tl. — 
Avuorist-ii à fonder deA bouj^câ dans de!»coiiégcs conimuoawi, iOO et suiv. 

— Doivent déUbéror sur l'éiaUisseincD^ et 1 entretien des écoles aur« 

maies priroaireii, S56 — Tont est leou d'eotratanir «oa dualt 

norinate primaire, I74*~ OMUibnitofta das*«t. fonr lia 4ooliac«Mn- 
munaies, 'Il'ô. 

UhJHHSiVM générales. — Les . . , . doivent être présentées au conseil 
parle ItêMwiar, M el «5. 391 , 4039. — PtNir les Ctanllêl en «Aaêral, 
394. »— Po«r Ira facuhrs des sciences et drs leTires, 330- — Po«r l'éfxile 

noinial" *tip<'ri.>nre, ihid. — Le^« f^rnltés de droit, 54.*— De œ/deciue ,68. 
Le» (U:i>le)> de piinrniacie , 9i ec 406> ~ Voir Ut nnii lîeceUes et dépensm», 

Dcsua. «-«La . • . Fait pinie de raasei^easent deseoUégi* royaesY 49ft» 

Dassid LiNKAisE. — Le.... sera enseigné dans les écoles oormalal 
primaire^, 258. — Dans Jcî <')rolef« primaires , i70 et suit»., 3Ô6. 

DipuàMKii. — l,e.^.... de ^mde$ et d'mmploii^ sttiU donnés par le 
graod-.uiaitrc , iii. ^e sont p<»int souoi*» au timbre, 3tt. — jF*»r«a«d« 
fê nên de dca«» . • de i>«dat« 495* *** FarwwU poar les Hn\m da pliar^ 
marie, 409. — ttègles sur la commutation des îliplàotes étranf^ers, 389. 

DtsGirLit«e (Peines de. .. ■). — A Tf-fîTr*! meml>res dp l'I^n ver^iié , 
44 , 334 el (aiv., 395. — Des éiudianu de» iocukéi, 41 et surv., HO tâ. 
94 « 394 cl mm.^ 699 cl 934. — Desêlèvaa des coUi^nea ntyans , 433 , 
448 e< i ûO et sme., 479 rX 344 , 554 ttsuiv. — Des élèves de 1 ecalo 

Paoli, ISZZ . — !)* - instituteurs primaire», 248, 253, 4 00je< mi . — Kn riis 
d'alite4M.t: t^stu autorisée , 33U , i5it« — Voir les mois Con^eSy Jundtclum. 
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JDbss KT i-Un-é, — t aiu a 1 Uoireraité) 459. — Les Doms des dooateim 

prix , iiid. FmmàÊàmn» <Ie ^ur»û'«îaot les ccd^n re^^nT^^h^ — 

f! fTiriM nt doîvcot être ^rr^-piAs poar les aMociations rhariiables 

éubU4'3 ea tiveords riMtraeûoa (»niuair«, 164 et tuw. , iëd et sait». — • 



.r i\m réeol» 4« «W( de 



11" xmmm fiiMMMMt en fiiveur àt droit de Paris, 6 da 

Sitfif>f''mrnt. — t^g* du baron Dnptirtrfn fn faveur de l'école de mc- 
dc«-tue de i'ariSf 70. — t ann k dc% f«bri(|tie« à U cbai^ d'csUretcnir 
des ccolei pnuMtres, 939 efmiv. 
Oomt dU« fMliét . — V«r M 4mm M. 

DaoffT. — AdmioUtnitif, civil, commercial, tioi mi f é ki nDel, crimÎBai, dbs 

^1». naiuri'l, public, f»»'n^ri*I, romain, toutes ces branches delà 
sont «oMij^nrc» d^u» am lacuUes de . . 6i et ntt«*., 493 et mûr. 

Daom Ml mJmmb. — àâJtnbméê au praineeun, suMléaBli < 
taires des laculiés de droit, 64, 505 et sut». <— An pHNMMan et a^né- 
p... f.J^^ft^ s de médrrtnr. T'î, T?^ — ■ Aux profe^^^fors et af^rr^;. » rîe* 
école* de pbaimacie, 40b. — Aui protessettn d«t facuiies des 
«I des lettres, 406 et 407, 40tO et suii». 

Daonrs ovivMtrruiM, 949 al Mt, 40iO «I «n». — 
comptes des . . 346 et 349, t0l2 et suio. 

Drn mtca.— irflgi <ki baran . • • «o fàvMur da U tecvké dm 
de Pans, 70. 



Eooui en général. — Aoenoe ... ne peut être formée hors de l'Uot- 
«sité «t wm ra«foriHtion «le son chef, 4 et S. ^ Siieocfee d*. . 4 et 5. 

— Bâtes de l'ensei^ement dans fontes les . . 9. — Let tèffhmiÊmÊt iMi 

tJt«rt'TA^ p:ir fe cnnseil ff doniii'- {« ir le fjrnnd-maîtrf» pour fontes ïes .. 

— Comment peuvent être tormét-; les éroles se* nntî iire« priver*, ? 37. 
— ' Les écoles primaires privées, ili. — Voir Enseignement supérieur^ 



Booitt cnarriBnu (frires dat). — Ont droit à la dispeote du service 
miltiaire, m ronlrac tant rengagement d^'cennil devant le con»ri\ «ie 
l'UuiversiU^, ë et 9. — Les . . . ont recouTré l'existence i<^aie en t'raoce 
e» «wni d« déMvt d« 17 Mt Ml* ^ Clni ai Iror befews daM 
h vHIt db IWmii, 263 — T Mt 4té rétabifi en ISOf, Aid. et fSi.— Cette 
association et spécT-t liment «c^ noviciats pcttvrnt ftrr <?onfena8 par lee 
départements et sur les fonds de l'instruction publique, — Les . . . 
dirigent l'école normale primaire de Rouen , S50. — fi'obbennmt le 
brevet de «opacité ou'aprèt enœa, M8. — Voir lei iMMe AwwiATioet 
reljqieuscf ou chantdibfeSf Instruction priwuiire. 

Eonhks inJustrielies et professirnndies- — T,e principe de ces ... a 
été posé dès 4793, 239. — Il est consacré dans le 3* $ de l'art. 4 de la 
M «0 483t, yiO« « Qm développe dont let éeolei |i ri iiiait e » m jp énem m 
mexées Ml S95 et $utv. — Les diefi 4*10111101»» ce lei 

maîtres de peosîon sont libres d'enîeifjnrr If s ronr):^'"?"«3n''cS 4|oi COD* 
Tiennent aos 238. — Voir ie mot Professions industrielles. 

Bmm «omats. — Les élèves de f) ont droit à la dUipense do aerviee 
militaire, 8 et 9. — Sont réonia dana oo p«Mialonnat à Paris, et formés è 
l'i^rt dVn9ei{;ner les lettres et les iiciences, 44. — Règle"; pour l' iJmissioO 
des élètaa à 1*. . ., 919, 787 «C SMÛr^ 808 ti mv. — Les élcres de T. 
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doivent soivrt» 1rs murs du collège de France, de l'école polytechnique, 
du muséum d'ht^ioiie naiureile, 2i0> — Ils doivent prœdre leurs grades 
à Paris, sMi. ^ Ont droit à la dispcnta do tervica nulilura, Uné «t m« 
— Passent trois ans h 1' . . ., ^21' — Proposition d« pemattre à ceux ^ 
M* croiront appete'« à l'état ecclésia«itiqae de passer dans nn séminaire 
trois ans imputables sot les dis années de leur engagameni, 224 et 781. 

Adaimatration, poUca at ameignaBatit éa f, . .,180 ttiiÊi»^ 785 af 
JMiV., 790 eC suiv. — Programmede manipulations de ph^i(|ae,7f98<fiMV* 

A Jmint>trnTion (^ronrimique (îe 1*. . 803 et suiv. 

Ecouté 5oaMALes rFUMMuts d tnsiituteui^ établies dans I intérieur des 
lycées atdas collège») iÀîei 243. — Tout département est tenu d*antra- 

daa dépansas doit étra yr d sa o td eliaqua 
annéf! aux con«eîls généraux, Î8( et 967. — Les directeurs de . . . peuvent 
être nommes offirters d'académie, 1 fin Supplément.— . . de Rouen est 
dirigée paries frères des écoles chrétiennes, 250. — Règlement général 
«ir las • • 840<t«iMv. — Basaignamaiit, adminiatration, admission des 
élèves-maîirei,c«QinrijsiondasanraiUaoce,i6t<i., 968, 977eti«ii>.,4002. — 
IjH titre d . . . nf pt-tif éfre df)nn(' n tm établis-^frtient privé, 903.— 
Obligations des éKves-niaides, 968 et luiv. «— Programmes d'enaaigoa- 
0- nMDi, 978 etmip. 

Ecoles hormale*) sboo^oaimi. — Seront étabUss 'dans quelques-unes 
daa Tilles posséd ant daa feonkdsy 15 dn Sufmêimmt, — Lrar dastinniion, 
ibid., 780. 

Ecoui POLYTECHNIQUE. — - Les lecoos de r. . . doivent être suivies par 
lae élèvos da l'écoh nonnak, m 
BcocBs raéPAs ATOfns w nfemmB mt «t manâcn. — Voir SeoU» st- 

COnt/atres de médenne. 

Ecoles primaiiies font partie des écoles universitaires, 5. — Votr les 
mois Seolet fni$nmittt UémeHtmm^ hntmetkm pnmmre^ itu^uinees, 

EoOLBS rantAiRBs suPiainmKS. — Toute commune cli«f*Jian da dépar» 
tr mf-nt ou ppuplée de plus de 6,000 ^mes doit avoir une . . .,274. — 
Annexées à dts collèges, ! 98, 295 rt jutt'. — Des places gratuites dans 
. . . peuvent être données au concours, 277* 

Eoocsa •■cmtnsiaBs eemmaowl«g. — Voir CoUégn eom mu m m u x , « 
• , . privées. — Voir institut{on$ et pentions^ 236 et suiv. 

F< oi.KS sECojiDAiBE? Fr.ct.Ési isTtQti p«5 on p<*ii?s «éminaires. — I>e8 direc- 
teurs des • • • seront bacheliers dans les lettres et dans les sciences {projet 
dSrIojott d'ordbmnance), If8 at 429, 178 et 788. — Laa ... aaat son* 
misas k l'Université et recommandées i l'intérêt spéeial du grandHSialire 
et du con 5ei!, Sl V. — Réunies à des collof^f^ rommimaux, forment des 
collé{;es oiintes, 173. — Les . . . sont indépeudantes de 1 Utuversilé, 215 eC 
Mu 'tv — Rentrent sons son régime, quand elles n'exécutent pas les dbposi* 
tions de t'ordonnance dn 46 juin 4828, 848 et 21 9. — Situation des • . . 
at nrxiibre <le leur* li''vp«, 210 et <cu/r., 4 7 ef sttiv. du Supplément. 

EcoLK» sEcc»n»iHFs w mkdkcihk ou écoles prépnrntnjres deméderine 
el de nharmacie, 4 Ott et iuiv. — Objets d'enseignemeut, iW.— Traitemenu 
des ronotionnairasy 488. — Obligation des hoajpîces et daa coasmonas 
à l'égard des •••9 488. Droits d'inscription, Uttd, et 7 du Sitpplément, 
— Videur d#« re* in<iCiiplMNis dans les f.ir ult»^-* de médecine, 440. — 
Ville* où sont et.)biirs les . . ., 440 't 4 44. — Circon»cripUon des trois 
facultés de médecine, par rapport k leur droit da prêsamation pour les 
abaires vacantes dno* les ...,444. — Droits récoltant du service de 
aanté militaire, H 1 et 4 42. — Du srrrirn dans \r=^ hôpitaux, 413. — Dn 
•ervàoa de santé de la masinoi 444 ei 446. Retenues à exercer pour la 




iMi TiMB 

fmà* r^atli' tor le miuwvni àr^ toarltonatimclet . fft4 et iSii 
AtloiiaUtratioii intérieare, cnse^pnemenC, intcriptiont, «mmmm 4A 

%^ nin g»^ikui« — Voir Fmruttét. 

f- f oinvifs .ttifr*>foi« prT>cufVt(t« riiirtoft, an uonil>rc des fonctionnatr^ 

Jm railé^4MHniw, W ^ — Uaw fc«c < io«% lit itt^^ 

Fo«rnittrTit u« CTUtîopnrm— t, i^'^., 674, ^40 «t 74 4, 73i «f 

l?(.T . "?> *, 10?'^ it ftiîp — rifisr' t i*lrP pri« parmi (p« memî^rp* ée 
I I inxMrfttè, I4U. — iWmc jaturiabte* d« U cour «ii^i conpic», iM. — 
I;< i.u « J* « fw w«M.M |M«r Im . . Ln ... 
ofKctmdt rCnivrrsîté, 4 èu SiÊfiftémwmt 

KoostOvB dp r<i<lmini«if«iiun < «-nir a i e^ S7d iC ".Vvïr 
iWt'nM-v. ^^fot0 normmle., thmptmitiliir . 

Eoutk «aiLiGASim ^UccUrauon du cler^ de V)^ i5 e( nuV. 

frimaim f Voir CM dKvett mots ) — lllt«T«i« iraitrroentf défemiai è 
rgard <îi ions Irfi . . . , 141 — L« ... ne f puvmi être frappé ïèadL 
Faste» et driitt eommi par des . .,433, 460 et 4éi4. 4 78, M, 

Eloqckm» lacmBi; — Les rè{|let de F . . . fbot paftie 1 
àf* vif>inaire«, 49. 
EuntiTM (MéM te), «I iiê. ^ V«Ér m mm Bttmmm (fÊti^ 

fions lie). 

K9roA««MCffT i>6cctnui.« > Doit 4tff contracté devant le coMctl de 
rUaWer«it^> po«r fHwrvrcr h dâtpeiMe 4b mmmb HiliMiM^ Scl^.^A 

q««ll«a <pu yi ei lti« . . . doivrt it contracté ^ o wqy éi M HlMtbV et 

ACerplP* pn conieil rovîil. J^lfi rf îix;t' , 9îî îuri^ 

Eiiscn;9CMK5T sccoTiOAinE. — ëarr.ifi cpnirat de V, . ..,4$. — Les dàrvfs 
élabtitmf»iedr..., 4** partie, de (10* DSt r f«ties4e fMè 134^ 
L\ • . eti éomié émt de» écoles pubUfpet ( Voir ColUfet et 
itntres eceiéaÛÊtÊi^mt)^ dama ém éraiot f rieée» (Voir li 

ËsismvramT niiiriTiiii im iiiii—r dwliMfwni im wiêmtm àtmw lea 
eo4l^ r«7«iiK, 58S-iM. 

Kn>ki*;>»-me5T sii'Kniirf» . — Bureau i~rnîr.il de P. ... 15 — Le* diveiv 
ri.ii*(is9e«nm(4 d' ■ . V pirt^.», flp 39 à 4<IU ; pariip, de à ô^H. 

KrairmERS ^«^dci'ins ou cUirurgiena)» — IVureni être atitoi i»ét par Iv 
{•/>uva«iie«nent è eiercer «o FrMire, 14, *^ . mèmm è MHn dw 
rMuNés mt Prtnva^ 3i2. — Adwii è tenir 4 9 évofat 

ErCiMàliTI* Voir ^/$f<Kn«liofi , C'onfet/» iicddtftittt^ues, Omml dtEtat^ 

p, Pf«r« #>>a« j i<nft (PtaMtanMnttc). 

KvKnr»>ï FT 4 "CiiFTfrQrFx. — rV'tnj^rnT !'in?trn€Hinti dans Irj séminaires, 
eil noinmenl cl ré«'or|uent Je* dtiprletir» et prt»fp>«Pttr» . '2 — Kxervi>n: 
leur «urveiUanee sur le* i'cokm du culte cailmiirpe , 4 0 et ioi, — Pré«»- 
lent le* praf wa wiw panr lee coneaiM* a«t ft m l Wa AÎalogie , 4t a» 
511.-^ Ijes . . . ont inrontfStadilament le droit de réprimer tes e t reqt m al 
tDTîj autres ^eart» (i* r<MtsH;«Tn*»mpnt ihéolôpinup. 54 5 rt 616. — Le* pro- 
it^tseun des facultés de tlitfi>logic doirent cui»H)unii|tter tétaqiM « on^ 
tmx ... lac proffraiMnat da litiit «biirtf Mi< 

KxAMi?ii pMii* le« ^des. — gmndHnailre jient faire reMnmmeer 
ïr« . . , *f. — **ont f.iit-i piir p nfpsseurs «lei faculté. — Droits 
du» pour lee eaomens de drotf , #0 et 64 . De medeoot , 78 «t #4 . — 
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De pharmacie, 93, 400 et 4 0*7. — Des sciences, des lettres et de la th^o* 
Iflilie, 3St. — Lm fraia d*. . . totit payé» de nou^ti par le caadîdat qui 

me représente après avoir été jogé n'^re pas suffisamment instruit, ibitl» 
— QufÏH . . ont li «nV»»r los pfndiant? des facultés (Voir h' mot Farnlté%). 
— Qufl* . . . oui à sul>ji- les i léve» qui aspirant à des bourbes. — Voir 6o/- 
léijcs ro^auM et ûommunauXy B&unet^ /twfrMfmn prim^ûr*. 

fixiiims des tela»ses d«« (iollége!> royaux. — V«4r ce èettàêr mol» 

KxR^T (LpttTfS ^) — Fonn.tlitos à i emplir pcTir (niifttT Ih rorp^ en^pi- 
{vnatit , 3> — Femes qu encourent rt>ux qui abandoiiueui leurs fonctions 
sans avoir lei ai J i e«» fermalitës, 340, 925 et suiv* 

ExTCam (£i^et). — Ort . . . tenc re4;iaa dam Mates let ^lea aecen^ 
daires, 4 3^ et ww't'., 13(î — ïws rolléges paiiictilicrs ne peuvent rl■< r^nîr 
des ... i|uavtc une auiortsation sp<ciale, Î40. — Îjps ... pavpni une 
récni)utt«iii scolaire, qui e*t fikre par le ministre de l'instruction pn«^ 
Mkp» e«i eonseM royal, 484 el tuiv,^ 490. — Le ttnnnr eMree une 
lice parti' iiiirre sur la . . . — C»n où il peuvent étrecs«*liia ifeu eeltegei 
41ê.~ Voir Ica itiota Ofliégr, HutmctMm prnii«<i«w 

FAcrt.TKs en pénéral. — Leur double ofaiet, Tenseig^êmef sciences 
approfondies et la coiiatKm des gra^aë, 4 et — Les profeaseun 
dei ... < doivent être do«teiirs« 1. — «Ik aeat d« dfok olKeiei* d* 
VOnivertité, 8. — Us sont nommia d'aprèf dss omMMtra, ei institués 

par le '♦mtiiî-in.iîire, ibîd. — Ut peuvrKi être noilimf'H ffin* fïlIfM-s oïdi- 
Baires, i'i. — Ctiuj ordres de .... , 39. — Lear nombre et Ifur cotnpo* 
ailioD «ont régl«'.H par le rei sur la (>roposiiioo da conseil, ikid. — Let 
leçoot sont puMiqtiea, ihid^Leê professeert Ibnt let exameot peor 
l<'5 grades, 40. — Tniif*- pn inièrc inscription doit être pii^e au cnm- 
njcncenjriu dv l'aunée scolaire, 44. — Admission des étudinrrts in>cri|>- 
liuns ft meiiuies Je discipline, 40 , etsuiv. — Let acadé^ 

iniet fournisient le lecaf pour les ... 311. — <)«cl ran^ let ...» 
prtnoont d.iii< le« crrém^nies ^««bltqtiet , 332. — Obligations de« doyeaia 

des 364 et suit' — Adinini-Jtralinn fies . . . , 380 tt ftiiv. — 

Coocuur^ pour la nuuàiniiliuo de» pi ofesïseur», suppléanl^i et a;',ri-<;j(s^ 
3B2 et «NMu — Adtuinisiraiion rconoi»ii(|ue det • . « • de théokigtf , det 
sicieacrs et d(>s leiiret, 434 et suiv. y 40Î0 et tMMr , 4é4ft el tni». 

FAf.n.TiLs tlf fin ir — Komîirr ci âlMi.uiuii <li> . ... , '..0 — L"<ir 
admiiuftiraiion, i)4) <^ iuit». — Leur en*ti(»u«'mcni , '6i et *uiv. <— * ^iolu- 
lJl-e, nominatiaii, irermçut el iraifeuaiînlâ des pi-ule«j^eur.>' ci ^uppi<'auts, 
65 et «un., 436 et «uiii. — Go«»f« d eiadct^ tntcriptimai « watMn* m 
grades, 56 et suiv. EnM'ign* oient^, dis-cipline, esiimenit et tbèset, 
U«3 et iuiv. , 500 t'i .501. — Frais d'inncriplion , fU\ f t (»1 — ^ Disiri- 
i)Uiion de prix, 06 , bOl el fuiv. — Cuurd gratuit» «(.«us ie local uicuie 
det . . . . , ibid> — Fonotioni qui 6u|^Qt de» dipldtii de i^a d ei ^ Mi 
det certilicats de capacild, 64 et su/t». , 436 ^ mw. — Faeahé dethroic 
de Paris» 63 et suto.y 63 et $uiv.^ 'i98. — Ailn>ini.tt itinn ('conocniqae 
de^ . 503 c/Mfv., 4020 ei sut»^ 4036nsiu«/.,4i>0b. — Voir f'acti/let 
en général. 

FusoLiû» Dits LETTSKS. — IMftoiiion, «oalirQ, aîlaation et oempotîlioa 

âfn . . 4, 117 et suiv.y el S du Supfiémtnt. — GommisKion;» dVxaiatB 
|»out le |{i.ide de bachetier, dan;» les acadciities <•<» il nVxiste poiiM île 
418, — Trois oidre>i d agrégés près «le* , . 44i< cl 119. — à'ri royaùves 
accordées aux candidats mumàk lté é p w t e t t avan ditiinclioii, 410- 



MM 



— CoUatioa de« grades dans ics . . 4i2 et 4i3. — PrésenUtioa et bo- 

d^a^técéftf 397 ww». — BnMÎy ll ant^ inscriptions, examens et certi* 

44 î et iutv 426 r( Mt«v. — Examens de la Uceooe, 430 e< simv. — Ik 
doctorat, 433 et 434. — Voir Fm^iéi êm fé^nL 
FàCOUÉlMl MéMBitfE. — Nombre et «usaiioo des . . .,€7. ^A^Uab- 

tration des 6T et suiv. — Emeigoement, 69 ^-f ^jù . , 465 suiv. — 
Le^d« baron Dupuvtreo pour l'institution d'nti? chaire d anaiomie path<v> 
lonque, ~0. — r^iumorey nomuiatjoa et traiteoaeou des protesseur», 70 <t 
mSm, — R^lement poar lêê coBCOwrt, 448 H smh. -»Troi§ du— i d'iyé. 
pittll c(illM.,M«l94.— OiicipiMM, 71, 80 et suiV. — Cours d*te2ai, 
i|»ti<H)<< . fiaRif^n» ft prade», 74 r< «in*., VVi et ruiV. , 465 et «"nTp. — 
Medeciu» ou cbirurgien* euangers, 7 4. — Frais d'études et d'eaameos. 7^ et 
«KP. — Eiodoa et réocptioatlM offidcn d* «Mté, 8t «r «liv. — Jorysdt 
■sÉ^erina pMr la riclipiion des offidon da Mni^, 83. — losinMtiM, 
rrc«^ption *t enref»istremenl deîv »a(»e»-femme>, 85 et J^fi — Enrf i^istr^m^it 
el h»(es des docteurs et dr<* ofticiers de santé^ 80 cl niu\ — Faculté de mé- 
decine de Paris, 69 ef sutv.— De Montpellier, ë8 et suiv. y 1 du SuppiémenL 

— de Smabouic, 90. <— Go«n ({rauiitt daiw le loeal B4aw des . . 
99 SI 91.-^ Eedws de pharmacie (Voir le mot Pharmacie). — E<~oles 
<»erond."»ire» de médecif^f nn f'coles préparatoires de mcdt'C'n?» fi de pkarw 
marie ^Voir le mot Ecoiet tecondaires de médecine).— i*etue$ contre œoK 
qui eserosnl Mndèmat, 87 ef mh. ^Draits wMhwni àm scnrice de santé 
militaire , 4 M et 4 4 S. — Du service dans les lièpîiaiiB, 143. — Du senrice 
dr df 1.1 marine. 4 4 4. — Prix et mentions honnrnMi^s di-.ir'ihuéî 
chatjue année dans les 474 et suii\ — Administration économique 
des. . 473 et sniv., 40iO et sut.., 40<k> ef suiu., 4%3 ef iuiu. ~ Voir 
FiÊtMÈtét en ^Atdfwl* 

FscoLTÉs DU sciBRces- — Nombre , situation eC composition de« . . . , 
4 I 5 tt *niv ft 7, 8 da Supplément ^ Trois ordres d'affrî^gé*, H 6 et 111, 
— - Examens et coUatioD des grades dans les . . 4 23 et 4 24, 441 ef sutv, 
••Oonkle baoealanréac ès . . 441 et wi». — Les ffnée» dans les . . . 
•ont né c SS Uim WMir ifisanes fbncikMS, 8 et 7. — Administrarion, no- 
mination des 5>rof»'««eors, en««eî{^nement, itiscriptions i n et ^nir. — Gon* 
cours pour les places d*agrégés« i6id. — Voir Facullct en général, 

FàCmTéâ TwioixxMi, — RMnbre, situation et corapositit>ii des . . . 
eallK>liqaes, protestantes, 44 SC SIM9« — * Sloaunstîoii des profestenrs snr 
la présentation des archevéqne», 45 et 54 1 . — Professeurs adjoints aux 
ibul. — Tous le^ profpssrnrs des ...doivent se conformer nus dispositions 
de r^itde 46^2, ibid. et suis. —> Enseignement, examens et grade*, 49^ 
80 et 498, 844 et «uiv.— Proro|{ation jusqu'à* 4*r jnin 4880 dn tanna 
après lequel les professeurs des .... doivent être nommas au concontm, 
544 ef ftitv. e? fin Supplément. —Une chiire de droit rrclé<;i'«tîqMe 
est cré^ dans chacuiit; des...., i6Mf. — Administration économi<)oe net 
...,S88,4099e«swV~Voir^Msi^en^iAiM,Cs»eoia]r,Gra</e«,Pit>lesta 

Fkmmeb. — Ne peuvent résider dans les coUé(>es, 443 et 4 44. — C-ss 
d'exception, 574. — Maisons d'éducation des . . f98 etsuir. , 82 V ef <aia^ 

— Maîtresses et sous-maîtresses de pensiiitis, 302 et $uiv. , 8i5 ef $uiv. — 

— Ke<^iveot le diplôme et l'autorisation d'enseigner, sur li présentation 
de leais lettres d'obddienee, tfitand elles appartiennent 4 des eonçr^n- 
linns autorisées, 303. — Oaroes.ingpectrices, 304 et suiv, — Conrs publics 
conKés à tip* . . 833. — - Kr<dM«> |irirTï,-»îr»'« (\o fillf*, i98et saîe., 984 ai 
sutv. \ ou les mots ImiittUricei, inUructutn primaire. 
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DRS MATIÈRES. 



Foudatiohs de bourses «lans les collèges, 158 et 169, 4 84' et tmv. 
Dnns Vérole nurinale supérieure, ^^0 et suiv. — D'écolri primaires, par 
des iiidividii<^ uu par des associations, i V7 et suiv. — Tout fondntrur peut 
réserver, a lui et à ses successeurs, le droit de présenter rinsiiiuteur et 
l'adnioistraiioa éooiMNiiiqQe, ibid, — De bowMtdaiit les rfeoht itoviBdki 
primaire!!, 259. — Les noms des donttean el fDndfttturt eoni pro c hiPiée 
à la ilisii ibuiion générale <^o^ prix, 4 59. 

FoM>s l'Etat. — Subvention sur les . . , pour les collépes royaux, 
4 34 et iutv.^Ponr les collèges communaux, 498 et 4 9U, 209, 775 et 
776. — Pour les écolet teoondaires ecclésiasiiques, 148.— Pour récole nor- 
male supérieure, S09, 220 et suiv. — Pour l'instruciion primaire, 2 49, 256. 

FoMT*>Ks f ilo). — 4" {^r md-m.iitie de rUoiversilé , /Alrodueiio» M. 

— bermeut specui par lui prête comme grand-maître, 3. 

hitt 9*imm, — Dent tes henltét de droit « 60 et 61 . Dans les 
Cieoltét de méderiae, 76 eCtiMtf. — Dans let écoles de pharmacie , 99, 
406 et suiv. — Dana les <?colcs secondaires de roédccint- , 4 09. — D;ins 
les facultés Je médecine, son! répartis sur Ips seules inscriptions , 8 ! .— 
Dans les collèges royaux, 4 34.— Dans les collèges communaux, i B^. — ■ 
0eiii les écoles priouîrae communalet, 176 el wtv. 

Frais ds loim. — Règlemeat tar les 370. 

FfeAi* M mouis. — Hègienaotaur les ....^ 330 , 374 «C suîi^ 

G 

GéooRàPnrR / la ). Devait être enseigni^e dans les lycées indépendam- 
ment de I histoire, 454» ~ Concurremment avec Thistoire , ibid. — 
Doit être enseignée dans let collèges, 590 et suiv, , 643. — Deiil lot 
dcolei normalee 4***, • . . • Oant les écoles prirodres. . . . Programmée 
d'esamens sur la. . . pour le baccalauréat ès lettres ^ iî6 et suiv. 

GtoMÉrniB ( la ) fait partie de l'examen du baccil.iurént ('s sctenrcs , 

4 23 et 4 24. — Devait être enseignée dans les lycées , concurremment 
avec le latin ^ et dèi la 4% 155.— Lee élémaott de le.... et eai 
appKeations amelles soot comprit dant J*inttr«etion primaire topé- 
Heure, 270. 

On^ne<t correspondant aux diverses fonctions universitaires, G et 7. — 
Sont conférés par les facultés , I la soite dVxamentet d'actes publics, 39. 
— « Le grand-maitre peut faire recommencer let esament poar let. . 
24. — 11 donne les diplômes de..., ibid. — Les diplômes de... sont 
yi^r< et délivres par les recteurs , 29. — Sont an nombre de 3 dant 
chaque faculté, 40. — Quels. ... soot nécessaires , pour les fonctions^ 
ecclésiastiques, 49 et suto. — Poor let fenctioot nmireriitatret, 6 et % 
64 et 61* — Pour diverses profiMtions , 4 26 e( suit;. — Pour les fonctions 
d'auditeur au conseil d'Etat, 429. — Collation des... dnn<? les 5 ordres 
de facuft*^" , 4îî et tuiv. — Formule {»én«-ralc des diplome-i de. . ., 125. 

— Précautions prises contre les faux ceriiHcats d'aptitude aux . . ., 364. 
Goam^MAi'fMi DB L'Umnativi. — Devoirt et droits du . . . , t , 6 , 10 ef 

suiv. Set fonctions tont en rcées par le ministre de rinstructîmi 
pnb]i((u(>, 13. — Il est nommé et rrvorpble p.ir le roi, 20. — H nomme 

5 totîfrs \ç< plai j-s des collèges et lait toutes les promotions , — 11 
institue tei protesseurs des tacuités, »6m(. -—Il accorde les permissiont 
d'eAmigoer et do tenir det maitons d'édaeation , ibid. — 11 peut, avec 
Taris de trois cooseillerty toinsférer les fonctionnaires des collèges, i6id. 

— Il pcQt infliger let peines de ditctplinef hors celles de la réforme et 



im tABLB 

dk la radiili»» « tl •! f). — Il prai ^ir« neomMênctr !«• e mumtn* fMMir 

lex {;rMlf«,^4, — Il il innc; tous Ir» tlip1àme« «le çrnàes el c|*eRi[4ois , 
— Il lionne à l<»uti'H h < oli > le* règlement? disculé* m ron^eil 
royal, iàid, — Il conv<M}ue et prc^ide la conseil, el en re^e I ordre du 
Jo«r, f4 et M. — Il •a tr eip— a teal le goor t wie i B c m , tff. — H «at 

ImI ekar^e de U correapondano» «NM^MÎtaire , /Ml. Il dispose <t%À 
dr>. pl l'f^ î r rnp!<iV'M dan* Ir-N hurratix , — M p^nt, $ur la dfm.to'le 
«i'we mtmhie de 1 l làvtfmite , la dégager de »e» oLligaaooa, 3* — ~ Vo«rlcft 

H 

Haut tco KiusTigcc preicril aux e'ièves des petlti fwiîn^ire», âgà 

lie plu» lU- 1 4 .tn< , 21 > ot il 7. — C^' <jne c'est que T. . . , "ît 7. 

HKnBuniftTBi- — t^ondiuou» a ictupiit |^our apercer U prutes»tao ti\ . 
96 «I SMM. — Cenîlioit iT. . 403. 

IIuiOitK(f ] dtfraicétie euiei(;uJe daaâ le^ -3', 2* Cl 4** <d««<e§ «Ut 
lycéeâ , coticinreintHfiit ivec le latin , \ ''>\ (/ . . e*t m^-ji fas-fj-;'»** 
daiii le.* rollèf;e« royaux f ai^i« par ilc> puiti->'icuiâ sficciaux , 4 , i àîf 
4ri3 el ISa, 51>0 et «mV, 610 , 01 3 , Glli, G22 , 626 r< »tt**. — L*. . . . 
fait partieUe l'en^eif^nemeat «le< f.iculiés ile« Icitrp^, I4S. — Il j a datt« 
cliaqiic faculli' des lellres un or Ir > •.p.'i ial <I •''iv ' ;', [''^"r '* • • < 119. — 
pr«)fesvur« tittilairrs d'histoire darii les collfg-*s ruyaus, sont elev»*4 
tu 4*' ordre , 4 V du SufwUment. — Le* agrég** spéciaux prenuert le liire 
d» t€Con4 ptohâum d*...yifriff. — Le» auM agréf^éA «mile tione de 
tffokiê«>e professeur d*. . ihid. — Progcvmuie ée» <|«caiiaM dlû^lwre 
ipoar l'eiamen du b u n al nur^at lettres, 449 ft sutv. 

HlITOiHK MATi:nEi.LK. — Lci cliiuicQtâ de r. . . devraient être en$ci(jru» 
dan» le« lyceet eo même leinpsi f}ue les éléneots de niailiémaiiqiie« et 
la laiîo, et le tout par un tnênie prufesiiur, 454 ri 4 5d. ^ Uuiveui être 
enâei(;iii'S dan* les écoles prirn .irt» , 230, '2V0 , 2Tû. — l>.ius les rrolea 
normales primaires, iôS. ■ — l>ao$ I •■cole noi luaic supérieure , l^Jlttsm*', 
llopiTU.- — Tout aspirant au grade de ductfur en rat^ediie doîf ar<iî!r 
feit pendant nn an an oftoin» le Mfvica d*n» ...,413* 

Hof^iCKs. ~ Ecoles prioiaires ouvertes daiu le^- • .,9^8 et tutu 
rir iiMM rrs [ cl.i«$cs d' ). — !€■», . <îf« lyccci on eusei^'naii -iujul- 
laueiDcitt le latiUf la pco^rapinc , I lii^ioirc, les cWmeuti de i'a!àtrouoinif, 
1m principe! de In chimie, 4 o4 et 4 55. ••Voir CoUigtt rajaitx* 

I 

N.otof inn iTK. — App.ii lient aux cotiseiUers liiuiaires de I Ca'iTertttéf 
ë, i \ ^ 26.'—' Ap^iarlieut à tou« )e^ profe>seurs il« t'aculAés taaf délit 
it ju^eiueatfM el 7i. M'caiœ pa« pour lue «uneadlari .ordinatrea, la« 
«naieurs et lat doyens , 29 , 5 1 t 68. 

tnpo^iTioita ^quellea) doifcst «nppaner in» îa»tiiuUara prioMircs , 

f35 «t ^ae. 

laoAPACmU UhutBt. A l«gard de« ér»lea prinuir«4« Vit . SIfcM 
de la grâce, de In téliabililation, «le /amniaUnn l'égard dna. . liâff. 

' lifCh,>niB. ~ ^'"-^ r.jllr(j<« royaoK inoiatiaréa cMUn f.». suoyeoaant 
nn loiids coifimHti iie réserve, 440. 

UujatffAViaiMii cotre les Kiiuscions d'tu»UiuCevirs , dn aMÎread d*aMN» 
AineiiMM, «51 et «iM. 



Digitized by G 



DES MATIÈRES. 4095 
tirniiHntis ( qneHet ) re^vcnt !«• agréât àm f^tÊkê» àe méderine 

ffui rrraplacé^ni de» professeurs, "73 — f>es professeurs titulaires t c les 
adjoints des écoles de phannarie , 98 rl 406. — L»»* ;»arien9 membres (|e 
«•i^réçations enseignanieii , 4 037. — IndemDUHd de «iéplacemeni , 374. 
— &g rcropl ae epwil àam te» eottépes rojauz, 5^9, 746, 1010 «f sviV* 
Ivrimmi* — Dam les colléf^s royaux, ft48« 

l»*C«iPTTO"«fl ( toute 1'* ) doit élre prise ai| commenrompnt iIp Tannée 
ttoliit«, 44 et 57. — Toula 4'* ... axige le dipldine de bachelier 
ît ■««m, àoM let... dtcrf dacapaetlé, M . ^ Toaie iiiaeriytioii dmt 
être pris« dam !•• i|tti«ae premiers jours de chaque trimettre, 07. — 

Exff'piîfm f»n faveur dei (étudiant* cmpAcliés par \e tirnj^p- pour le 
service militaire, t^i</. — Les ... ditrs d€ capacité ne peuvent plus 
eompier pour le baccalauréat ni pour la licence en droit, 64. ««^ 
Voir let MO KMiMf Eêohê ée phtumaeiej JBaofif Mêeondaifn «fe 

médecine. 

iN'^HKrTBURs (en dînerai les . . .) sont l'ceil du gouvernemoni , 27. — 
Me peuvent élre en même leoip» prutesscurs, 76.— Ont droit de demander 
MU recteur» «t a«trM liMietkHiiiaim laaie aip èaa é$ MntaiipianMoit , 003 . 

Inipectbcm DBS lAADSMiia, — h»w wtmff panai les Ibnotioiiiiaireii de 

fUniversité , H — Il y a un mu »leiix in<p'Tteurs dans chactint* ilt-s 
académies, 30. — Leurs foociioiH, tlnd. — dont uomnvés par leg^tand ni.^iire 
•pria proportion 4m fecteun^ iéA#.^Le«.wdoi¥aDt avoir Aéreçus»{)r(^f,ës 
Ml lilalairei #imm ehair» ém» iiaa fia«a*l« «les scirnces ou daa letfiws 
ou dans un colli'ge royal, ouo-n mir^- (m pru vi^t-urs, ibid. — Les. . . soiit 
de droit offirierr} •!»; 1 ruivj^rsit - , 8. — Exerci ut près de chaffuo coiintiI 
académique le« funriions du uiinistère puS>iic, 30. — (^rrespotidfiit 
tBaeaieaMAt, à oe iMInaî avao lo «fcaneetier 4o l'UDwarsM, lOiil. — 
Doivent porter piaiota devant le rc<-tr-ar dét abus, contrarentions et déHis 
▼enn^ .'i leur cono;o>j-»^nf*»' , 3i-3. — Ilani quels ras les. . . se tran9|wrlcnt 
sur les lieux pour count^ler les hiits et en dresner procèi-vtfrbal, 344 ei 
040. — > et coftuMie det . . . dana Im oéréBaoniat publiques, 3&3» — 
tioaM droits relatfvenient k la franchise de leur oarnsapoodapea « 005 al 
tmkt. — Rèpjes pdiTt | j visite des écoles, 370. 

laspKCTicuas ofc.MÉiiiLX. — Leur ranjj parmi les i^ictiuunaires dv 
fUfiiversité , 0< — Sont de droit officii-rs de l' Université) 0, — Peuvent 
être nomméa eamtoiMera ordinalraa, 00. Et h mv^ lliulatraa. 4 du 
Supplément. — Sont entendus en conseil royal au retour de leurs 
iiiissujrjs, Sont iionimr<i par le f,rand-nnaître, 27 — I-rurs fonrtions, 

ibid. — &011I |»aria^s en 5 ordrrs, «4ù^.-— Les facultés de lhéolof{ie n'oiii 
pastucore la«rtospe«twirgé»éral,cètA ■ Ontledfott d'aaoïtarauiadaoeos 
des conf its académique.'*, 36. — Out droit d'assister aux examens ilea 
facultés, 58. — Harif»^ et 10 tume des. . . ilnn's 1rs e«^ir«monips f>ul>liques, 
353. — }.enrt droit!» leiaiiTemem à la ltancbt«« do leur cotri;»pau4aH««, 
005 et $niv, 

UiPEoTKDRi spêt'.urx nK L'H«iRrctio!( PRiuAtttg* «^OnlotMiaiioeB royales 
qui in»iiiuent 1rs. ... 30 et %uîv , i- l'u Supplf'-ment — > Dos «ous. . . »i)nt 
créé» dans i*b'«q'i'' ilf'paitMuent par l'ui ilo>innucc du 4 3 novfnibra 4837. 
— - Les ... prfiiiieut r;in(; parmi I^h fonciiuunuires de l'iustnirtiou pri- 
«aaire après agi^|>««, 3t. — V^racol leurs retenaes anouelles nu «laqs 
les caisses de letruite des ci>l é<«e.'« romtnoiiaux , ou daus l's n.ii»4iM 
dVp.ir{»iie établies pir la Ini il»- ^x \'^.ihid. — Leur r^-pai tilinu tian^ lot 
divers d'^partemaiUs , 34 et sutv., ytlii <?( .<uii;.--> Mmivt^U'S di^qtniiitiona 
•ooearMMt le« 4 «it 0 du Suppiém»Ht* Ijeiir iMaiiisiaiinn, 
ktm avan«««Mui) 4, I «1 0 du OWfpMoaa*. ^ Le* aspnartf «ua tooO- 
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Jt..mm «ool cooaùf il un examen spérial, iW. — Le« inspee- 
ICur». . . snrit i^<" lïroit iiffiripr-ï fî'acadéinie , ibid. — Les «ous-inspertfors 
peuvent être rcvelui de ce Ulre , ùnâ. — Droàt des • . . lelaUveineni à la 
francbtse de leur correqpondanea, 355 •* wtt9 — OvimiI «mc s*" 
fatlioit tSîci §38.— Mffrit 10*4 et suiv. 

T.ikTITVT «OTâL OK nUMZ. — L'*.. «Pt dÊOM Ut ÊÊtOhutâmO» 

tère de riastniclion publique, 13» 

lawrmirsvas prim&irss. — Présentation, nominatio* et institutioa des 
^. ctMMMttMU, SM, 241, 151, 177 «tlSk — Poraulitit quW à r» 

flir les .M fn9éll\ 174 «f saiv. Va peuvent être suspendus de leurs 
onctions, par les maires , en cas d'ttrgei»o«,183. — Par les comité-; d'ar- 
rondissement pour fautes graves, 155. — L«s ajant le brevet da d^rë 
aupérienr et 40 an« d*Maraictt pMfvat êlM nomiiéi ofliflian dTacadi 
Jm,4 du^i.|ipltfiiseiit.--V«irlMMaliCBml6«/«slnM^ f si w li f, 
tSédaitlei,, Corrtspendance . 

Quel est le laog des chefs d ... paraît les foncKu>«u»ires 

I «t sus». « L« «bdk 



de i ijuiversiic, 6. — Définitioa des 5,137 

àwnwm im Wciiligt fa tTTrr-î ^ ^ - | ' --^^^ 

■HM Tautorisation du gouTemement, î et Î36. — Doivent «e conformer 
aux règlements de rUniversilé, i'M, 819 pf mip. — f'euvoiu êtr? fermées 
«• oat d'abtisfiraves, ùfui. — bornes de leur eoseigoemem , tbuL — i'eu- 
mi joWnl la« «MÔgDeMBt «idÎMiM le fa«« dlMU^sÉm ^ 
Mvint w pMteMMt Hidbftrielles et «anf>cWiri>rM, 23S. — Pm*. 
pectus et programmer (îeç ... doivent être soumis aux recteurs ei aux 
conseils acadénu«|ues, 37. — ConiraTentions et délits des cb«£s 



337 ei sMtr. — Orotu dus par les ckeCi d'..., 339 et 346, 4038 aCliiâ 

, ^ Cnmiawnni d'examen pour lua m» 



pour 

•t mtv., 398 et 309. — Btevets de capacité, ibid. — Les ... appartenant 
à congrégations autorisées reçoivent le brevet de capacité sur b pré- 
scuiaiion deË enrt lettres d obédience, 304 et30ii, 964 .—• Exception pour 



le eaa d'doola nrimairu Mpénasm, 80S. — Coodititmt 5 remplir po«r 

.ivuir le droit de tenir une école primaire, élémentaire ou supérieure, 
et TMt't/., 956 ef uiiv. — Ce cjui distingue une école primaire commu- 
nale, iUl. — Autorisauons du recteur néceiisaires poiu toute» les SOS. 

— Pouvoirs des comitét loctnx «i d'arru diitaw Mi ui > «W. — Banat 
iMpMtiiew, sèsd., 954 «f mh, — Ecoles normales primaires d'... , 

€i iuio., 962. — Voir Im mo» ComùÊéê^ imiinieUompnauùny MédmiUÊ$, 
Corrvtpondance. 

lasTBucrioïi xuBA.Lit KT asuciEi^SB. ^ Les préceptes da la rt K gp m cap 
A«limM» Mal «a* àt» hum da l'enseignement uoivcnilaiia, 5* — L\.. 
«•t placée eo pUMlèw ligne parmi let objets dense gnement que coin 
prend rinstmciion primaire, 170. — En (]>un elle con->iste dans les rol- 
«l(9es,694 et 595, 644. — Oanslesëooletpniuaure», 877 siuv., 9i4, 4076. 

— Vair i^MnduSfr, Collèges^ /uttractîm prinuân. 

lattUDcnuii paiiiAiBK. — I^oi spéciale sur W.,^ % 170 €t mim, — OéB- 
niti' ti de^ »>cole-; prinuirr-J, 5, Î39 et 170. — Rtiresu < i-ntt.'il d.' T.. . 46 — 
^vatU la lot du 48 juin (833, Î39 etsiù». — Ubjels d eu^tagoemeui, tind. 

— Une école au moins par 4,000 habitanU, 144. — Peadont de tatniie 
promÎMS aux iaetitatenrs , »4id. atl57.— Traitement aC log«aMot>14l 
eliuiv. — Nomination tl institution , 244 ctsuiv. — Insiructi n {jratuife 
des enfants pauvres, 2*16, i'i'u 912. — tiablissemeul de* comités 
p«tr l'ordonnance de 4 8*6, iiJ et suiv. — Brevets de capacité et aatoft» 
«auuna Médalat, 146 «c «at»., 154 , 157 al 158. ^ Rérocatiaos , 14S et 
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«nire les iiulîtateun et les inaitrat, 146. — EcoIm fondées par det inilif i- 

(lus ou par des associations, ^47 etmh.y 886 et 887. — Ecoles normales 
primair4>'< , 2V1> et %50, '250 rt <jn'i/., ?62. — Pensionnats priraairpg, 

i40, i5i, 835. — Feines de Utâctpline, 253. — Visite par les evétjues, 
io3. — DÏTifion det écoles eo trois elesses daos chenue d^|Mrteroeiit, 
S64et355, 9;ri t:t 935. Fonds annuel de secourfi et aenconnigemeQt, 
2 256 et suiv. — Uililiùiliè(juc centrale , 260 — Rapport au roi et aux 
chanibrrs sur ta situation df 1'..., 261. — Recueil périodique à rus;ip,e des 
éi^oles primairev^ù/. — Associations cliaritablesenlivearde r...,262e( «uit/. 
^ Société d*instroeiioB élémentaire pour le département do Rhftne, 168. 

— Soci<ft4 d'encouragement pour rins.truclion primairr p.irmi It'I protes- 
tants, ibid. — Soriéit'- ponr TinstrucMon éléinentaii e, étnîrlic h Paris, 269. 

Société pour l'eucuuiagenieut de renseignement luuiuci élémentaire 
à Angers , iid. — - Société poor i*inttruction «imaire dans farrondisse- 
mant de Mirecourt ( Vosges), 270. — Suciétés de bienfaisance pour la pro- 
p-i*^:ifinn df l'iiistruclinn primaifi^ «l.nis .Seinr-et-Oise, i6i(/ -- Pi yfu'ï la 
iui du i8 iutn i 833, 270 cf suit;. — De 1... et de son objet, 270. — Des écoles 
primaires privées,27l et fut».— Conditions à remplir poor onvrironeécola 
mitée, 27 1 , 273. — Incapacités de lenirécole,t72. — Ecole ouverte illéga» 
Jentent, Ibîd. — Cas ou 1 iustitntitir peut f>trf traililit (U vant les lill)unauT, 
ibid. — Ce qui caractcîrise mu- rcolc priman t', 2 73. — Des instituteurs privés 
peuvent participer aux cncour«i|'etuents et aux récoropcnses,i6ic/. - - Règle- 
ment pour les école s privées,907 et siuv.— Des écoles primaires publiques, 
Sl73e{5utV. — Leurdéfiniiion, 273.— Obligations des communes isolépsou 
n^unie«,?7i <:t(h>.. '♦lîOcf — Obligationsdes flppartpment«,275 el279. 

— Contribution des tonds de l'État, ibid, — Caisses d épargnes en faveur 
des Institnietirs, 277 , t89 et soi», — Traitement fisc et mpplément de irai* 
leineBt, S74, S'76el suit;., 894 et suw., 9S9 et suif. — Le tableau de tQQtas 
]p< rommiiups ^yvc I inrltfation cle Ifor populalion et ilt' leurs revenus 
(itfil être adreâaé tuu:' les cinq ani!> pat le iuiuislrc du comme/cc au mi- 
ititstre de riostruciion publique, 280. — Des écoles normales primaires, 
S7i« t84, 994. — Des autorités préposées à l'instmction primaire , t8t 

*t ptiv. — Coiiiitf's lix atix, cornitf's d'ai roiidissement , ibi ' . -^ft rt sutth 

— Nomination des iiviitutturs, 2S4 et 283, 801 et «i/iV., 900 cl 90 1 . — 
Peines discipliuaires, sauf recours au conseil royal, 285. Cas où l'iu- 
•tilotenr public peut être tradnit dev.<nt les tribunanx , ibid» — Commis- 
sions d'e^amiMi pnnr les brevets de capacité des instituteurs primaires, 286, 
844 et suiv.y 852, 867 et suiv. — Ecoles primaires supérieure-, ?T0, 274» 
28ôcr(stft»v., 86Ô et suio., 903,91 7 et sut v., 942,1 Suopl. — L^ssou-^i-maîtrea 
cteépètiiaiirs ne sont pas soumis ans mêmes formalités que les institatenra, 
SSfiL » Pf^grammes pour les examens du chant, 853 <f< suh - Hi^'le- 
mrnts d*ensci;>neincnt et de disriptitM', 377ef suii; , 883 eriury., 90 i, 1000. 

— Diversesdecisioiis nurles études et sor la discipline, 885 et j>utt/., 1 076. — 
Tabl^uxon enseignes des instituteurs primaires, 898. — Le concoars 
est iuerdit entre les diverses écoles primaiies» 905. — Instituteurs arnéd- 
laHtt^ 943 et OU — Conférences entre les instituteurs, 943 ef siua. — 
Classes d'aduli('>, OIj et fuir. 

IssTattcTiOfi rusLiQOK. — L'... furtuc un ministère spécial, 13. — Di- 
Tersrs attributions de ce ministère en deborsde TUmeersité, tUd. — Les 
membres de 1'... ont droit à la dispense du service militaire, 8 et 9. — Ils 
peuvent cumxiler les tr,Mf»Mni>nfs de plusieurs fonctt in- relatives à 1'..., 
330. — Us ptuveui (uiudiei iraileroeols et penstou» de retraite, SS7 
et S49* — Voir tes mois Mimi$tmt ^knimmié. 

79 
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Jn -«rrs r»v • «^r-rr. — Ont fîroit à li fîitpprt^e du ser^-ice inilitairr, 9, 
JrRifmrfH>?i i>B L'rxivfeB»iTfc>. — L*» deltixiratioDS du conseil rorai reia- 
uvei à U MMNU Mt loamiMM à rapproiMtioo d« niiMstre de l'uiétrac- 
IKM pw M iy w , 4. — Peines disriplÛMirct,ll . (MbjeU ^'emknam la 
t"fti"./ — Ditpotiliofi!! lît"* (Jrcri-cs Ofj;antqae$ du (7 mar* 1808 et da 
4 5 novembre I8H , 33i suiv. — Pfin« s que peut prononcer legrand- 
maitre, Sio- — Peines que peut proooncer le con^il, ibid. — De U cvm- 
fMtmcti , S35 «t mw, — MsMres provisom que pcmM ptw wh» Jt 
(1 in f- maître, ou les neeMan^M cas â^w^metf 336. — Jugement JéiM- 
lit dr< loinpiei ren(1tM par let agents de fiinireniité , f^/*y. — Ecoles non 
antonsce», ^7 et mtf. — Contraveottoi», déiiu et peines, ibid, — Mm> 
W9k tnkumm m mmnlmMkt9$y $41.— Pet m dte réàèh^ 841. — te 
wéeUtmMàonâ «C ^ plaiMBS» 341 iC 343. — De rinsCnK tion , dans le« cm 
où îe grand-maître est jnf^f rommodflrî? Ie< r.i? nn fr rnn^r;! f^oie juj^er, 
343 et juir. — Des ordouaunce^ des juj;eaient5 ci (ie leur exfcution, 
et suiv. — De Taction de U justice ordinaire, 250 et 251. — luétcttctiun 
nrla...,977«flMÙ». 

Jrars MioiCAUx. — Formation des.. . . 82 er suiv. — Arrondissewenit 
Ai -< trois facnhé* de Médec ine pour les. . . 83. — Oavertwv dea cb»- 

I. 

Lisni E-s anciennes. — Don ent élre enseignées dans tes collèges, 4 et 5. 
— - Le latin ^eui était prescrit dans les lycées, 154 et 455. — L'Cniver* 
•lié a rétabli Peiueigaeaiciil de h langue grecqae,596 et «nr., 613^ <t|. 

Lânoci frai^ise. — L'enseignement de la. . . . était recommandé dane 
le» lycées, <5i. — Il Test aussi dans les collég^e? royaux, 639 et pasûm 

LseiocKs vivantes. — Doivent être enseignrcfs dans les collèges royaux, 
IS4 et 456, 347 , Wly 613, 339 tîtrn^^ 689. 

Imité de renseignenent (U) a «wm|né jusipill pcéwM an «tére- 

loppement de rinsttimi»»n univer*îtair#» , l'nfrrx/ucfron , vni. — ,\ été 
conciliée avec le druit de U puià^aoce publique dans la loi sur kiostxuc- 
lion primaire, page 2. 

LlTmv claaiiques. — * Sont admis ou rejetés par le conseil royaly 93 
rt ?4- — L«"le oe livres employés dans les colli'ges de I Untversil<» . 697 
etjuti'. <068. — Les . .. sont foui nis par les collèges ruyanx, hors les cas 
de (terie ou de d- gradaiiou extrordinairc , 733. — Les .... élénaeniaires 
teraat diatribnés parUMl aoK pria les pins aiodî4|ace et é oiiné i aani 
frais aux enfants pauvres, 839. Uste des .... autorisés pour let 
^oles primaires cummanales et pour les écoles norm.iles primaires, 915, 
4001 et 4068.— Les instituteurs sont maîtres de choisir sur cette liste les 
livret dont ils veolent ftiire usage daaa lenra écoles, 943. — Commimi 
des .... ,916 et 947. 

tncBum dans les coUéges rojmn, 574,673 et 576, 4036<f smvw 



MsiiOBS d'école. — L'état des commuoes sons le rapport de leius. . > 
doit élre adrosé eut ebambres toM les ans, f 80« — Des plane et devis 
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de. . . . ont été dressés, publias et envoyés à toutes les eatorilÀ pgré> 

posées à l'inslruction primaire, ibid. 

TVÎMTRES éléinpntairps daos Ics collèges royaux , 4 5'? ei 153. — Choisis 
uarua les maître* déludes, page 46 da Supplément. — Doivent être 
bacheliers ès lettres, 660. — Leur traitement , 4St et 453 , 666 et 564. 

Maîtrbs d'études. — Quel rang ils occupent parmi les funciionoaires 
de l'I^niversile' , 6. — Doivent ^trr ^nr•^^lip^^ rs h tires, ibid. — Quel 
litre ils portent, 8. Quel titre honoriH<|Ut; peut leur être donné, H9. 

— Sont admis à concourir avec les régents pour l'agrégation au pro- 
fessorat des collèges royaux, 444. — Sont nommés par le graad-maitre, 
sur la pr<5jentatioii des proviseurs, 4 45. — Doiveut être au moins un 
pour i5 élpvpH , 1 46, 545 cl 54G, 560 et suiv. l^^ droit des ... à la 
pension de retraite court du jour de leur nomination, ibiJ. et 449. ~- 
bans «|ael cas les ... « feçotvent on supplément de traitement, Und. , 
45S et 463» 560 el suiv. — Les .... surnuméraires il^s collèges royaui 
et communaux sont nus«ii nu'nibres de l'UniverRttf^ , 147 44 du iu^- 
pUmenty 562 et suiv. — Des conférences sont établies dans les collées 
royaux pour préparer les . . . au concours de Tagrégation , t&. 
et 449. » La moitié des places de régents est résenrée aux . . . ^id. 

— Tout candidat ani fonctions de. . . <Toit ^ubîr un examen spécin?, 
448. — Cbaque collège royal peut avoir un ou plusieurs .... chargés 
de suppléances, 448 et 4 49. — Dans quel cas les.... peuvent être 
nommés principaui de collèges , 4 49 et 450. — Les «... des collèges 
communaux y Î09. — Nouvelles dijposijions en faveur des . . . page 4 4 
et snîv. du Supplément. — Comment ils peuvent arrive r aux fdnclious 
lie censeur, 46 ibid, — Règlement concernant les iOlî. 

MânréMSTiQtia (sciences). Les éléments des .... étaient ensei- 
gnés d.itis les lycées conearremment avec le latin et Ibistoire, etc., 
4 5^ et 1:35. — Epreuves pour l'agrég.nion des . . . . , 568 et 560. — 
En-seignemeni des .... dans les coUéges royaux, 608 et sui v., 640 eisutV., 
64 4, 699, 641 et sut v., 664 ef swir., 673 et suîv.— Dans les écoles normales 
primaires, 983 et suiv. — Dans les écoles primaires , 881 , 917 et suiv. 

— Trnitement des profe.sseurs de . . . ., 452 et \r,^. — Diofiosiii ins en 
Isveurdes professeurs demnthématiques élémentaires, page 4 4 du Suppl. 

MÉDAILLES et uicotion» honorables. — Des .... seront distribuées 
cbaque année aux instituteurs les plus méritants, 834, 928 et SNiV. 
Distribution solennelle des . . . fixée au 4" mai, 1077. 

MÉDECINS et chirurgiens. — Des collèges royaux, 539, 548. — Des 
écoles primiiires et des asiles, 910 et suiv. 

Mbmsrbs de rCJniveisité.—' Obligations communes à tjus les. . S et 3. 

— Le grade de bachelier és lettres est nécessaire pou** être .... 4S9. — 
Voir le mot Université. 

Mbsorbs ( i'oids et). — Le système légal des .... doit étrtf seul en- 
•eigné dans tontes tes écoles on royaume, 139 et 943. — Eimfdces sur 
ks anciennes . . . . , 905, 901. — CioUection des • . • en tonte école nor- 

nialr prim.lire, 974. 

Mbtuudes. -~ Comme pour les livres, les instituteurs et les insUtu- 
trioes sont libres de choisir parmi les autorisées, 945. 

MiNxaAijoon. Les notions de ... • devaient être enseignées dans les 

lycées, 455. 

ÎMi^tisTÈSK public. — Le .... près le conseil royal est exercé par le 
chaticelter, 38. — I*rè« le conseils académiques, j>ar les inspecteurs des 
neadénûes» Uùd* et 367. — Dans tonte affaire de juridiction, le. . . .droit 
Un entendu on set eonclnsions* 38. — Voir le mot /urUiictîon. 
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vanilé, 4 3. — Ixs »... cicice («^^ fonctions de ^wiii ultf , M 

j( suiv. — Vi.ir 1«»s mots Grand-Mii^trr, Univetùté. 
MoKiLiKH luumi à divers foncUonoairci» , 744 et suiv, 
McsBCM d'tùfloirB aalareUv pUcë dttiM les attribuiioDs du muÙMàn 

ét rnMCraetieo publiqM, 43. — Lm Umm de TéefAm iioraab l u mi 

las le^ono •lu . ■ . , fîO. 

Mr*H?uiE. — Fourrait être en<ietgi)«-f> <ian? les lyroc-i , 155 — D'>ii I tîrî 
(lanA )rt ëcole* primaires «apérieors, 27û.-» ban» les caiiei^e» ru^au&,tji<k 
«-Cooootm «laticat, 4#M «t «mw. 

MoTATIOSi. — Deui tortcv de .... d'une acadêmU âmm mM antre, nu- 
tare adminitirative que le (•raod-maitre petit pren ti^ avec 1 .ivU de troit 
otKMMilUirty fO* ~- Four «a emploi inférieur, peine de duciphoei 
la mnil ■■twa m«H mwoMer, aprèt ioMniciion devant la eoairi 
araddmiqaa,4l,ttatai3. 

N 

N&aaATioiis laliafc — Introdailat an taconde, 606. 

Natatiou (Eeaercioe de). — Let élèves «Ut écolaa pnoMÛm àmnwA 

èire forinéa aux , 140. 

MotBaavMMii. — Le« .... aax plaças a4«inustrattvet eC anx chaâei 

éaê coWèçci, sont faites par le grand- roaitra« S0« ~ Avec Taris da 
coiitfil qui liisctile \fs titre* des caiididais, — Avec \'»\h dr; troi5 
coitseiUeiii, a. — Par le graad-m.tiiie , sans l'a&êiataoca da consei'i oi 
de trois conseillers, page 3 du SupyUmeuU 

Moras mmtratBLUM. — La provisanr adrassa ans paraau leê.- wr 
In condaila» las pia^vAs, ta laane ai l'âiat da taatà de laurs anfwts, 34^ 

#t lui'u. 

Noviciat» des Irèraa. — 'Vatr le uiut AaociuUons reli^umes ou chari- 

a 

OfnciEES des Acâd 'mH's - Qiipis fonctionnaires ont de <^r irf !e fifre 
d*. . "7 <'t B. — A queU fuitctioaoaires petit être accordé ce titre, 
et 4 49 ; Sufjpléme^^ p. t et 2. 

OfFiQiias da l*Doi vanité.— Qads fooclionnairaa anl da dimt le titre 
d*. . . . 7 et 8. — A quels fonccionDairas ca titra pant être aaoosdé, Aid; 
Svppiément^ p. 4 et 2, 

G^FicsBM DK samt£. — Les . . . soat dispensés du b^ocdiauréai èi 
sciaiM:as, 84. Voir FnculU» it médecine, 

Oovamas. — Règlanant sar las , . 963 «t pu», 

P 

Pânt» — CSh^liaii d'one académie universitaire, cooapos^e de s«p( 
départements, V — Possède les rir.q facaltés de lb^oto(»ie. de droit, ae 
médecine, des scirnrrq et dt-s lettrr», li, 50, 67, 4 4 5 eH 4 7, 404 f I «M»- 
——A pour recieur le tumiâire (jratid-maiire de l'Université, Î8. — "Asa 
viee-fcctaor, t'frnf ai p. 5 du Supfdément, — • Gompie cinq collèges royaux 
et deux collt^ges particuliers, 4 31 ci S40. — One commission spéciale 
visite les collt-ges ae . . .,573. — Concours général des collèges de. . , 1 ^3. 
— Bourses communales payées par la ville de . . 474. — A dan» »»o 
aaîii l'écota normale sap^riaora, 4 4, 180 sf miV. Las élèvaa ds réesir 
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normale doivent prendre leurs grades k . , SSÛ« — L'école normale pri- 
maire povr . . . Mt établit AVertailles, 958. — CoinitëB looms et eomitéa 
d'arrondU^raenC pour le dépertenient de la Seine, 286 et 987^ et pag. 4 9 

et 20 du Supplément. — CoDventi<in=: pntre la ville de ... et i'ÎJniverjilë, 

£our 1rs réparations el con5lrucliou<i àcn- etabli-^semeuta ti'insiruction pa- 
liaue , 753 et sui> . — Suppression des cU&ses diies payantes dans les 
écoles primaires de 897.— Inslitntenrt eommonaas vempfofWfilt* 
899. 

PFOAr.oniK, — Des eonft'renccs sur la science de l'enseii^ncincnt et de 
i éducation auront lieu dans le« éculeii Doraiale)» de tout ordre, pag. 46 et 
4 7 da SupplémmU 

P«liSio>!«t^TS. — En génëraî, 1^^ . . . ne peuvent être établis sans aatori» 
sation, % 236 et 237. — Prima , r s 240, 2r>?, 835 et miv., 91 <>40 
et suiv. — Secondaires, ou j^imota et institutions» — Voir coi deux 



Peksiors. — Taux dc> . . . dans les collées royaoK, 434 et suiv.-, 464 
et 5UIV., 174 t'f Juj'i'., 184. — Division des ... en cinq masses, 702 l't 703. 

P£c«SiO?is ou Peusiunnals secondaires. — Leur déHnitîon, 5 et i36. — • 
Quel rang les maîtres de . . nccupeut parmi les fonctionnaires de l Uni- 
"vérsité, 6« — > Les maîtres de . . doivent être bacheliers ès lettres, i*6mI.<» 
Leurs prospectus et programmes doivent éire soumis à l'approb.uion des 
rertpnrs, en con-;pil .Tf.KTf'rniqiie, 37. — Ils doivent obtenir préal.»blement 
l'autorisation du graud-maitre, i, 20, 23t) et 337. — Voir le mot Iruti" 
tuthm. 

Phariiacib (écoles de). — Lear situation et leurs atribations, 91 et suiv. 
— Nombre et objet de leurs cour-i . ihi'l.^ 08 ef «fiir. — Admission des 
élèves, retribuiion»» examens et recepiion^f 92 et suiv. — Police de la. . 
94 et ndv. — Code on formulaire des préparations médicinales et phai^ 
maceuiiques, 96. — Diplôme de pharmacien , 402. — Certificat d'herbo* 
riste, 4 03. — Nouvelle orf;ani>atioti dL-s f'colt ^ dr- . 403 et sut x'. — Pro- 
fesseurs titulaires, professeurs-adjoints et ;inr<'{j('s, ^04 et iuit . ^ 477 et 
suiv. — Administration et en«eigDcmeut , 104 et suiv. ^ ^16- — Traite- 
ments, 406.— Inscriptions et examens, 478 et 479. — Eoole pratique et 
prix annuels, 479 et 480. 

pHit.oïfH'utK. — La . .. était admise sous les noms de lotjirfue et de 
mofai*: dans t'cuieignement des lycées, 5 et 454. — Cuuiprcnd, dans les 
ooil^es royaux, la logique, la méthaphisique et la morale, 605, 646,646 
Cf witf. — Un conrs de . . . pendant un an au moins est exigé pour l'ad* 
mission h Tixamen du baccalauréat ès lettres, 123,501 ft 592. — ^ Doit 
être enseignée en fran^u, 456. — Questions de . . . composant le pro- 
gramme de fexaroen do baeealanréat ès lettres, 407, et Juîo., 417 et 448. 
^Les candidats à l'agrégation de . . . sont libres de prendre Tuu ou l'au- 
tre des deux barr alaurrats es science^;, 4VG et 447. — Sont dispensés de 
répendre sur la cliiinip et sur l'histoire naturelle, 447. 

PuisiQC&s et naturelles (Sciences). — Les . . . font une partie essientielle 
de Renseignement dans les fsenltés des seienees, 4 4 6 e< mte. — Il y a un 
ordre spécial d'agréf^s ptur les. ,., 447. — Ên quels cas l'examen du 
dnrtnrat «rî»'nres roolc sur les . . , 4'î4. — Nul ne peut être professeur 
liiulatre dans une école de pharmacie, s'il n'est docteur ès . . ., 404; ni 
professeur adjoint, «'il n'est licencié ès . . ., i^; ni agrégé , s'il n'est ba* 
ebelîerès . ., ib'ui. — Le^ . . . sont enseignées dans les écoles de phar- 
macie, lOo. — 1^^ ( lômcri!-, <\e< . .. devaient (*tre enseif^tif-s dans les 
lycées, 155. — lU doivent 1 être dans le» collèges royaux, \iW et suiv. , 624 
ef min. , 647 et smv. — Us doivent l'être dans les écoles normales pri« 
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iwaire», — Dan» U école» prkB»ii«t Mpérieiiret, 2*30. — Programates 
d riameo »ur le» . . . pour Is blCffriilliéH ès tCMaces nécessaire aux ëtn» 
iiiBti «A Mtfiliiiriwf. Ul «t «ttv.^E^mvM ^sr rtyn^g«tÎQ|i jjg» ... ^ 

aé r f i caire*, 665 

KoiM »T Ml»o»M. — Voir Me$mtes. 

P»itam--Lit.... «wtMarwtdtramiilwMe «ir mm k« ^caUto- 
t«aicnl« djMCractio* publique, 9 et (0. — lU ne p«avmc fia» tbaa§et 

ni rirn pr"*» rin . maiï ils aJre-«fn! leart obierTatious an tn t ni »tre grand- 
mai Ire , lû. — Le4.... fixeoi (ii:ti<tiliv««ieiii le tau de la rétribution 
mcotoelle et k Boaibre ém élèves çratoiiB, t77. C« ^ik ont à faire 
MT rapport aux écoles aonnle« priiDaire«f M4 et Mlw — Ha «Mt de 

droit pnésideoCs tle tou« les comités du th'partrmf nt, — II<; pré^i- 

«ient les eonraiisioD* spéaaiet, iotu la aurveUlaiice des<|l»cUes soot pla- 
cées les cais^ d'épargne, t94 . 

PHUu:4ràCi des collèges. — Quel rang ils occupent parmi les fonc- 
ûoonÊvm de tXlntvMÎié , 6. ^ Dohrenc être baelidiert èt lettres, tlsdL 

— Et bacbeliert èt sciences, s'ils enseignent les scieoces, Uné* — Sont de 
droit ofBciers des académies, 8. — Peiivenl être nomm»^* officiers de 
de rCniversité, tmd. et pa^e 4 du Supplément. — Devoirs des. . . 4^ 
Cl iw»,, 761 et sNie., 765 «t fiu». — Voir PenwMW de rtUmÊs, CèUéfts 
tù&ÊWMmmux . 

Prix. — Dans tes facultés de droit , fC — Dans les facultés de méde- 
cine, 471 et tuiv — Dans les collège* royaux, 4 41 , 59Î , 601 cf f«rV., 
606 et 607, 6(4, 620 ei 624 , 6i4 et 625, 637, 649,680, 684 et $yw. 

— Oaoi lea odléget cooumimiis , 767. — Do» les école* priaiaî- 
rea, 905. 

Prix d'bonneur. — Les. . . . donnent droit à la dispense du service 
militaire, 8 et 9. — Quels sont les. . . . de philosophie, 592, 602, 6i4. 

— Dm matliéioatiques, €03. — De Hbéiorique, 60t* 
PBOCàa-VBaaACX. — Des séances du conseil sont rédigés par on 

rfri-ipinfr secréf:iirf' f^énrr.il, 23- — Tout r«»n<tMl!er peu! fvrp in-prer 
iians les.... les motifs de sou opinion, lorsqu'elle diéïère de l'aTis 
adopté par U eoosail, 14. DiCMés par les inspeeSBort dWadlme. 
pour des faili coBccnaai des nead>r«i de rUûvotûté w de» âèves, 
344,34». 

PaoFKs^rcRS en général. — Ne peorent pas élre in«pccTrnr«, 74. — Des 
C(41éges rojaiu, leur rang parmi les fonctionnaires de lljniTersiie, 
6b — >Qiiek. . .. sont de dftrit officiers des acadéaûes et peuvent être 
noMMiés olBcien de TUiUTenité , 8. — Qoels peuvent être iHHBasés offi- 
ciers des académies , ibiJ. — î.rTu< traitements, 434 et rui'e., 152 et 453, 
4036 ef rmV. — Leurs forx uuns, 4 42 et jui'i». — Leur répartition en trou 
ordres, 450 et suiv. — Ouvrage» dout ils doivent se servir, 4 56 et I06ÏJ. 

Paorcsamms des facultés. — Leur rang parmi les fouciionuaires de 
ru Diversité, 6. — Doivent être doctenrs, 7. — Sont da droit officiers de 
rUniTCfslté , 8. — Sont iasiitnés par le grand-maître, 20, — Peuvent 
être nommés mn'^f illers ordinairt-s, 23. — Hauts titulaires , 4 du 
plémenU — Font les examens pour les grades, 39 et 40 — Avantages ré- 
servés ans fib des prafessenrs ce das snppléants, 66 et 540. 

PaorasfMitt indasiriellas et mantiliMtariéres , fSS. — Tout cfcaf 

d'institution ou maître de pension pent joindre à l'enseignement ordi* 

naire le genre d'instruction qui convient aux . . , ibid. — M pe!i» <«• 
borner à ce dernier genre d'iastruction , ibid, — Les écoles primaires 
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<i)p/;ri(*uies annexées aux collé{>CÂ doniieni les connaissances iiécMsaires 
aux , et suiv, , 690 et suiv, , 94 9 et 920. 

PaOABâMHis et prospectus. — Le», des chefs dVtablisseinent doi- 
vtni tous être soumis aux recteucict aas conseils aca(lémic|ues, 37. — DVxa- 
mfMS <îe philosophie, 407 et suiv., 417 cl 418. — De littcraiurf», 446, 448 
ei 44 9. — D'histoire , 44 9 et suiv. — De g(^og;raphie , 426 et ituV. — 
D'enseignement «le aeiences mathëmaîtques, 644 etsuiv,, 647, 650 el stiiV.» 
673 et suiv. — De sciences |»liysi(|ues et naluffelles, 653 et sut». , 677 
et sttiv. — T>p lanf;ue$ vivc*ntf><«, fiOT. — grammaiie , d'iuinieiiités et 
de rbétori(|ue, 608. — D'htiituire , 626 et suiv. 

PiOMonoes. Toates les. . • . dans le corps enseignant sont faites 
par le 9raiul*na.ûirr, 20. 

Protestants ( Eiablissemenf^ ). — Pom l'insiruciion supérieure, 44, 
517 et suiv. — Faculté tL- lhéol«j(;ie de titrasbourp , ibid. — Fnciiltf'- de 
théologie de Montaubau , 523 et suiv. — Pour l'iiistrurtion !»ecoudaire, 
119. — Ponr riiMtruetion primaire, 944 ef nU», , 266 et 269 , 284. 

FaOTiSBOns. — Leur rang parmi les fonctionnaires de l'Université » 6. 
— Sont de droit ofHrifrs des académie», 8. — Ppuvent être nommés offi- 
eiers de 1 Université , iltid. — Doivent être docicuts ès lettres et bache- 
liers ès sciences , 7. licenciés ès lettres ou ès sciences , tèicL — Peu* 
vent être nommés conseillers ordinaires, 23. — Administrent les collèges 
royaux avpc l'a^si«tance d*t:n censeur el d'un économe, 133. — Sous la 
survedUnce du cooseii acadéniitfue , ibid.^ Heçoivent un suppii-oient 
de traitement proportionné au traitement et aux services rendus, 134. 
— «Lenn fonctions, 438 et msV., 539 et sniv., 744 et 742 , 734 et 
miv. , 740, 1036 et suiv. 

PatTASÉB français. — Bonnes r gles de disciplino h imiter dans ]f% 
collèges, 1 43. — Tous Ici biens a^aut appartenu au ... . ^oui donnés a 
rUniversilë,323. 

R 



lUiNATiofi ET RÉFORME. — Le conseil royal peut seul prononcer ces deux 
peines de discipline , 44 et 23« — Dans quels cas les peines de la. • . . 
peaveat être prononcées, 33S «C stuir. — ' Conséquence de la radiation 
par rapport aux .idminisiratiuns publit[ues . . . 335 et 349. 

Rargs des fonctionnaires, 5 et 6. — L'ordre des. . . . sera toujours suivi 
dans la nomination des foneiionnatres , 6* ~ Rang dn conaatl roja) dans 
les cérémonies publiques, 352. Voir ce dernier mot. 

Rapports âtJ Roi — Sttr la situation morale de l'instmcnon et df l'é- 
ducation , 12 et ^ du Suppl. — Sur l iutttruction primaire tous les trois 
ans , ibid. et SlÔ. — Sur l'instruction secondaire , tona les cinq 
ans, tèaif. — Mapports hebdomadaires y envoyés an ministfe par 
tous les recteurs, 377. 

Recettes et dépenses. — Le grand-maître s'en fait rendre compte , Î1. 
— De quoi se composent les recettes de 1 Université, 318 et suiv. , 1036 et 
ma». — Qoelles sont les dépenses, 349 et fuîv., 4025 et «utr.— 'Dons et 
legs, 348 e| $txtt;. — Rétributions pour collation de grades, pour examens 
et récepiion-, 319 el $uiv. — Rétribution du vingtième due par Ir^ élèves 
des collèges, des institutions et pensions, abolie, 320 et 329. — Droits du 
sceau, Utul. et 322. — Droits de diplômes portant permi«uoii d'owrrir des 
institutions ou pensions, 324 . — l/administiMion de l'instractibn pu- 
blique est chargée, conjnintpment nvçe îr"? .igents des ronfribulîon'^ di- 
rectes, de l'assielte des droits universitaires, 328 et 329. — Les agents 
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romptablM de ri7niTer«ité iloircnr prA<>flter annueHe>meiit k Ki cour <lr> 
rf'fnftlr'i \e rompti» rfr I*»or f^p^ftori , — Rt'gleinent (^r-urr,!! artêïé 

cnti« te» tJfu& Riaii»ir«*ti «ie» bnance» eC de rinstraction pul>U«|ue, 4(KI6 ri 
jMtv. — Voir CcmptmhiUtK 

Xiwmvms. ~ QmI rang orcapent pami Irtt fonctioMainea ét 
fï'iin rnnr*"', 6. — - S«>T*t fit* flroil ofHrier*: ilo î'î'ni v^rnf*^. >^ — Prorent éire 
nommé* cao«eil}er« ordinatre», 23. — Suul uoiames pour cinq am, el 
MinMDl 4Cr« l e ii o i — ^ 1, tf.<»Le«ra Mtribvâo*»* M ct^T. ilViipwK 
tel Mitpertcvrt 4m MCaîléflMct à la nomination du grand>n>aître, 
t^ntrf rrlritions avpr Iri antrr? ADtorîlés «'f ïi/ù'." — L<*< . . . doirent 
cnvn>rr rli.iqiie «emaine au nimtstre leurs rapports %nv tout ce qui a pu 
•ui^cfur dans les facult^ le« collé{;es, les institutions, les ëc<»leÂ pritnaim 
4« Umt ffVMoitt 377. — O que doîvrai «t pettveol faire !«••.. ^ aanl 
m m Ame r* mpt professeur*, 381 et 393, 434» Voir i#OBdlêmâig% Acnl» 

BKGEnTt des colirgr*. — t^ei raaf( ils occupent parmi i*s fboctton- 
wuraa «le n^nnreraité, 6. — DoircM éire bmhelhn 4a lames oa^èa vtlm 
ees, ibUL «CoDcooraet arec let SMllraa «Téindea pe«r ray^ytion ae 

prnf(p«i*orjit de< rf»llé{^r^, \W. — I,eui-<* traïTPrn»'«>l« , *(My H xulv., f'^'^ 
tû'^. — Ont droit aux pensions de retraite, iiO r< miv, , 339. — L»e^ écoles 
normales secumlaires aeront étaMiaa p— r procurer ilea ... et des inaifcei 
ifëtndes aux oolléget eoaiflMiians, p. 15 ou Supplément. 

Rèr.LEMENTs. — Tous les . . . sont donaé» per le QraadHm^ir», api4t 
avoir ^té rftsrt»»!^ rn ron*<»il royal, 4« 

RsasaïuTsTin:!, i'ti et i035. 

Rblioio* gatsolhiob. — Let prérepiea de la . . . aeiit nmt d^ beaea de 
renseip,QeagMOt dam toalea les écelea de rUntrer*M, ft. 

RM-rrtTprrs hr^vrf.'^ — < , . *ont admi* an concours d'afrré(>acîoa 
des cullugt^ royaux .ipr, , irui:» ans u'e&ercice, S^5. — Quellea £*>r a> aJ i t ét 
les . . . pat i remp^r, 815 cf tuim. 

RiraAiTK Pensions de . — Les foocttoanairaa de rUoirernlé ont dndt 

à «les pensions de retraite apii's frrnto .in> de services oit «'Mx^nte *ns 
d'à|^, H et 235. — Avant trente an« <le services, eo c;«s d'mhi mités, ibid, 
^ Décret du 41 mars 4808, 225 ei 225. — Du 4 8 .ictolire 4810^ iM^ 
«u».«-0»deiiiMiieedtt I9aertl 1830, 228 et Mtv^SQt clM3.--U drak à 
la . . . est «étendu aux aumôniers (ord. du Ahrrier I8%4)> 2^0. — - -^^^ 
principanx et n^j'eiiu ci>IM(»es coiiimuiiÀnx, a^tx serri'MÎie» des aca- 
dkhmes, aux secretairci» des tat ùllci, aux ûcouooivi» cl aux maUres d'^de 
det collegea royaua« aom 8f;réç<^s pn»Cia«c«rt dea eoUéçes parcicaliefa 
(ord. du 83 jnio 4823), 230 rt suiv. ,810. — Ah renves des ronctionoairea 
((.r t (]h r'^arril \H%0\ 230, i'Vi n i34. — Retennen n ^riirf sur les irai- 
tenteiits des prutesseiirs adjoints et secrétaires de» ecule» de phannaciei 
106. — Dea fsneiionaairet de lUoiversiié etnpioyés en Algérie* 234^** 
De« professeurs des écoles prépartoite» de Bttédecineetde pliaffi»ariÉ,t88s 
834 et 235. — Fn que] c.is It's . . . peuvent se riimulcr avec un traitement 
d'activité, 22*7 cl 242. — Rrfeimrs en «•én'^r.il, 145, 811 el suiv. — 
ipjoi se composent les fuuds de . . 84 4 cl suiv. — iJuc loi de 4 794 a 
prottiia dea . . . aai tMdtMatttt primairea» 81k 

noTxe-CoLUKD. ^ M. ^ • fondé m Wnmoê Faoi^f at « p éc i tU 
de l'histoire, 813. 

S 

8âOik>ffcii«tt. — Emdea, eniMii et t éec p li » d« 8ft et 88. 
a»àir M t.Xf9twEÊÊiné, 8. ^ IVnm le* diptaesde «rade» et dT—p l aii 
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(loiveni potier ie 24. De mème^ loas les acies da graïuiUmakre et du 
coD»eil, ihij. 

SlCBiîAiBE GilliMi.* Les fonctioM 4e ... prêt la ooiimU de rUntver- 
•ité sont remplies par un membre du conseil, 23 et 26. — Fonctions du 
... près les facultés de Ht oit, 57, 503 etsuiv. — En quel cas le» secn'tairo* 
des académies et des tacultés ont droit à la pension de retraue, 232. 

SiifiBUiBa. L'inslrnclion dans lea ... mpend dat évéques, S. Ob- 
jets d'enseignement et examens , 49. — Les élèves doivttDt, poar élTvad- 
mis dans If? . ., êhe bacheliers ès lettres, 213.| 

StaMBNT. — Le chancelier présente les foncàonnaires qui doivent prê- 
ter iermeot derant te eonieil royal, tft.— Qoel ... doit être prêté par tout 
let membres de rUniversité^S.'^QDel ... doit prêter le grand-maitre, 3. 
— Qupl .. les professeurs et SUppK'antt des facultés dp ^rnii,56« Lat 
avocats et les avoues, 6i, — Les uisututeura primaires, i84. 

SsBviCB MiLrrAiRB ( dispense dtt),8 et 9. <— A quelle époque rengage- 
ment décennal doit être contracté, 9. 

SoRBOSRE. — Mise à la ilisposition de l'instruction publique. 3S6 et 
327, — Le chef-lieu tlf l'académie de Paris est éiahli à !n .. , "^^(j. 

SoVBD»-MUBTs. — Les professeurs des institutions royaiea des ... ont 
droit à la diapeoae dn tenice militaire , 9. — Tonte» Ici écolea de ... de- 
vraient être placéea dans lea ellrilnitions dn minlktère de nnitrtielion 
publique, 4 3 note. 

SocscaiPTioas. — Les ... littéraires et scientifiques sont dans les atlri- 
boiiona dn nûnirtre de rintimction pnbKqae, 4 3. 

SomAam (professeurs). — Du recteur, 434 et 435. Detonltntre 
professeur, 435. — Voir Ips mots Pwfvsseurs^ Facultés. 

SDRVEi{.Là?kCg des auiorités admintiitralive», 9. — Des autorités ecclé- 
siastiques, 40 et 253. — Des recteurs, facilitée par let rapports hebdo* 
madairest 317.— Des inspecteoit et drs comités anr les éeolea prinniref, 

— Des dames inspectrices dans let aiilca, S70 a< tniV 9 

834 et juit;., 340 et uKVt., 4 014 ft miv. 

SusPsnsioN des fonctions. — Deux sortes de ... , l'une peine discipU» 
naire, 44. — Pent être infligée par le grandHnattre, a prêt toatmctioo de* 
vantle conaeil académiquei 24» 335 et 336. — L'antre, mesure administra- 
tive, peut Pire prononcée par le grand-maître ou par les recteurs, à IVgnrd 
des membres de l'Université, 336. — Par les maires, à l'égard des insii- 
tntcun primaif et, S93. 

T 

TâBLK commune. — La. ... est rétablie dant let coUéges royaus, 514 
el 575. 

TkiolOoiE. — Voir le mot F«ettlUt. 

TARtEAu cîe l'Université, 3 Pt 1 1 Le ... . tînit être dressé par le chan- 
celier, 25 et ^^9. — La radiation du. . . . ne peut être prononcée que par un 
jugement du conseil royal, 23. — Le conoamné peut se pourvoir contre 
ce jugement devant le roi en conseil d'Etat ^ 349. 

'ÎABLlf cnMMOLOOiQOBt des lois, décrets et ordonnances concer- 
nant Tinstruction publique en t^te de In première parti* du Code. — Dm 
règletoeott et arrêtés du coaseii royai , en tête de la deuxième partie du 
Code» 

TmtftB.» Les diplèmaa donnés par le grand-maitre ne aont pta an- 
jets au. . . ., 39. — Les jugements du conseil et les ordonnance'? j^r nnd 
maiir* ne tont point non plnt sujets au. . . 347r — Quel» mémoirea 

70. 
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è» fettroMMort t<i«t mkH m*. . SIS. — Application de U loi d«. . . . 

à la compubilii^ (!f>« colUges royaux^ 747. 

TiTf»»f« noîioBingi E^ . 1 H $. — Soni an nomîjr»» «le troin , 7. — A oh 
tîtrrs <*st jUarh<^ one d(W*omtioD qui varie s>uivaiu k& grades nniverst- 
uira», ($iâ. — Qu«b .... appaTti«iMi«»»t «le droit, ou petttoot être ac- 
cord ro k divw* Ibnrtionnaireo , 8 — Extension des. ... «cfo t dlé c pir 
I smî •nnanre dn 9 septembre i8V5, \ ei f du Sn^plement — Le I»- 
t>leau de«. . . . accordés aux membret de i'UoiveiMte «era publié c-ba(|oe 
êiin ^ e, féirf. 

TnVLAitts de ITnÏTersit^. — CetI le pint devi^ des titres boBorili- 

qOM . 7. — A qui ]*> litre de. . • • appartient, 8 — A qui il peut êttf ar- 
cordi^, 4 du 6'u^/>/rmrnr. — QueU foocdonuairea toiU ou peuTcot élre 
nonmés kants mulâtres, ibid. 

TliammiTi. — Bdi«eosde le comptabniitf ceotrelif, 48. — l>ee co»- 
teîllers du clianreUer, du trésorier et des inspecteurs géoéaoXf 330 cl 
3 du Sfirplrment. — IV-i recteur*, îbi(f. — De» inspecteurs d'acadf- 
mie, dv» ia»p«cteur8 et sous-tnspecteuis primaires, 33 et 34. — Des se- 
créûiree d^aeed^le, d«« doyens , professeurs et secrétaires des focnllés, 
dte é< <îi' pli.utnai-ic et des ^cdl»* secondaires de médecine, 51 et 
«»nv, t,l , 7^ et luit',, 9S rt , <09, 434 ft suiv.„ 505 et suiv. — De* 
prttViseurs et autres fond luun Aires des collèges loyaux, 134 <t$uiv^ iSÎ 
«c 453, 164, 703 et siiiV., 7(4. — Des piiodpetui et «ntm fisactioDuat- 
rte det eoHéges coomiiineux , 1 99 et sniv., 167 eC suîv, — Du direccear el 
lïr* nntres fonclionnatre^ 'îo l* *cole normale supi^rieure , des directeurs 
et des autirs fonrti mTi-Ti « > «l' -» '■colej normale*? primaireî, des iostilH' 
teura primaires, i4û et suiv.., i*i9 et suiv., 934, 4 03G *:i iuiv. 

TnKmmà de rÙoiverailé. — Le • . . . eet le troinèeie titulaire, 8. — 
Pr^eeete au conseil tee comptes de recettes et de dt'penses, 21 .— Surveille 
ta comptabilité des collèges et de tous les éiablissenents <les acedé* 
nies, 25. — Voir Comptabilité, recettes et dépenses. 

TaCtoa roiuc. — Lee ageots du ... . §ont le recoiiTreiMot des droitt 
iinivergifaires , 328 er miv. 

Tnrvr^^K^vT ^ Fournir par fcs p.irptits aux Alèves d<-s collées rorant , 
S9L* et SUIV, , 7i4 et luiv., 734 et suiv — Aux élères de l'écok normale 
i«péneure,807. 

U 

UaiVKRStTB de France. — De Toriffinc et de ia consliiuiton Je I' . . . 
•nlredhieiiiea. — L* .... forme an corps exelusivetnent chargé de lun- 
•tructioo et de l'éducation publique, h et 2. Obligations coAroone» 
à tous le<i Tn**fnbrcs <le 1' . . . ., î et 3. — Costume commun à tous , S. — 
L* . . . se compose d'autant d acad^nsies qu'il y a de cours royales , 3et 4. 
o C>>w|ire«d sis eortee d'éeolee, 4 et S. — Beset de fenseigaemeMdnt 
taw tM les écoles de T . . . , S , S^ 389 — Ran(»s et titres de tes divei» feac 

tionnaires, soil d'ailiniui<f rritinn , >oit fîVi>x( i fynrmrnl, 5 et ttttr ^ 
Grades correspoiuUnC aux diHûrenles fonctions, C et 7. — Dispense d»» 
service mlitaire résultant de rengagement décennal contracté devant le 
coœetl de r . . . . , 8 et 9w— 8oeao de T. . . 8.— VMhîoos de retraite des 
fonctionnaires de 1' ... ,4 4 ,225 et suiv. . 8t 0 ef tmiv. — Juridiction spéciale 
de r. . . , , f l rt M , et j«tV., 102" et stttv — Rapports au roi et ans 
« baïubres sur i.i t»ttuaiton de tous les éiabiissecnents de 1' . . . 4 2. — Les 
fonoiioiM degraod miltreda 1* . • . «fontOKereiasper la miainvede HiMirac- 
(iois ptiyiqiiey 48^Admiaislnlioo cenitala del*. . 44ee flvta.— A4m- 
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nisf ration tU|Mri«ure del*. . M ti fuii;.— Convenlioos entre T. . . êt\a 

ville tîe Paris, relativement aux travaux à faire dans les b;Uiinentâ ilii collège 
Charlcmagne, et dans les autres bâtiments affectés à des établis&empnts 
d'instruction publique, 4 94 et 495, 323. — Dotation de 1'. . . en rentes sur 
rfitat^eabiensyineablctetinuteobles, etanrenies ayant apparteon an 
prytaii^c fr;4i)çais, aux anciennes universités et acadéinicsflt aux ancien! 
foîlé.'^cs, it iuiv. — Autorisation à T. . . . de poursuivre ses débiteurs 
rn expropriation forciée, 325. — Hypothèque légale au profit de 1*. . . . , 
léÂtf. — Action de la jiutice ordinaire dans les établbsements publics 
appartenant à rUninrersiié, 350.— Compétence des cours royales pour les 
crimes on délits imputés h dos mernhrns de rîTnivcrsil*^ , on à «1rs ctn- 
diants, ioO. — Des effets d une condaninaiiou judiciaire à l'égard de^i mem- 
bre:» de r Université, ioi ■ — Hégime de T . . , subordination, correspon- 
dance et attributions des diverses aoioricés , 3$4 el mw^ 

V 

VACAecis» — Dans les faultés de droit, 57. — Dans les coUcnes 
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